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AYANT-PROPOS. 



A l'occasion de l'exposition nationale de Budapest en 1885, 
la Société nationale d'agriculture de Hongrie, et l'Association des 
sociétés régionales déléguèrent — sur finvitation et avec le 
concours matériel "du Gouvernement royal de Hongrie — le 
Comité exécutif soussigné, et lui conférèrent la tâche de con- 
voquer un Congrès international appelé à discuter tes ques- 
tions suivantes: 

I" question. Rapporteur M. Eugène Gaél, député : Quel 
sera le développement probable de la concurrence que suscite 
les matières premières produites, dans les pays d'outre-mer et 
dans les Etats qui se trouvent dans une situation analogue } Y 
a-t-il lieu d'espérer que, dans un avenir prochain, le danger 
actuel de la concurrence sera atténué par la concurrence elle- 
même, ou bien se maintiendra-t-il — à quelques rechutes mo- 
mentanées près — dans sa vigueur actuelle ou faut-il craindre, 
qu'il ne devienne de plus en plus véhément 

S'il est vrai, que la concurrence continue a être violente, 

. et probablement le . deviendra encore davantage, quelle voie 

devra choisir le déveIopp>ement de notre économie publique en 

. général, et de notre agriculture en particulier, pour que nous 
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puissions subsister au milieu des conditions radicalement chan- 
gées ? 

Quels sont les moyens les plus propres pour amener ce 
changement dans le développement? 

En présence de l'augmentation évidente de la concurrence, 
le producteur et l'Etat, quelles mesures doivent-ils prendre, quelle 
entente internationale est nécessaire pour que la grande trans- 
formation économique s'opère sans de profondes secousses, et 
en causant le moins possible de dommages } 

II*' question. 

aj L'organisation actuelle du Crédit est-elle satisfaisante, 
au point de vue du petit propriétaire? 

à) Peut-on remédier aux défectuo'sités de l'organisation 
actuelle en développant le crédit hypothécaire? 

() Quelles sont les réformes à apporter à l'organisation du 
crédit et comment doivent-elles être effectuées? 

Le Comité exécutif pria M. le Dr. Eugène Gaâl, de se 
charger des fonctions de rapporteur pour la I' de ces questions, 
et M. A n d r é G y ô r g y, pour rapporteur de la II* question. Le 
rapport de M. Eugène Gaâl, intitulé. >La question de la 
crise agricolec, et celui de M. André Gyorgy, intitulé >Les 
défectuosités dans l'organisation du crédit pour les 
petits propriétaires!. Ces rapports qui devaient servir de 
base aux délibérations, furent adressées avant le Congrès, aux 
corporations intéressées du pays, ainsi qu'aux hommes spéciaux 
des Etats cointéressés tels que l'Autriche, l'Allemagne, la France, 
l'Italie, la Suéde et la Belgique. 

La capitale Budapest — qui à témoigné de sa bienveillance 
envers le Congrès en offrant un banquet, à ses membres — 
céda pour les délibérations du Congrès sa magnifique salle de 
séances communales. Le Congrès s'y réunit et délibéra les 
3., 4., 6., 6. et 7. Octobre 1885, sous la présidence de M. M. 
le Comte Alexandre Kàrolyi, le Comte Aurèle Dessewffy, 
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le Comte Max, Zedwitz, le Comte Foucher de Careîl, et de 
Wedell-Malchow. 

Nous publions ici, en hongrois, en allemand et en français, 
le procès-verbal sténographique qui rend fidèlement les débats 
et les résolutions du Congrès. 

Budapest, le 31. Décembre 1885. 

La Comité Exécutif : 

Fréiidmt 

Comte Alexandre Kàrolylf 

ConêetUtr intime, député. 



Comte Aufèle Desaewffy, Ladislas de Kortxmici; 

prétidtnt de l'Âmoeiation det Camicet det-prétidenl 

JffrieoUë, membre de la Chambre dts de la Soeiété Natwnalt d'AgricuUuit, 

MagHata, etc. député etc. 

OuMaoe de Emicà, Otarie, Hé KerkApoly, 

. , ■ Cotueiller intime, prof-fteur à l'univereilé, 

" propriétaire. 

I>r. Eugène de Gaài, Géia Kop^fély, 

député. propriétaire. 

André de GyUrgy, Etienne de Bakovsxky, 

député. dfyuU. 

Lott49 de Ordôdy, 

êeerétaire général de la Société Nationate d'Agriculture. 
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directeur de domaines. 
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Bayza Blré, secretEÛre. Louia Bottlik, député. Z.ai//f/a* 5re;af a/, propriétaire, i/v/ea 
Uehtaaaiain, propriétaire. Julaa Kalezar, sous-préfel. Jala» Orczy, propriétaire. Etianna 
ftadwàny, propriétaire. BVa BagAlyi, propriétaire. Nicalaaa Bagâlyi, propriétaire. Paul 
ftSkk, propriétaire, trwin Vladir, propriétaire. 

h) Société agricole du Comitat de Csanàd. 

Anton Slaei da Bétifai, propriétaire. Joaaph Lanorlta d» Kmina, préfet. 

l) Société agricole du Comitat de Csik. 

Or. Charlta Boehker, professeur & l'université. Soma Bontiki, secrétaire ministé- 
riel. Ignata Baék, professeur. Andri SU, procureur du comilat. Balint Itiki, préfet 
Gabr. Kinazér. Temaa ¥ajim, président du tribunal. 



jogle 



mj- Société agricole du Comitat de Csongràd. 

Jottph HaliB. Julea Honàth, Emarie Kagy. Bêla PoU/ondy, emplûyés d'agronomie. 
Mitdi. Kagy da Sarkad. Karquia A/»Mcndra Pal/aricini, député. Françoit Sima. Jaaa Szedar. 

n) Société agricole de Transylvanie. 

Baron *6»rfWflff/, propriétaire. ComU Bêla Bânffjt, député. Barttn Erneat Bénftf, 
propriétaire. Dr. kroit Barda, professeur à l'uiiivcrgité, Buillaiime Bamaof, secTe\aiTe. Baron 
Samual Jéaika. prérel. Baron Jean Kaminy, conseiller intime, député, Oiiiri Sîgmond, 
député. Ladîalas Tiua, propriétaire. 

oj Société agricole de Essegg. 

Enia Caeh, propriétaire. Nicolaua Plarak. Commissaire pour rexpositioii d'Ea- 
clavonie. 

j)) Société Agricole du Comitat de Székes-Fehérvdr. 

Âlaxandra DurnêiU. Budolf Bwelly. secrétaire. Comfo Andor Eazterhiiy, ■propiiéiaite, 
Ùaorg K6gl. pro prié lai le. Etnerie Ke'rpeleii. Koloman Eaitaaaey, conseiller miiiist^rie], en 
retraite, propriélnire. Alexandre Lintner, employé d'agronomie, temetar Lyka, proprié- 
taire, député. P..UI Meailittyi, propriélaire Julea Hagy. Comte François Hàdaady, membre 
de la Chambre des Seigneurs. Alenandra H.irâk. turé. Charles Pâlffy. Br.Eduard Pellet, 
ablié et ebanoine. Aaréla SérkBzy, sous-préfet. Beyza SzSgyiny-Hanch, propriétaire. 
5. L. Wertheim, propriélaice. Compta François Paul Zieby, membre de la cbambre des 
seigneurs. Comte Eugène -.'/VA/, conseiller intime, député. Co/nrtfBrrfmanrf 7/cA/, membre 
de la chambre des seigneurs. 
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propriétaire, Koloman Fischer, propriétaire. Joseph Frieaa. direetour de domaines. Jean 
BySrgyhàiy, propriétaire. Kichel Horvâth. Miche/ Hunkàr, propriétaire. Emen'c Milkoriea, 
propriétaire. Ladislaa Matkovice. propriétaire. Alexandre Hadaezkf. président. ChaHaa 
Szevara, propriétaire. Baapar Szilàgyi, direcleur de domaines. Dîonys farmea, notaire 
principal du comitat. 

tj Société agricole de Hédmezârdsàrhely. 

Jean Bernàtaky, soetclaire. Andréa Héjja. Samuel Kârâaz. Jeaaf PU. 
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eU) Société pour le développement de tékvage du bétail Comitat 
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Oabritf Btufeiày, propriétaire. Michel FS/ilifàr/. soua-préfet. Saroa Biia Podma- 
Mieiiy, propriélBÎre. Etîitn» Tahy, ootairs principal, tntoia* Keziân, propriétaire. 
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propriétaire. A»xandro Sugàr, employé d'agronomie. Comt» Koloman Sziehiayi, membre 
de la chambre des seigneurs. 
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Àrpàtf W/. Baron Joaoph réetty, propriéttûre. 

e!^) Société agricole de Székelyudvarhely. 

Babriêl DénitI </o Vargyat, préfet. 
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Baron Ootîdoriua Bàaffy, préfet. Comt» Victor Koriti»», propriétaire. 
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Joaoph Babiet, directeur de domaine. Bita BartAk, secrétaire. Bila Caâ¥o:ty, 
député, tgoaee Caéwoioy, propriétaire. Comta /Indroai Csvkaaict, membre de la chambre 
des seigneurs, Paul Dànlal Jan., dépulè. trthar Dttehan da Mannuzaa, propriétaire. i/»an 
Ûyarlyânt/y da Bobda, propriétaire. Charlaa Hiaron/mi, député, directeur des chemins 
de fer austro-hongrois. Comta MIadàr Karàcaonyi, député. Âhxaadro Kropf, employé 
d'agronomie, tialbert Poroaikay, procureur général du Comitat. Thomaa Ht»iciky, pro- 
priétaire. Badaon Fohoneiy, député. Erneat Hinay da Zomior, propriétaire. Charlaa 
Sràb, membre de la chambre des seigneurs. Biia Talliàn. Iran Urbén. Julaa Iforeêa/. 
hidor Kneiahidy, directeur de la caisse d'épargn^. 

^!itj Société agricole du Comitat de Trencsin. 

Louia Brunar, secrétaire. Beorgaa Kubinyi, propriétaire. Alanndra Laikâeiy, pro- 
priétaire. Maurie» Uaraorazky, propriétaire, A/exaadra Madnyénaïky, propriétaire. Jaaa 
Hantik, rapporteur agricole. Joaapb Baimund, directeur de domaines. Oiia Badowaïky, 



propriétaire. .Louis Sândor. propriétaire. Alexandr» Slpeky, propriétaire, Dr. tfaltriuâ 
Smialo¥»if. propriétaire. Jean Teaslsky, <lirerteur de domnine. Emile Zaâmbokrét/, 
souspcéfel. 

slit}- Société agricole du Comitat de Ung. 

Philippe irkf. Oeairi Btrnàt Charlaa Harezag. Laopold Saidlar. Ântonia Talandy. 
Thaodora Thurànitky. Ladislaa Tomeainyi. Albert Wainberger. 

zln) Comice agricole de Vaâl. 

diar.'aa KSnig. Adolphe Libiit. Jalea Lita. Antoine Hainpreelit 

zlii) Société agricole du Comitat de Vas. 

Koloaian Hadâ, préfet. 

slie) Société agricole du Comitat de Veszprém. 

Ladialaa Anyoa, propriétitirc. Théodore inyoa, propriétaire, Dr. ¥ictor SezeridJ, 
propriétaire, dêpitté. D/onia Bibi, tcridiar. Joaeph HagedSa. ciiié, Ladialaa Kiaa, inspec- 
teur de domaines. Michel Laka, fermier. Iran Kngy, aer^relaire, Charles PSseh. rappor- 
teur agricole, âaxandra Purgly, propriétaire, Eugèno Baé, fermier. Etienne Szalatkay, 
propriétaiie. Edouard Téth, propriétaire. 

z!^^) Société Agricole du Comitat de Zala. 

Ernaat Seaaaayei, député. Mathiaa BogyaK léopold Clamanf, Charlea Caertàn. La- 
dialaa Caertàn. Koloman Hàezky. propriétaire. Bêla Karezag. Etienne Kollar, propiiétaire. 
Eugina Madaczky, propriétaire. Baron Béza Putheény. propriétaire, Eagèna Skublica, pro- 
priétaire. Daairé Szîly, propriétaire. Etienne SzOea. 

zlig) Société agricole du Comitat de Zemplén. 

Comte Giza Ândràaay, roembie de la chambre des Seigneurs. Comia Emmanuel 
Andràaay. député. Baron Etienne Balaaaa, propriétaire. Eugène Hammeraberg, président 
tribunal. Andor LScharer, secrétaire. Comte Antoine Sztàray, meinbce de la chambre 
des Seigneurs. Êdmund Ifiçzmândy, notaire principal. 



8. Rapporteurs agricoles. 



Baron Jvlea Bruckanthal, Gavosdia. Sigiamond Oâmàn, Kolozsvàr. Charlea Kaiaar, 
Pancsova. Eugène Jàazay, BercgszÂsz. Bêla Jaazenazky, Temesvàr. Oéza Oloeaka, FUnf- 
kircheu. Edmond ¥éliç», Torda. 
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9. Chambres de Commerce et d'industrie. 

a) Arad : Franeoi» OrOnwalé. b) Budapest ; Baron Fridtrie Kothm»hHr, prési- 
dent, membre de la chambre des Seigneurs. Paul Luembachar, membre de la chambre 
des Seigneurs. ChorfM Sâth, Edmond SUiaaektr, secrétaire, i/o/n Strtuer, vice-prési- 
dent. Of. Hieolai SiwoHna/, secrétaire. Uaufk» WakrmuM, député, e) Kolozsvàr: 
ff/MM <«^rf<r, président, d) FUnfklrchen: ChaHn Zaray, secrétaire, e) Ternes- 
vâr : tibtrt Strùêttr, secrétaire. 

10. Délégués de l'Ecole Polytechnique de Budapest. 

Emile Htbitk, proresseur h l'Ecole Polytechnique, Laditlai Wagatr, professeur 
à l'école polytechnique. 

II. Membres ne faisant partie d'aucune des Corporations 
citées plus haut. 

BarùB Bila Améràiy, propriétaire du Comitat de Temesvir. JotepM BabaKif, de 
Szeged. Undri Bontrà». Franeoi» Bathà, de Stomfa. Maurice BoSthy. Chariot Charamy. 
Juloa Criglor. Mehil/oa Doiehin, propriétaire. Baron Kaune» Bitfurth, propriétaire. M/a Fiy, 
de Versegh, propriétaire. Âloxandro Foiehliagor. Dr. Bila FSldoo, professeur k lllniversité. 
ÂloMaHdr» Bel jait. Cto Hadik Barkéeiy. Joan Harkinyi. Jotof HogodOê, directeur de do- 
maines. Ignaeo Molfy, député. Julo» ftotmaim. Koloman Imrédy, secrétaire du crédit foU' 
cier pour les petits propriétaires. Ouillaam» Jakabffy, propriétaire. Etitair» Kaoiop, sous- 
préfet. Of. Julto Kaiiti, gouverneur de la banque. Elionna KtrotzUaty. Elomér Ki»A do 
Iftobo. Cfo Bêla KIoboloborg, propriétaire. Cto Zdm é o MliiaÊatarf, prapriétaire. Iiidor 
Krauot do Mogyer, propriétaire, grand industriel. Lomt Kiinooay. Emanuol Laroeko. 
Aagaot» Lonêoy. Cliarlo» Maadolto, rédacteur du iPester Uoyd>. Joan Uihalovict, con- 
seiller de section. Hormaao Mail, secrétaire de la Société agricole de Sopron. Ovillaumo 
Magol. Chariot Miodormann, employé du primas. Sigismond Orméo, sous-préfet. Jootph 
Pail, directeur de domaines. Etionno Mka. Beorgo Biet. Joan Samarjay. Chariot Sorik, 
directeur du jardin zoologique. Adaipht Stomthal /an. Eugèn» Bajànaïky. Etionna Sumith- 
ratt, Malehior Szàntbi. Comt» Cita Széehinyl, pTo^riétaire. Joan Stoirora. Ouotaro Sti/ray. 
ÂfîtHdo Smroetényi. Alatandn Stiriha. Tittii TéfSIgyi, propriétaire. Franeoia l/Jtaki. 
Louit Erinyi-Ulmann, directeur de la société de navigation â vapeur du Danube. Dr. 
Âloxandra Ul/mann, député. Juloa VaaM, directeur de domaines. Laditfaa fidowatky. 
inspecteur de domaine*. Laopeld Woinbargor, propriétaire de Ungvdr, 



B) Autriche. 
a) Basse-Autriche. 

Délégués de la Société tTagrlcufture de Vienne. 

Jaan Smetana, conseiller imp. et roy. Br. Alaiandro Dorn, rédacteur de la revue 
national économique hebdomadaire. Biglamond JVMttatff/, conseiller imp, et loy. (Vienne). 
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Délégués du Conseil supérieur d'agriculture de France. 

f. Tisserand, conseiller d'Etal, direcleiiv <le rogricullurc. Laralard, direcieur ilfS 
liai-as. 

Délégué de la Soc/été nationale d'encouragement de tagriculîure 
en France. 

Délégués de la Société des agriculteurs de France. 

IfieomfB de Laifre. Baron ds taitr». 



E) Allemagne. 



Mans ds BIQcher, propriétaire, d Ostrowl^z, (Prusse occidentale). Or. Lajo Braataao, 
professeur à l'Uiiiversitù de Sltasliourg (Alsace). Baron Charles de Cette, délégué du 
Coinité central de la Société d'agriculture de Munich (ChAteaii de ReicherUhausen 
Bavière). Kitauar. propriélaire, président de l'union des paysans allemands, de Grâhers 
près Halle a'S. Hermann Pogge. propriétaire d RoggOA' prés Lallendorf. Coinle FrSekIer, 
major, de Schedlan prés Falkenberg, Dr. H. Thiel, conseiller in tiine supérieur, conseiller 
rapporteur au ministère de l'agrieullure des domaines ot dos forêts il Berlin. F. d» 
Wedell-Malcliow. président du conseil d'agriculliire allemand, de Malcliow prés Nechlin. 
F. W. HaUteiasn, A Neuu'ied (par lettre). 



F) Italie. 



Antoine Salandra, professeur à Rome. Dr. Leone ll'o//e/B6(irj|', professeur A Padoue. 
Tiziano Zalli, directeur de la hani|ue â Lodi. 



G) S u é d c. 

Charles Bendi'x (Slockholml Baron C. S. de Stedingk (Ôrcbro). Comte Erik Sparr» 

erneur iVenersljorg). C. G. Zstter/and (Orebro), (par lettre). 
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Congrès agricole international. 

Première séance du 3 Octobre 1885. 



Le Comte Alexandre K&rolyl, Président du Comité exécutif, occupe 
le fauteuil présidentiel et adresse à l'assemblée les paroles suivantes: 

Messieurs, J'ai l'honneur de vous saluer et de vous exposer en 
quelques mots, le rôle et l'origine de ce Congrès. 

Au printemps dernier son Exe. M. le Ministre de l'Agriculture, de 
l'Industrie et du Commerce a invité la Société Nationale d'agriculture 
et l'Association des Comices agricoles à organiser un Congrès agricole. 
Les sociétés invitées ont délégué un Comité exécutif chargé de pré- 
parer !c Congrès. 

Ce Comité a désigné deux questions comme devant former l'objet 
de la discussion. 

La première, celle de la crise agricole, touche de près à toutes les 
conditions de notre agriculture ; l'organisation du crédit pour la petite 
propriété qui doit former le second objet de notre discussion semble 
être, de l'avis du Comité, l'un des remèdes propres à améliorer la sî- 
tutation de nos agriculteurs. 

Le vit intérêt qui se manifeste à l'égard du Congrès, justifie le 
choix de la Société Nationale d'agriculture et du Comité exécutif qui 
ont mis à l'ordre du jour du Congrès ces deux importantes questions. 
(Vives approbations.) 

En ma qualité de Président du Comité exécutif j'ai l'honneur de 
vous souhaiter la bienvenue et de déclarer le Congrès constitué. (Vives 
acetamations.) 
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(Le pri5sident après avoir prononce ces paroles en hoagroU, les 
répète en français et en allemand.) 

La tâche du Comité exécutif étant terminée, j'ai l'honneur de 
déposer, en mon nom et au nom du Comité exécutif, nos fonctions et 
je prie le Congrès de vouloir bien former son bureau. 

M. Le Comte Koloman Széchenyi : Je prends la liberté de proposer 
comme présidents : M. M. le Comte Alexandre Kârolyi (Acclamaliana), 
le Comte Aurèle Dessewffy (Acclamations), Wedell-Malchow (Acclamations), 
le Comte Charles Maximilien Zedwitz (Acclamations), le Comte Foucher 
de Careil (Ârclamtifions), et comme secrétaires le Dr. Léo Pribyl (Accla- 
mations), et M. Louis de Ordody. (Acclamations.) 

(Ces Messieurs montent à la tribune de la Présidence au milieu 
des acclamations de l'assemblée.) 

H. le Président: M. Charles Ràth, premier Bourgmestre de Buda- 
pest, demande la parole. 

M, Charles R&th: Messieurs, permettez moi d'accomplir un devoir 
agréable entre tous. C'est avec une joie patriotique des plus sincères, 
que, au nom de la municipalité de Budapest, dont j'ai l'honneur d'être 
le premier fonctionnaire, je souhaite la bienvenue a tous les membres 
du Congrès agricole convoqué à l'occasion de l'Exposition Nationale. 
Je présente aussi mes remerciements au Comité exécutif qui a bien 
voulu convier à Budapest ce Congrès si important, et qui a choisi la 
salle de notre municipalité pour les séances de cette éminente 
assemblée. 

De tout temps la municipalité de Budapest a considéré comme sa 
tâche principale de faire de notre capitale un centre du bien-être ma- 
tériel, de la vie intellectuelle et du progrès moderne, un centre d'où 
doivent partir les mouvements tendant à des buts nobles, élevés et 
utiles ; de tout temps elle a été convaincue que le progrès intellectuel 
et le développement matériel doivent marcher de pair pour assurer le 
bien-être et le bonheur de la nation. 

Aussi la Ville de Budapest saluet elle avec une joie sincère le 
Congrès agricole, réuni pour la première fois en Hongrie, qui est appelé 
à servir aux intérêts de la science et de la vie pratique, et qui, en 
mettant en lumière les questions générales et les intérêts communs de 
la vie économique, deviendra un promoteur puissant de notre progrès. 
Je salue en particulier les membres de ce Congrès qui sont accou- 
rus de toutes les parties de notre pays et des pays étrangers pour 
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honorer de leur présence notre chère capitale et pour augmenter l'auto- 
rité et l'importance de cette réunion, en y apportant le concours de leur 
compétence pratique et de leurs lumières scientifiques. 

Agréez l'expression réitérée de notre joie patriotique et des bons 
sentiments de ta Capitale qui désire de tout son coeur que vos délibé- 
rations si importantes et si salutaires soient couronnées d'un plein succès. 
(Vives acclamaliom.) 

M. le Comte Alexandre K&rolyl : Je crois être d'accord avec les 
sentiments des membres du Congrès en déclarant que les agriculteurs 
de la Hongrie ont toujours eu les sympathies les plus vives pour la 
Capitale et ses citoyens si dévoués à la cause publiqe ; nous sommes 
pénétrés de la conviction que la Capitale est le centre vivifiant de la 
patrie hongroise et de notre développement général. ( Vives approbations.) 
Le Congrès se réserve d'exprimer dans ses procès-verbaux toute sa 
reconnaissance envers la Capitale, toutefois je prie dès maintenant M. le 
premier Bourgmestre d'être auprès de la municipalité l'interprète de 
nos remerciements pour la gracieuse hospitalité de ta Capitale. (Appro- 
bations.) 

M. le Comte Paul Széchényi, Ministre de l'Agriculture, de l'In- 
dustrie et du Commerce; Messieurs, {Ecoulez!) Permettez que je m'as- 
socie à M. le premier Bourgmestre, qui, en sa qualité de maître de céans, 
a été appelé à prononcer les premières paroles de bienvenue et de vous 
adresser à mon tour quelques mots. {Écoutez!) Je le fais au nom du 
gouvernement qui est fort content et enchanté de voir que les person- 
nalités les plus marquantes et les plus éminentes de notre vie publique 
se soient réunies en vue de délibérer sur notre situation économique, et 
d'apporter leurs idées salutaires à l'oeuvre de son amélioration. 

Comme membre du gouvernement je vous salue le plus cordialement 
et le plus chaleureusement et je vous prie de m'excuser si je ne prends 
pas une part plus active à vos discussions, ce qui serait inopportun et 
incompatible avec ma position actuelle, mais je vous assure,. Messieurs, 
que je suivrai vos débats avec le plus vif intérêt et avec toutes mes 
sympathies, {Très Wcm .'} je tâcherai de me prêter à l'effet direct de vos 
délibérations en les écoutant personnellement toutes les fois que mon 
temps, très court mesuré, me le permettra. Je voudrais aussi exprimer 
mon espoir que vos délibérations exerceront un effet eflicace, non seule- 
ment sur le gouvernement, mais aussi sur nos agriculteurs et que, en 
tout cas, elles nous apporteront une foison d'idées salutaires. 
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Puissent vos délibérations se poursuivre sous la protection divine, 
pour qu'elles soient salutaires et utiles. 

Je vous salue de nouveau et me recommande à vos bons senti- 
ments. (Vh'fx aerlamatiom) 

M. le Comte Alexandre Kirolyi : Messieurs, La concurrence inter- 
nationale des matières premières qui forme l'objet de la discussion 
d'aujourd'hui est une question si importante pour notre vie écono- 
mique, qu' elle ne s'impose pas seulement à ce Congrès, mais que — à la 
suite de la discussion actuelle -• elle s'imposera de plus en plus fré- 
quemment à nos sociétés d'agriculture, à la science, à la presse et à 
la législation ; seulement celles — ci n'auront plus à se placer au point de 
vue général international qui préside aux délibérations d'aujourd'hui, 
mais elles devront envisager la question au point de vue spécial de la 
Hongrie. Cette — fois ci, Je me bornerai à signaler sommairement les 
sujets de la discussion actuelle. {Ecoulez! Écoutez!) 

Si nous recherchons la cause de la concurrence des matières pre- 
mières, nous la trouvons surtout dans la surproduction qu'amènent 
les capitaux accumulés en se portant sur la création de nouvelles voies 
de communication. 

La surproduction restera constante, jusque dans un avenir éloigné, 
car les capitaux qui vont en augmentant trouveront toujours de nouveaux 
moyens pour rendre fertiles des territoires improductifs en vue de 
s'assurer un rendement. 

M, le rapporteur a raison de dire que les éléments de la surpro- 
duction sont permanents et je ne veux pas, cette fois-ci, entrer dans la 
démonstration de cette thèse, qu'il a si brillamment exposée dans son 
rapport. 

Le fait qu'il constate, bouleverse les conditions économiques de 
notre continent. 

Dans le passé, les prix des produits agricoles se sont élevés au 
fur et à mesure que le bien-être et la population augmentaient en 
Europe; c'est sous cette influence que les conditions de notre vie éco- 
nomique se sont développées. 

La concurrence actuelle, en abaissant les prix des produits agri- 
coles, influera aussi sur l'ensemble de notre état économique. L'indus- 
trie en souffrira à son tour: car, si l'agriculteur s'appauvrit, c'est le 
meilleur consommateur de l'industrie dont la puissance d'acquisition 
s'affaibht. {Très-bien.) 
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Mais le salaire de la main-d'oeuvre agricole et industrielle dimi- 
nuera aussi jusqu'à un certain point, non pas dans la même proportion 
que le prix de la nourriture, car celui-ci ne peut varier pour l'ouvrier 
que de quelques centimes par jour, tandis que la réduction du salaire 
peut aller même au-delà d'un franc; ce qui serait un encouragement 
à l'émigration. 

La cause du mal est, que l'équilibre entre les recettes et les dé- 
penses a été troublé. 

La diminution des recettes n'entraînera pas celle des dépenses ; 
car, premièrement, il n'est guère possible de diminuer les frais généraux; 
et puis, les hommes d'Etat en Europe n'ont pas voulu entendre parler 
de la réduction des charges publiques, laquelle, pourtant, ne pourra 
manquer de se. produire dans une époque plus ou moins éloignée. 

II est encore important de savoir comment s'établira le taux de 
l'argent. Il est possible qu'il reste dans l'état actuel, ou même qu'il 
augmente, dans le cas où le capital se portere de plus en plus vers d'au- 
tres continents, ce qui le raréfiera et le rendra plus cher. 

Mais il y a lieu de supposer que ces faits ne seront pas perma- 
nents. Il faut attendre que la baisse des prix des produits agricoles 
atteigne l'industrie et que le capital, ne trouvant plus assez de place- 
ments, s'offre à des prix plus bas. 

La concurrence ayant pour effet inévitable de diminuer le revenu 
de la terre, toute une série de questions se présentent à l'égard de ce 
qu'il faut faire. 

Devons nous empêcher, dans la mesure de nos forces, les faillites 
que causera la baisse des prix ? Ou bien, devrions nous rester indifférents 
et nous placer à ce point de vue que, le changement ne s'opérant 
que dans la personne du contribuable, la base de l'impôt restera la même.^ 

Devons-nous suivre l'exemple de l'Angleterre, qui, au lieu de se 
défendre contre la concurrence, a converti une grande partie de ses 
terres en prairies et en pâturages et s'est adonnée à l'élevage du bétail 
provoquant ainsi le dépeuplement des campagnes qui donne de nou- 
veaux bras à l'industrie f 

A la suite de la concurrence entre les ouvriers le taux des salaires 
n'a pas augmenté, de sorte que l'ouvrier a été de plus en plus forcé 
à l'émigration. 

L'industrie de l'Angleterre y a, certes, gagné, puisque son com- 
merce a pu fournir ses marchandises à des prix plus réduits. Le système 
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anglais qui se préoccupe plutôt du fabricant que de l'agriculteur, est 
parfaitement justifié dans un pays, dont la richesse est basée sur l'ex- 
portation des produits de ses fabriques. 

Mais quel est le pays de l'Europe qui pourrait faire concurrence 
à l'industrie anglaise? Quel est le pays où les colonies jouent un rôle 
aussi important et où la base principale de l'existence de l'Etat repose 
presqu 'entièrement sur l'industrie et le commerce? 

Il n'y en a certainement pas un, et le Hongrie l'est encore moins 
que bien d'autres. (TVès — bien, très — bien!) 

Sur le Continent européen, c'est le contraire que nous voyons ; la 
base de l'Etat repose généralement sur l'agriculture, de même que la 
plupart des branches industrielles trouvent leurs consommateurs dans la 
classe agricole du pays. 

C'est donc une question de vie pour tous les pays du Continent 
européen que de conserver leur agriculture ; et là, où l'action des parti- 
culiers et de la société n'y suffit pas, îl faut que l'Etat s'en charge aussi. 

Ceci étant le point de départ, tâchons, autant que possible, d'in- 
diquer les devoirs qui s'imposent aux particuliers et à l'Etat, en vue 
d'empêcher la décadence, en apparence certaine, de l'agriculture et de 
l'industrie en Europe, et de diminuer, autant que possible, le nombre 
des victimes. 

Puisque c'est la situation de- l'agriculture qui est la source du mal, 
c'est à elle qu" il faut appliquer le remède. 

Il faut d'abord augmenter le revenu de la terre de manière à ce que 
les frais généraux ou l'intérêt du capital employé aux améliorations n'ab- 
sorbent pas l'excédent du revenu, 

La seconde tâche consisterait à atténuer, autant que possible, les 
ruines occasionnées par la baisse des prix, partout où l'on ne peut pas 
augmenter le rendement, et où la baisse du prix se montre inévitable. 

Oulre le rachat des chemins de fer par l'Etat, une sage application 
des tarifs, l'augmentation des chemins de fer vicinaux, l'établissement des 
voies navigables et les irrigations, je puis indiquer, comme moyen principal 
pour arriver à ce but, l'adoption d'un régime plus rationnel par la masse 
de nos agriculteurs. 

M. le rapporteur fait ressortir très- justement que nous réaliserons 
le plus grand progrès en produisant tout, de la manière et à l'endroit 
qui offrent le plus de chances de succès, et en nous etTorçant d'établir 
dans le système de notre économie nationale un équilibre raisonnable. 
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Nous devons procéder au développement de l'industrie dans les 
endroits où elle est encore en arrière; car, outre qu'elle fournit de 
nouveaux consommateurs à l'agriculture, elle suscitera, même dans les 
contrées les plus abandonnées, cet esprit ingénieux et ce savoir faire, sans 
lequel l'agriculture ne peut plus se soutenir. (Approbattonx.) 

On ne peut cependant juger de la même manière les diverses 
catégories de propriétés ; car, autres sont les besoins de la propriété, 
grande ou moyenne ; et autres sont ceux de la petite propriété, 

I. — En premier lieu, je désire parler de la petite propriété, qui 
comprend dans toute l'Europe la majeure partie des terres cultivées. 
Chez nous, en particulier, les propriétés au-dessous de 30 Joch consti- 
tuent 950/0 des terres cultivées. 

1. a) Je dois signaler comme un grand mal pour le petit proprié* 
taire que souvent, faute de capital, souvent, faute de pâturages et de 
prés, il lui manque le nombre nécessaire de bestiaux, de sorte qu'il 
n'est pas à même de fumer ses champs. 

Il se crée ainsi une situation dans laquelle il ne pourra guère se 
maintenir. 

Il faudrait donc, tout d'abord, de mon avis, le mettre en état 
d'acheter des bestiaux. Pour mettre cette idée à exécution, il paraît 
opportun d'avoir recours aux syndicats à l'aide desquels l'agriculteur 
pourrait non seulement acheter des bestiaux de bonne race à bon marché, 
mais encore prendre à bail des pâturages et des terres servant à la 
production des fourrages. (Approbations) 

Si l'on n'atteignait pas le but de cette manière, il faudrait faire un 
nouveau partage des terres entre les petits propriétaires, sous certaines 
conditions. (Approbations.) 

b) Il faudrait éviter le morcellement des terres consacrées aux 
travaux de l'agriculture et seul l'industriel pour qui l'agriculture n'est 
qu'une occupation accessoire, ou le jardinier, pourrait posséder de peti- 
tes parcelles de terre. Une culture forte et intensive ne peut être prati- 
quée pas plus sur une terre trop petite que sur une propriété trop 
grande, (Approbations.) 

c) Il serait, en outre, désirable de propager les plantes industrielles 
partout où elles peuvent prospérer et où la main d'oeuvre ne manque 
pas. Ce serait au gouvernement à prendre l'initiative pour faciliter la 
vente de ces sortes de produits. 

d) Enfin, le bon choix des semences, un meilleur labourage, un 
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outillage perfectionné et des fumures régulières ainsi que des assole- 
ments bien choisis peuvent augmenter les revenus sans exiger trop de 
dépenses. (Approbations.) 

3. a) Il faut également tenir compte de l'instruction technique et 
intellectuelle des ouvriers ruraux. 

C'est un fait déjà démontré que les écoles secondaires d'agriculture, 
fondées pour les propriétés grandes et moyennes, ont considérablement 
contribué, en Hongrie, à augmenter les revenus de ces propriétés, sur- 
tout par l'esprit de progrès que les élèves sortis de ces écoles ont 
répandu dans le pays. 

Les écoles primaires d'agriculture à fonder pour les petits pro- 
priétaires produiraient le même effet, et la grande tâche qui les attend 
sera accomplie, si on les organise d'après le système proposé par M. le 
rapporteur, en les combinant avec des stations d'essai et des fermes-modèles. 

b) On obtiendra le plus grand progrès en propageant l'esprit 
d'association ; car les associations et les syndicats auront pour résultat 
de guider dans la voie du progrès les hommes d'intelligence médiocre, 
qui, sans ce moyen, et réduits à leurs propres forces, seraient restés 
faibles et impuissants. (Approbations.) 

Les associations remplissent un double but. D'abord elles donnent 
à leurs membres des facilités pour l'élevage et l'achat des bestiaux, 
l'acquisition des outils, des machines et des semences, elles facilitent 
l'amélioration du sol et le crédit agricole. 

Outre ces avantages, elles en offrent encore un autre en devenant 
un élément puissant pour l'enseignement populaire; elles apprendraient 
aux agriculteurs à soutenir la concurrence, et n'admettraient dans leur sein 
que des membres qui en sont dignes. 

A la tète de ces associations se trouveront les membres possédant 
le plus de connaissances pratiques. Elles admettront toujours de nouveaux 
membres, mais elles pourront exclure ceux qui se seront rendus indignes, 
de sorte que les membres admis formeront, jus que dans les plus petits 
villages, une sorte d'élite, qui pourra un jour, y former une classe 
moyenne et qui, dès le commencement, servira de modèle au reste de 
la population, qu'èile guidera par sesexemples. 

Il faut donc développer l'esprit d'association ; mais si l'initiative 
privée est lente, c'est l'Etat qui devra prendre l'initiative par tous les 
moyens en son pouvoir. L'Etat devra accorder des distinctions et mcme 
des récompenses aux initiateurs du mouvement; il fera connaître com- 
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plètement l'organisation des associations dans les écoles, et par des 
instituteurs ambulants et il les fera protéger par l'Administration. 

c) Outre les associations, c'est encore la moralité qui exerce une 
grande influence sur le développement intellectuel de la population ; et, 
comme la moralité se développe sous une Administration juste. et im- 
partiale, des négligences de ce côté devraient être considérées comme 
des fautes graves. 

3" Il est encore très-important, de régler les conditions du crédit 
des petits propriétaires, des fermiers, des métayers et des ouvriers ru- 
raux, et c'est là en effet ce qui préoccupe depuis longtemps les penseurs, 
On s'est efforcé partout d'augmenter le bien-être de cette manière. C'est 
surtout en Hongrie que )a solution favorable de cette question peut être 
envi-sagée comme une question de vie surtout pour les petits propriétaires, 
pour lesquels l'usure est si funeste dans ses conséquences, que beaucoup 
parmi eux ont été ruinés quand sous d'autres conditions ils auraient pu 
se maintenir. C'est maintenant surtout que cette question devient brû- 
lante en Hongrie, quand la concurrence internationale fait baisser le 
revenu de la terre et que, pour beaucoup de personnes, l'amoindrisse- 
ment des revenus pourrait être compensé par les épargnes qu'une con- 
version favorable de leurs dettes leur permettrait de faire. II nous faut 
donc trouver de l'argent à bon marché pour le petit propriétaire, pour 
qu'il puisse se sauver des mains de l'usurier. Il nous faudra transformer 
dans ce but quelques unes de nos institutions, et, si cela ne suflîsait pas, 
ce serait à l'Etat de donner les fonds nécessaires. 

L'exploitation rationnelle de la petite propriété, le développement 
intellectuel de la population, ainsi que lès économies réalisées dans les 
achats, et es profits obtenus dans tes ventes par l'entremise des associa- 
tions, un taux plus bas de l'argent pouvant être obtenu par l'organisa- 
tion du crédit pour les petits propriétaires : voilà ce qui servirait de contre- 
poids à la diminution ^u revenu causée par la concurrence internationale 
Les moyens qui se présentent pour atteindre ce but ne demandent pas 
des sommes d'argent immenses, mais bien plutôt de l'intelligence et 
surtout une bonne organisation. (Approbations) 

II. — Tous ces moyens ont moins d'importance pour la propriété 
grande et moyenne, car ici le mal ne réside ni dans la mauvaise cul- 
ture, ni dans les pertes éprouvées lors des achats ou des ventes, ni dans 
un taux trop élevé de l'argent. 

Ces propriétés sont à un degré plus développé de culture que 
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celles dont nous venons de parler ; par conséquent, il est plus difficile 
d'y augmenter les revenus. 

Néanmoins, deux moyens se présentent à nos yeux qui pourraient 
leur être utiles. 

1" Les revenus ne peuvent être augmentés qu'en procédant à de 
nouvelles améliorations. A cet effet, il faudrait pouvoir disposer de ca- 
pitaux considérables qui, placés avec prudence, pourraient donner de 
bons rendements. Mais souvent les garanties nécessaires manquent, et 
l'organisation intelligente du crédit pour les améliorations s'impose. 

2* Le second moyen, applicable particulièrement à la Hongrie, 
serait le rachat des droits régaliens sur le débit des boissons. De cette 
manière on offrirait un secours important à la propriété grande et moyenne, 
et d'un autre côté on créerait un moyen puissant pour l'amélioration des 
moeurs populaires. 

Cependant, je dois ajouter deux observations à tout ce que je 
viens d'indiquer comme étant les besoins de la petite, de la moyenne et 
de la grande propriété : [Écoutez !) la première c'est que, malgré toutes 
les améliorations, ' tous les dégrèvements que l'on pourra appliquer, nous 
aurions tort de nous bercer dans des illusions ; ces mesures ne pourront 
qu'atténuer les effets de la concurrence et ce n'est que dans des cas - 
exceptionnels qu'elles pourront contrebalancer toutes les pertes éprou- 
véffs; ce dernier fait se produia seulement, là où la culture restée à 
un niveau très bas offre encore de la marge pour des améliorations. 

En second lieu, il y a, en Europe, des contr(^es où l'on trouve 
à un degré élevé l'intelligence, la culture rationnelle, les voies de com- 
munication, le crédit bien orgailisé ainsi que l'équilibre désirable entre 
l'agriculture et l'industrie 

D'autre part, il existe des contrées, quoique très rares aujourd'hui, 
où tous ces avantages ne se rencontrent nullement, ou seulement à un 
faible degré. 

Enfin, il y a des contrées où nous trouvons du moins une certaine 
partie des perfectionnements que nous présentent la France, la Belgique 
et quelques régions du Rhin. 

C'est dans cette troisième catégorie que peut ranger la plus grande 
partie du territoire européen. 

Sur le territoire de la première catégorie, on ne saurait réa- 
liser que très peu d'améliorations, ou bien aucune, car tout y a déjà 
été fait. Ni le capital, ni le génie inventif du producteur ne pourront 
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modifier la situation, h moins qu'on ne passe à la culture de la vigne,' 
des fruits et des légumes. Il ne serait cependant pas raisonnable d'aller 
trop loin dans cette voie, La concurrence y fera donc des ravages, et 
pour obvier à la diminution du revenu qui en sera la conséquence, il 
n'y aura guère d'autre moyen que celui qu'on a déjà réclamé quelque- 
fois en France en demandant la réduction des charges publiques. 

Or, quel Etat de l'Europe se trouve à même de procéder à de 
notables dégrèvements? Pour arriver à un pareil résultat, il faudrait 
changer de fond en comble l'économie du Budget ce qui demande beau- 
coup de temps. 

Les régions appartenant a la deuxième catégorie où il n'existe ni 
des moyens de communication convenables, nî de crédit avantageux, ni 
de peuple industrieux, ni de culture appropriée, ni bien moins encore 
de proportion rationelle entre l'agriculture et l'industrie, souffriront aussi 
par suite de la concurrence. Mais il y a là beaucoup de moyens qui 
peuvent relever le revenu actuel. Seulement, les transformations par les- 
quelles ces contrées doivent passer ne peuvent s'exécuter que lentement, 
car il faut du temps pour créer des voies de communication et pour 
organiser le crédit, et il faut plus de temps encore pour répandre les- 
justes notions agronomiques, faire naître l'esprit d'invention et déve- 
lopper l'industrie. 

Enfin, pour les régions qui se rangent dans la troisième catégorie 
et qui, vu leur grand nombre, méritent particulièrement notre attention, 
on ne saurait guère indiquer d'autre méthode que celle qui est applicable 
à la catégorie précédente. Il faudra notamment faire tout ce qui est 
possible pour augmenter le rendement ; et, là où cela ne pourrait se 
faire dans la mesure voulue, on devra réduire une partie des charges 
publiques ; mais ici il faudra aussi du temps pour que ces régions su- 
bissent toutes les transformations qui les mettront à même de tenir tête 
à la concurrence. 

Il nous faut donc donner le temps nécessaire pour que toutes ces 
améliorations portent leurs fruits, et que la baisse de nos revenus ne 
nous surprenne pas précipitamment, que nous évitions autant que possible 
les crises, et que la transformation s'effectue sans secousse avec le moins 
de sacrifices possible. 

Le moyen d'y parvenir serait d'établir des tarifs de douane qui nous 
permettraient de nous défendre contre les concurrents. ( Approbations.) 

L'Allemagne, et, après elle, la France, ont déjà inauguré cette 
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méthode, mais sur une base fausse ; le résultat assez défavorable nous 
prouve qu'elles ont frappé là où elles ne le voulaient pas. 

Leurs tarifs douaniers sont encore assez bas pour que la mar- 
chandise russe, américaine et indienne puisse entrer, mais assez élevés 
pour exclure complètement la Hongrie, la Roumanie et éventuellement 
d'autres pays dont les frais de production sont plus grands que ceux 
des producteurs russes et transatlantiques. 

Leurs tarifs douaniers, que ce soit avec intention ou non, se tour- 
nent plutôt contre nous que contre ceux qu'ils avaient visés. 

Cette situation pourrait entraîner des repriJsaillesqui rendriient impos- 
sible toute importation de l'Allemagne et de la France en Autriche-Hongrie. 

De cette manière une guerre de douanes s'engage facilement ; nos 
représailles nous en attireront de nouvelles, et il arrivera enfin une époque 
déplorable où, en reniant notre ancienne devise, nous rejetterons, à la 
fin du dix-neuvième siècle, les principes de l'encouragement du libre 
échange et de la libre circulation pour lesquelles nous nous étions 
enthousiasmés jusqu'à l'excès pendant plusieurs dizaines d'années. 

En provoquant des représailles réciproques nous nous ferons en 
Europe, mutuellement, dans le court espace de quelques années, plus de 
tort que la concurrence internationale n'en pourrait faire pendant la 
même période. 

II parait que ces faux procédés sont nécessaires pour que les Etats 
de l'Europe arrivent, au prix d'amères expériences, à la conviction que, 
vu leurs conditions analogues de production et les traits de ressemblance 
de leur systèmes économiques, ils ont besoin les uns des autres. 

En effet, ils accablent tous leur population de charges publiques et 
tous souffrent de la surproduction agraire. 

S'ils comprenaient bien la situation, ils devraient reconnaître que 
notre intérêt ne consiste pas à lutter les uns contre les autres par des 
tarifs douaniers, mais, au contraire, à nous associer pour défendre les 
intérêts communs agricoles de l'Europe contre la concurrence 
de la Russie et des pays d'outre-mer. 

Le but à atteindre serait donc une fédération doua- 
niairc agraire des Etats de l'Europe Centrale. {Vices appro- 
bations.) 

Il iaudrait frapper de droits élevés tous les produits agricoles de 
provenance transatlantique ou russe, et fixer le tarif en vue de pouvoir 
les réduire successivement et même les abolir après une terme fixé 
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d'avance, au fur et à mesure que les améliorations auront rendu les 
agriculteurs de l'Europe Centrale plus aptes à lutter contre la concurrence. 

Quant aux Etats faisant partie de la fédération, ils devraient dévelop- 
per tant que possible les échanges mutuels de produits agricoles et indus- 
triels, ou, du moins, ne pas entraver les rapports commerciaux existants. 

Si le but principal ne pouvait être atteint autrement, la fédération 
des Etats de l'Europe Centrale pourrait se former en adoptant un tarit 
ditFércntiel. 

Le tarif différentiel paraît justifié par les différences que présentent 
les frais de production dans les pays de l'Europe Centrale. Il ne serait 
que très équitable d'en maintenir les proportions dans le tarif différentiel. 

En attendant qu'une pareille entente puisse se réaliser, je crois 
que le Congrès ne saurait désapprouver que deux ou trois Etats s'en- 
tendissent en vue de défendre leurs intircts agraires contre la concur- 
rence russe et transatlantique, pourvu que ces transactions ne compro- 
mettent la réalisation de la grande conception d'une fédération de l'Eu- 
rope Centrale et, loin de faire surgir une guerre de douanes, tendent 
plutôt à favoriser le trafic et la circulation dos produits européens. 

Je conviens que de pareilles conventions partielles se heurtent, en 
ce moment, contre les mêmes obstacles politiques, qui s'opposent à la fédé- 
ration agraire de l'Europe Centrale entière. 

Ces obstacles une fois écartés, on pourrait créer la fédération 
agraire des Etats de l'Europe Centrale tout aussi facilement qu'une fédé- 
ration analogue particulière entre deux Etats. 

J'ai cru opportun d'exposer tout ce qui précède, [ApprohaliotiR] car 
je suis fortement convaincu que les agriculteurs de l'Europe ont un 
intérêt commun à suivre la ligne de direction indiquée, et à favoriser 
les tendances signalées plus haut. Ce n'est, en effet, que dans cette voie, 
et à l'aide d'un système douanier semblable que nous pourrons coexister 
sans guerres douanières, prévenir la décadence rapide, transformer Dotre 
inculture et arriver, sur la pente de la dépréciation, ^ la limite iné- 
vitable, avec cette lenteur, sans laquelle la baisse, trop subite, entraî- 
nerait la ruine définitive d'un grand nombre d'agriculteurs. (Très-bien.) 

Après avoir ainsi résumé l'ordre d'idées qui devrait inspirer, à 
mon avis, les agriculteurs de l'Europe, j'ai l'honneur de les recommander 
aux honorables membres de ce congres. {Vi/s applaiidUnements prolongés.) 

M. le Président: M, le rapporteur a la parole. 

M. le Dr. Eugène Gaàl rapporteur: Messieurs, lorsqu'en qualité 



de rapporteur, j'ai dû me prononcer sur cette question économique, de 
la plus haute importance, discutée partout de nos jours: de savoir «Quel 
développement prendra la concurrence des matières premières dans un 
avenir prochain, et quelles mesures devront prendre les Etats de l'Europe 
Centrale atin de pouvoir supporter, sans secousses profondes, la révolu- 
tion récente opérée dans les rapports de la production?» j'ai senti que 
si je voulais répondre tant soit peu à ma tâche, il m'était impossible, 
vu les nombreux et importants points à éclaircir, de me borner à traiter 
la question dans un simple discours. 

Il m'a donc lallu, dans le temps quelque peu restreint dont je 
pouvais disposer, préparer un rapport, qui, s'il n'entre pas dans tous 
les détails de cette question importante, embrasse du moins les données 
principales. Je crois que ce rapport présente clairement les points de 
vue d'après lesquels j'ai jugé la question. 

Comme je viens de le dire, et vu le temps fort limité consacré à 
la discussion, je ne crois pas devoir éclaîrcîr les détails, ni tes côtés 
plus importants de la question desquels on ï'est moins occupé jusqu'à 
prisent. Comme depuis la publication de mon travail jusqu'à ce jour, 
il n'est rien survenu qui eût pu me faire changer d'opinion ou 
qui eût nécessité une argumentation plus approfondie, je laisse ce soin 
à d'autres. Je ne veux, en cette occasion, que résumer mon rapport 
et je me permets de proposer, que si ma manière de voir obtient 
l'approbation du Congrès, l'on veuille adopter les conclusions de mon 
rapport. (Ecnulez ! Ecoulez!) 

Messieurs, la question de savoir quel sera le développement pro- 
bable de la concurrence des matières premières, dans les pays transat- 
lantiques et dans ceux qui se trouvent dans une situation analogue, 
est pour ainsi dire, résolue aux yeux de la grande majorité des hommes 
spéciaux, qui étudient de plus près la métamorphose de la vie écono- 
mique du monde. 

Je sais qu'il y a des hommes spéciau.\ fort distingués qui, contrai- 
rement à l'opinion de Ja majorité, ne redoutent pas trop l'influence 
pernicieuse de la concurrence d'outre-mer sur l'agriculture de l'Europe, 
parce qu'ils ne sont d'accord avec la majorité ni dans la constatation 
des faits, ni pour ks conséquences à en tirer; ils disent que cette con- 
currence sert, en beaucoup d'endroits, de mot d'ordre aux différents par- 
tis qui en abusent. 

Mais c'est précisément parce que la concurrence sert d'argument 
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pour justifier des exigences déraisonnables et exagérées, qui! est néces- 
saire de constater sa nature, sa force de développement et sa direction ; 
c'est pourquoi il est nécessaire que le diagnostic de la situation actuelle 
de l'économie politique du monde entier soit fait par une assemblée dis- 
tinguée, où toutes les écoles, toutes les idées politiques, sociales et éco- 
nomiques se trouvent suffisamment représentées. 

C'est une nécessité pour deux causes; d'abord, il est avantageux 
de faire disparaître les doutes optimistes qui, justement à la suite des 
déclarations des hommes spéciaux distingués, dont je viens de parler, se 
répandent parmi les producteurs qui sont disposés a nourrir des espé- 
rances dés le premier changement favorable des prix ; ensuite, il est néces- 
saire que ceux à qui cette tâche incombe reconnaissent la vérité sans 
ta peindre avec des couleurs trop sombres, car ce n'est qu'en considé- 
rant attentivement la situation, qu'ils acquerront une ferme décision et ■ 
une sûreté des vues qui aideront aux producteurs et aux hommes d'Etat 
à trouver le juste milieu. {Cest vrai.) 

Ce n'est pas seulement la science, mais aussi les besoins de la vie 
pratique qui exigent que le diagnostic le plus précis de la situation soit 
fixé ; c'est pourquoi je me suis efforcé dans mon rapport de démontrer 
par des données sérieuses et pour la plupart officielles, que la concur- 
rence des matières premières prendra dans un avenir qu'on peut déjà 
entrevoir une direction telle que nous ne pouvons pas espérer de long- 
temps une diminution considérable, mais, qu'au contraire, nous pouvons 
nous attendre — à part quelques rechutes — à un accroissement de 
cette concurrence. 

J'avoue que, l'année dernière, quand nous reçûmes des nouvelles 
autorisées quiprédisaieDt une mauvaiserécolte en Amérique, j'ai cru qu'un 
certain ralentissement se ferait remarquer dans la concurrence, et que 
la dépression des prix, dont nous sommes témoins depuis plus d'une 
année, diminuerait du moins provisoirement. 

Cependant, quoique,' depuis le commencement du mois de Mai, 
la prédiction d'une mauvcuse récolle se soit réalisée et, que la récolte de 
la Russie n'ait pas même atteint la moyenne, les prix n'ont pas haussé, 
parce que la récolte dans les Indes et en Europe a été bonne et qu'il 
restait encore de grands approvisionements de blé de l'année dernière. Les 
prix ont, au contraire, tellement baissé, qu'en Angleterre, par exemple, on 
ne se souvient pas, de mémoire d'homme, d'une pareille dépression. 

Je ne veux pas dire, malgré ce fait, que les prix ne s'élèveront 
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plus, bien que la chose soît de moins en moins probable, puisque la 
production s'étend de plus en plus; mais, il peut pourtant arriver que 
par suite de mauvaises récoltes, non d'une année — ce qui, paraît-il 
n'amène pas de grandes différences — mais de plusieurs années 
consécutives, les approvisionnements diminuent et qu'une hausse des prix 
se fasse sentir 

Ce cas, j'en conviens, pourrait se présenter, seulement je crois que 
l'élévation des prix de cette façon ne sera pas permanente, car le dé- 
veloppement continuel de la culture sur le globe entier amènera une 
surproduction; c' est pourquoi les grands approvisionnements serviront 
de régulateur â la formation des prix, lesquels seront de moins en 
moins soumis à l'influence des éléments naturels hétérogènes. (Très hien.) 
En conséquence, si nous dressons les moyennes des liuctuations 
des prix des blés pendant une longue série d'années, la ligne qui réunit 
les moyennes penchera décidément en bas; l'époque qui nous apportera 
un changement sensible dans cette direction ne peut pas être entrevue 
par la génération actuelle. 

Cette déclaration étant d'une grande portée, bien qu'on s'en soit 
occupé beaucoup, la question mérite qu'on la discute à fond, car, sî 
l'idée est juste, nous pouvons nous attendre à des conséquences très 
importantes. Il nous faut analyser les côtés principaux de la concur- 
rence, car, si tout ce que je viens de dire repose sur la vérité, il ne 
sera pas dificile d'établir un diagnostic conforme à la situation. Dans 
ce cas, il nous laut rechercher quel est l'élément qui a causé la concur- 
rence et quel changement s'est opéré pour que son influence actuelle 
soit si différente de celle que nous avions remarquée jusqu'à présent. 

Et si nous examinons cette question, nous devons constater qu'une 
plus grande production des matières premières sur toutes les parties fer- 
tiles du globe est devenue possible, parceque la vapeur et l'électricité ont 
rapproché considérablement les distances, de sorte que cet obstacle dis- 
parait presqu'entièremcnt. Vu le progrés continuel de la technique, on 
peut dire, que nous ne sommes pas encore arrivés au terme du déve- 
loppement. 

Depuis longtemps nous entendons l'objection que le bon marché du 
transport nous mène à des absurdités, et qu'il renferme en lui-même 
son contre-poids. Cette année mcme, notre consul à New-York nous 
annonce que, par suite de l'augmentation considérable des navires de 
commerce, les bâtiments européens transportent le blé de l'Amérique à 
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des prix minimes, et il y a même des cas, où les navires ayant besoin 
de lest payent volontiers une certaine somme aux négociants dont 
ils transportent gratuitement le blé. (ifoiwetnenl.) 

En Amérique et dans les Indes, comme en Europe, les transports 
se font, ainsi que je l'ai indiqué dans mon ouvrage, à des prix de plus 
en plus bas. Les cercles compétents et les entrepreneurs de l'Amé- 
rique et des Indes d'une part, et les capitaux européens cherchant un 
placement d'autre part, s'ingénient à ce que le progrès dans ce sens ne 
s'arrête point. 

Comme la concurrence augmente surtout en triomphant des dis- 
tances, il est évident qu'elle paralyse dans la rente foncière l'élément 
qui est dû à la proximité du marché. La concurrence attaque moins les 
autres éléments de la rente foncière, par exemple celui qui eut dû à la 
fertilité du sol. Je tiens donc à faire remarquer que si nous voulons 
maintenir la rente foncière, autant que faire se peut, au niveau actuel, il 
faut exploiter et rendre efRcace surtout ce dernier élément qui est moins 
dépendant de l'înRuence de la concurrence. 

Je croîs que la grande et décourageante concurrence actuelle des 
matières premières est la conséquence naturelle du développement 
énorme des moyens de communication, développement qui, en quelques 
dizaines d'années, a entièrement transformé la vie économique et sociale 
de l'Europe. 

Cependant ce développement s'opère avec une rapidité prodigieuse 
par tout le monde, et l'Europe qui, jusqu'à présent, n'avait joui que de 
ses avantages supérieurs à tous les éloges, doit maintenant en res- 
sentir aussi ta réactîo.i. D'ailleurs, les circonstances défavorables ne 
me paraissent pas faites pour arrêter ce développement; mais, de même 
que les parties en relief et en creux correspondantes des roues d'engre- 
nage, elles contribuent au progrès, ensemble avec les drconstances favo- 
rables dont elles constituent le contrepoids. Il me semble que la concur- 
rence colossale des matières premières force notre Continent à entrer 
dans la voie de la haute culture que, bon gré, mal gré, nous ne saurons 
éviter. 

En délibérant, dans cette assemblée, sur les mesures à prendre en 
présence de la situation nouvelle et de l'ère qui va s'inaugurer, il serait 
très mal à propos de se lamenter sur la situation entrevue, bien que 
nous sentions la pression douloureuse et irrc istible de la lo^que des événe- 
ments économiques. 



D,ot,z.d-..,.v^-.oot^le 



18 

Je n'hésite pas à déclarer que, en somme, Je ne considère pas le 
développement qui se manifeste dans la concurrence comme une cala- 
mité pour l'humanité, ni même pour les pays de l'Europe Centrale les 
plus attaqués ; car ces époques désavantageuses et passagères n'ont ja- 
mais été, par le passé, fatales aux nations mais elles ont été ordinai- 
rement le point de départ d'un nouveau progrès plus général et plus 
profond. Et, c'est seulement en considérant la situation actuelle à ce 
point de vue, que nous serons à même d'indiquer la direction dans la- 
quelle nous pourrons marcher avec le calme voulu, et que nous pourrons 
créer l'idéal de la situation désirable pour l'avenir, idéal sur lequel 
nous devons fixer constamment nos regards tout en poursuivant nos 
progrès. 

Je pense, que cette direction ne psut être autre que la voie 
ardue de la culture intensive, (Cest vrai) et cet idéal, du moins pour les 
pays de l'Europe Centrale, c'est l'équilibre des branches de production 
et le développement proportionné de la vie économique. La civilisation 
saura toujours rétablir la juste proportion de notre organisme économi- 
que troublé par la concurrence, et contrebalancer la réaction produite par 
l'action économique des autres parties du monde, action qui va en se 
perfectionnant sans relâche. 

Le développement de la production dans une seule direction serait 
pour les pays de l'Europe Centrale une menace continuelle de crises 
économiques et politiques, et surtout pour les Etats de premier ordre, 
dont personne ne saurait garantir la neutralité et la sécurité. On recon- 
naîtra la vérité de cette assertion en se demandant, quel Etat continen- 
tal serait en mesure de défendre l'intégrité et l'indépendance - de son 
territoire sans une population agricole, forte et saine, reposant sur des 
bases larges et solides. 

Comme il n'est, possible de réaliser dans l'Europe Centrale que 
dans une faible mesure le principe de la division internationale du 
travail, il faut conserver, autant que possible, — même dans la grave 
situation actuelle de l'agriculture — les justes proportions entre les 
trois branches principales de la production, là oîi cette proportion 
existe; ailleurs, il faut tendre à les étabhr par le développement du" 
commerce et de l'industrie, conformément aux exigences de la marche 
progressive de la civilisation. Mais l'agriculture ne pourra remplir son 
rôle dans les pays où la proportion existe, elle ne pourra se maintenir 
à l'avenir sans une protection continuelle, à moins qu'elle ne se trans- 
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forme en une occupatjon technique d'ordre supérieur, soumise le plus 
possible à la libre voIont<5 productive de l'homme. Alors, la civilisation 
à elle seule, pourra contrebalancer la concurrence étrangère qui, selon 
toute probabilité, ira en augmentant. 

Les moyens d'établir et de conserver cette harmonie économique 
différent en ce que, dans la conservation, l'action et la responsabilité 
des producteurs mêmes jouent le rôle principal, tandis que, pendant 
l'époque où il faut se défendre contre l'effet destructeur de la concur- 
rence rapidement accrue, il incombe à l'Etat des tâches extraordi- 
naires qui sont légitimes, parce qu'elles sont nécessaires pendant l'époque 
de transition, mais qu'il ne saurait remplir constamment à l'avenir. 

Je désire, autant que possible, sauvegarder notre production de 
matières premières contre le choc puissant des flots de ta concurrence, 
car je pense que les maux qui en pourraient naître, feraient tort, non 
pas à une branche de production, mais à tout l'organisme économique ; 
non pas à une classe, mais à toute la société. Ainsi donc, pour éviter 
ce malheur, on peut, on doit même avoir recours k la protection de toute 
la société par l'intermédiaire de son organisation centralisée qui est 
l'Etat. (Approbalions.) 

En envisageant la situation à ce point de vue universel, il s'en 
suit que, d'une part, les producteurs doivent redoubler d'efforts, car s'ils 
abandonnent leur cause, il n'y a pas de puissance qui soit capable de 
la sauver; {C'est vrai f) d'autre part, l'Etat doit ce placer à ce point de 
vue que «salus reî publicae suprema lex» et il doit faire 
tout son possible pour prévenir — fût-ce môme au prix de sacrifices 
— la décadence des différentes branches delà production, et de l'agriculture 
en particulier ; il ne doit pas laisser écraser par des forces irrésistibles 
une classe aussi importante de la société que celle des agriculteurs, dont 
l'aflaiblissement constitue un danger pour l'Etat. (Très-bien.) 

Dans la situation actuelle de l'économie universelle, on applique, 
raït fort mal à propos le principe, d'après lequel il faut chercher dans 
les dispositions de l'Etat, avant tout, la vérité absolue. A mon avis, la 
raison d'Etat prudente insistera aujourd'hui, comme toujours dans de 
semblables circonstances, en premier lieu, sur l'opportunité des mesures 
à prendre. 

Qu'il s'î^isse de rendre plus efficace le travail des producteurs, de 
développer les (acuités intellectuelles et morales, d'améliorer les condi- 
tions générales de la production, ou bien d'appliquer la mesure très- 
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contestée de la protection douanière, toujours il paraît d'une valeur 
douteuse d'admettre une conception gouvernementale qui cherche à 
compenser les exigences des diverses branches de la production nationale 
selon les principes de la justice, au lieu de rechercher si l'on peut 
adoucir sensiblement, dans le cas donné et par les moyens donnés, les 
maux des agriculteurs, qui sont les maux de toute la nation, et, si l'on 
peut leur assurer une époque de transition pendant laquelle ils pourraient 
se préparer, dans leur propre intérêt et dans celui de la société entière 
à des luttes futures moins disproportionées. {Très-bUn, trk-bien.) 

Il est cependant vrai qu'il faut procéder avec précaution dans l'ap- 
plication de la protection douanière. Dans le cas d'application fausse, 
tous les sacifices faits par la société ne rendraient aucun service à l'agricul- 
ture. 11 peut même arriver qu'il en résulte des préjudices qui diminuent 
la puissance de concurrence des autres branches de production, et para- 
lysent par là même les avantages directs dont jouit l'agriculture. 

La politique douanière qui veut sauvegarder, dans l'Europe Centrale, 
les intérêts de la production des matières premières, en établissant 
des droits d'eiitrée dans chaque Etat séparément, conduit à des représail- 
les et à*la guerre de douanes. Elle sera, à mon avis, impuissante vis-à- 
vis des Etats qui suscitent la concurrence, mais elle sera plutôt 
préjudiciable à l'Etat qui l'emploiera ; celui-ci pourra nuire, tout au plus, 
aux pays se trouvant dans les mêmes conditions et luttant contre le 
même sort ; mais le tort qu'il fera à ceux-cî sera moins grand que 
celui qu'il s'inflige à soi-même. 

Je crois qu'il faut éviter une telle politique de suicide ; car, 
les pays transatlantiques, qui provoquent la concurrence croissante des 
matières premières, seront seuls à profiter des mesures vexatotres que les 
Etats européens prennent les uns contre les autres. 

La distance ayant cessé d'être un élément important dans la vie 
économique de notre époque, le temps de la vraie puissance des grands 
empires universels est arrivé, puissance qui veut se faire valoir aussi 
sur le champ économique. En présence de la puissance économique co- 
lossale des Etats-Unis, de l'Angleterre et de la Russie, les autres pays 
du Continent européen ne pourront se maintenir qu'en formant des fédé- 
rations. Ces Etats ont besoin de s'entr'aider, et leurs intérêts écono- 
miques étant communs, ils ne peuvent les sauvegarder que d'un com- 
mun accord, ou point du tout; Si ces Etats se défendent séparément 
contre la concurrence d'outre-mer par des droits de douane, c'est comme 
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si les provinces d'un grand empire, qui autrefois étaient indépendantes 
économiquement, voulaient rétablir les anciens droits prohibitifs, perçus- 
jadis sur leurs frontières. 

It s'en suit, à mon avis, q u'u n e seule fédération dans l'Europe Cen- 
trale serait plus avantageuse que deux: les deux unions proposées 
récemment par M. I^roy- Beau lieu, qui désirait encore des traités entre 
l'une et l'autre, ne sont soutenables que comme mesures transitoires de 
très- courte durée. 

Je suis convaincu, qu'au lieu de cette mesure transitoire, il serait 
beaucoup plus avantageux et plus naturel que les Etats s'unissent sur la 
base d'un tarif différentiel à appliquer contre les pays d'outre-mer et 
contre la Russie ; (Approbations) chaque Etat garderait les revenus de 
ses douanes et pourrait régler indépendamment ses impôts indirects; 
il devrait seulement s'engager à accorder, aux pays de l'Europe Centrale 
entrés dans cette alliance, certaines faveurs contre son propre tarif 
autonome élevé, lequel ne s'appliquerait qu'aux pays exclus de l'allian- 
ce ou à ceux qui n'auraient pas voulu y adhérer ; toutefois ces derniers 
pays seraient toujours libres d'entrer dans la fédération. {Approbations.) 

Ce serait déjà un grand avantage si deux grandes puissances de 
l'Europe Centrale s'unissaient sur cette base, car je suis convaincu que les 
autres s'y associeraient aussi dans un temps plus ou moins éloigné. 
L'entrée dans cette association serait déjà si avantageuse, vu les incon- 
vénients sensibles d'une exclusion, que les hommes, qui dirigent les 
affaires douanières de leur pays, ne pourraient ignorer la différence entre 
les résultats économiques de leur entrée et ceux de leur abstention. 
(C'est vrail) 

L' Autriche-Hongrie et l'Allemagne sont les deux pays qui 
devraient faire le premier pas. 11 est très caractéristique que, lorsque 
les marchés des matières premières de l'Europe Centrale ont présenté 
un aspect si triste, les hommes d'Etat de ces deux puissances ont com- 
mencé à discuter sérieusement la question de l'alliance douanière; 
les gouvernements des deux pays s'en sont occupés pendant des mois 
bien que peut ctre il n'y ait pas eu des négociations formelles. Quant 
aux difficultés qui ont empêché la continuation des pourparlers, nous 
n'avons pas de communications authentiques à ce sujet. 

Quelles qu'aient été ces difHcultés, elles n'ont pas enterré l'idée; 
il ne faut que quelques années comme celle-ci et la précédente, — et 
l'on peut s'attendre à en avoir de semblables — pour que les difficultéâ 



.yGoo^le 



diminuent rapidement aux yeux des hommes d'Etat, parce que la situa- 
tion deviendra intolérable. {(Test vrai !) 

A mon avis, le traité de Francfort n'est pas un obstacle inéluc- 
table pour la fédération des deux pays, car nous ne demandons à 
l'Allemagne que des faveurs relatives à l'importation des matières pre- 
mières, faveurs que l'Allem^ne peut même accorder à la France qui, vu 
le contrôle allemand, n'en tirerait que très-peu de profit. Il faudrait faire 
en sorte que l'adhésion de tous les pays de l'Europe Centrale fût 
possible, pour que, dans le cas où l'alliance douanière des deux pays 
se réaliserait, il n'y eût qu'un pas à faire pour arriver à la fédération 
de l'Europe Centrale. 

D'autres déclarent encore que cette idée est chimérique ; mais, 
ceux qui la trouvent juste et qui en désirent "la réalisation, peuvent se 
consoler en pensant que même les plus grands ennemis de cette idée 
en reconnaissent le caractère grandiose et l'utilité générale; on ne 
devra pas oublier que de nombreuses cliimères se sont réah'sées dans 
ce siccle, sous l'influence de la marche des événements, bien avant que 
leurs partisans lea plus zélés eussent osé l'espérer. 

Ceci devra encourager tous ceux qui n'admettent pas que l'alli- 
ance douanière de l'Europe Centrale soit irréalisable par ce seul fait que 
sa réalisation se heurte contre des difficultés resertant de sa nature. 
(Vives approbations prolongées) 

Le dernier alinéa de mon projet de résolutions, que j'ai l'honneur 
de vous soumettre, contient une proposition formulée à cet égard. 

Après tout ce que je viens de dire, j'adresse au Congrès la prière 
de vouloir se prononcer sur le projet de résolutions suivant: 

PROJET DE RÉSOLUTIONS 
I 
La concurrence qui pèse sur la production agricole — à part quel- 
que temps d'arrêt — augmentera probablement dans l'avenir que notre 
prévision peut embrasser. 

II 
En présence de cette perspective, il faut créer dans l'économie 
politique des Etats de l'Europe Centrale, un certain équilibre de déve- 
loppement entre les branches principales de la production nationale, 
entre l'agriculture, l'industrie et le commerce; ou, si cet équilibre existe, 
il faut le conserver. Quant à l'agriculture, pour quelle puisse exister 



saïui protection, il faut la transformer en une branche de production 
supérieure, indépendante, autant que possible, des éléments dont le pro- 
ducteur n'est pas maître, pour que le prières de la culture puisse tou- 
jours contrebalancer la concurrence croissante. 

ni 

Les points de vue économiques, sociaux et politiques exigent que 
cette grande métamorphose s'opère sans sccoDsses profondes. Pour 
arriver à ce résultat : 

1** il faut que les producteurs s'efforcent d'utiliser tous les progrès 
de la technique, surtout à employer les meilleures semences, l'engrais 
le mieux choisi, le labour le plus soigné, les meilleures machines et un 
outillage perfectionné ; il faut qu'ils étudient continuellement la propor- 
tion qui s'établit entre les bénéfices à réaliser de cette manière et entre 
l'augmentation des frais. On ne devra produire du froment que sur le 
sol propre à cette clilture, étendre davantage l'élevage du bétail et intro- 
duire une certaine variété de production dans l'agriculture. 

Les petits agriculteurs devront surtout former des associations de 
toute espèce sous l'influence des propriétaires, grands et moyens, 
afin de pouvoir défendre communément leurs intérêts, et élever, eux 
aussi, leur exploitation au degré plus élevé de l'agriculture perfectionnée. 

2* L'Etat devra relever le niveau intellectuel et moral des pro- 
ducteurs par un enseignement plus pratique, surtout en créant des écoles 
primaires d'agriculture, des -stations d'essai et des fermes modèles gran- 
des et petites, et protéger l'oi^anisation des comices agricoles ainsi 
que leur action. 

Il devra protéger tous les genres du crédit agricole en développant 
l'organisation la plus conforme aux drconstances ; augmenter les voies 
de communication sur terre de même que les voies navigables et cher- 
cher à les placer sous son influence. 

11 devra lors de la fixation des impôts, prendre en considération 
les intérêts de la production autant que la situation des producteurs. 

Faire en sorte que le commerce, en lui procurant de nouveaux 
marchés, rende des services efficaces à la production agricole ; il faudra 
dresser une bonne statistique de la production, examiner de temps en 
temps à fond la situation économique, veiller ii ce que les agriculteurs 
aient des renseignements suffisants sur le mouvement économique universel. 

3" Pendant la période de transition, dont la durée sera déterminée 
par les circonstances, il faudra protéger la production des matières premières 
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par des droits d'entrée contre les trop grandes attaques de la concur- 
rence, ce qui doit être effectué, non pas séparément par chaque pays 
de l'Europe Centrale, mois autant que possible en commun. 

I-'Union de ces Etats qui devra se diriger contre les pays trans- 
atlantiques, et contre les pays présentant des conditions analogues, elle 
devra se fonder sur le principe des tarifs différentiels, de manière que 
chaque pays puisse conserver ses revenus douaniers et le règlement 
indépendant de ses contributions indirectes. 

Si l'union de tous les pays de l'Europe Centrale ne se réalisait pas 
simultanément, ou devrait approuver l'établissement d'une fédération entre 
quelques-uns de ces Etats, fédération qui n'exclueraït pas à l'avenir les 
pays qui voudraient en faire partie. (Vives approbations prolongées et 
applaudissements.) 

H. le Comte Ferdinand Zichy: Messieurs! {Écoules.' écoutez!) 
Les questions mises à l'ordre du jour du Congres sont de la plus 
haute importance et'présentent un intérêt universel, et nous désirons tous 
vivement, que les membres étrangers de ce Congres prennent grandement 
part à leur discussion ; maïs, elles sont en même temps des questions 
que l'on ne saurait mettre en lumière d'une façon ^complète qu'en les 
envisageant au point de vue des diverses situations. 

Je crois, que l'on ne saurait les discuter à fond, sans le faire à 
un point de vue spécialement hongrois. {(Jest vrai!) Nous verrons surgir 
des idées, des exigences et des propositions que l'on ne saurait ji^er 
qu'au point de vue des conditions locales de notre pays. Bien que leur 
discussion présente un haut intérêt et est, peut-être, même plus impor- 
tante pour nous, je crois pourtant que ce n'est pas ici qu'on saurait les 
discuter à fond. Je me permets, par conséquent, de proposer au Congrès, 
de déclarer une fois pour toutes, que les questions de cette nature soient 
soumises à l'Association des Comices agricoles, pour y être étudiées et 
discutées à fond, et pour y être vidées d'une manière conforme à leur 
nature. {Vives approbations.) 

Cette proposition est acceptée à l'unanimité. 

H. le Comte Charles Haximillen Zedwitz : Puisque parmi les 
membres étrangers de ce Congrès je suis le premier qui demande la 
parole, je me crois autorisé à remercier le Comité exécutif d'avoir mis, 
à l'ordre du jour, la question de ta crise agricole, question d'une si haute 
importance, que sa discussion ne saurait tourner qu'au profit de notre 
situation critique. Comme représentant d'une corporation d'experts, du 
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CoDseil agronomique du royaume de Bohcme, je lui suis tout partîculic- 
rement obligé, de m'avoir offert l'occasion de me prononcer sur cette 
question qui, depuis de longues années, préoccupe si vivement notre Con- 
seil. Ayant en même temps roccasion dentendre, et de mettre à profit 
les nouvelles opinions qui pourront être émises dans cette assemblée 
renfermant tant d'hommes spéciaux éminents. 

Messieurs 1 L'étude du rapport qui nous a été présenté a corroboré 
ma conviction, depuis longtemps établie, que la diminution de la rente 
foncière — et c'est là que réside la crise agricole — est en corelation 
avec la concurrence d'outre-mer qui forme le sujet principal du rapport 
ainsi que de l'exposé que nous venons d'entendre. {Approbations.) 

Lorsqu'après 1860 l'importation des produits d'outre-mer devint 
sensible, certains agriculteunt espéraient encore qu'on pourrait écarter 
le danger par l'initiative privée. Des progrès s'accomplissaient dans 
l'exploitation agricole. On cherchait à augmenter les revenus à l'aide de 
l'industrie agricole et par l'emploi de capitaux d'exploitation plus consi- 
dérables. Cest ainsi qu'on voulait s'opposer au danger dont on n'avait 
pas encore entrevu la grandeur. L'agriculture serait peut être parvenue 
à vaincre à aide de ses propres moyens, si la tendance capitaliste de 
ces dernières vingt années n'avait pas eu pour résultat que toutes les 
plus values dans les revenus de la terre, au lieu de servir à attaquer 
l'ennemi de l'agriculture, ont été employées, pour la plus grande partie, 
dans l'intérêt de l'industrie et du capital. Ajoutez à cela que le fisc ne 
tardait jamais à réclamer sa part de la plus value du rendement. 
(Approbations.) L'agriculture n'était pas en force pour résister à ces 
deux ennemis ; c'en était trop, et, fatiguée et épuisée par les persé- 
cutions, elle adressa à l'Etat ses cris de détresse. Ce cri se fit entendre 
dans l'Europe Centrale toute entière Quelques gouvernements y rdJ)on- 
dirent, mais chacun d'une autre façon. Je ne crois pas sortir de Tordre 
du jour de notre Congrès en me permettant de faire remarquer, que 
c'est en Allemagne que ces cris ont été le mieux écoutés, c'est là que 
la perspicacité de l'homme d'Etat dirigeant a compris pour la première 
fois, que l'agriculture avait droit aux secours de l'Etat. C'est l'Allemagne 
qui a débuté avec les droits protectionnistes. 

La mise en vigueur de ces droits en Allemague devait entraîner 
forcement l'application du même procédé dans les autres pays. L'entrée 
dans cette voi; n'a pas été partout inutile, on a fini par comprendre que 
les Etats ne se faisaient mutuellement que du tort. 
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Les adhérents de la tendance capitaliste en ont pris prétexte pour 
déclarer, que les droits protectionnistes ne valaient rien, qu'il fallût les 
abolir et que l'agriculture devait s'aider elle-même. L'école de Manches- 
ter a profité de ce fait pour s'opposer aux tendances protectionnistes que 
l'Etat manifestait à l'égard de l'agrîcuhure. {Approbations.) 

Ce fait déplorable se produira toujours, tant que les tendances par- 
ticularistes des divers Etats se feront valoir dans la législation doua- 
nière. Quand ceci aura changé, quand l'agriculture écrasée par les char- 
ges publiques se sera élevée dans les purs atmosphères de la protec- 
tion commune, quand elle ne se trouvera plus exposée aux or^^ges qui 
nous viennent d'outre-mer, et quand on aura fait dévier de nos frontières 
le déluge de produits qui nous vient de l'Est de l'Europe ; — notre 
agriculture marchera vers sa guérison ; elle regagnera les forces néces- 
saires qui la mettront à même de recourir aux moyens que l'on vient 
de lui conseiller, mais dont elle ne pourra profiter tant qu'elle restera 
abandonnée à ses propres ressources. [Approbations.) 

Voilà les motifs pour lesquels je salue avec empressement les 
propositions de M. le rapporteur. Au nom de la corporation que je 
représente ici, je m'associe entièrement à l'article III. de son projet de 
résolutions. Le Conseil agronomique du Royaume de Bohême a déjà soutenu 
cette thèse dans le mémoire qu'il a adressé au gouvernement en 1881 
et, tout récemment, à propos de l'établissement du tarif douanier alle- 
mand, il a de nouveau maintenu qu'une entente des différents gouverne» 
ments ayant pour but une protection commune contre la concurrence d'ou- 
tre mer et celle de l'Europe de l'Est était absolument nécessaire. (Appro- 
bations.) J'ai posé ce principe à la dernière réunion des agriculteurs 
autrichiens où il a été approuvé à l'unanimité dans toute son étendue. 

Si le Congrès adopte à l'unanimité la troisième résolution de M. 
le rapporteur, il y aurait lieu d'espérer une amélioration de notre situa- 
tion. Quant à moi, je le fais de tout mon coeur et j'espère que les 
hommes spéciaux réunis ici voudront bien comprendre la justesse de 
cette opinion. (Viees approbations.) 

H. le Comte Eugène ZiOhy: L'opinion émise par M, le Comte 
Zedwitz est absolument juste et je m'y associe entièrement. La situa- 
tion économique de l'Europe est pleine de difficultés, le Nouveau-Monde 
lui fait une guerre économique implacable et nous devons y prendre part, 
car c'est hélas notre génération qui est visée. 

Le comte Zedwitz nous a dépeint la situation de la Bohême où la 
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crise s'est fait sentir le plus vivement, car elle y a exercé ses effets, non 
seulepient sur l'agriculture, mais aussi sur la grande industrie qui lui est 
si intimement liée. 

Il est vrai, que c'est la situation économique déplorable de la 
Hongrie qui a suggéré ce Congres, mais comme la crise sévit dans 
l'Europe entière, l'idée d'un Congrès international était tout indiquée. 

Un des orateurs qui m'ont précédés a très bien fait remarquer que 
la question qui nous occupe renferme une série de détails qui ont un 
caractère local et particulier à chaque pays. En effet il n'y a pas lieu 
de les traiter ici. 

En passant aux propositions de M. le rapporteur je déclare en 
adopter l'article I. d'après lequel : »La concurrence qui pèse sur la pro- 
duction agricole — à part quelque temps d'arrêt — augmentera pro- 
bablement dans l'avenir que notre prévision peut embrasser.! Ce carac- 
tère permanent est inhérent à la maladie qui, pour ne pas encore être 
critique, ne tardera pas à le devenir. Il faudra lui trouver un nom et on 
l'appellera: le crac économique, ou le crac agraire. 

Je m'associe de même à l'article II. du projet de résolutions. 

J'adhère aussi à l'article III. excepté à quelques détails d'un caractère 
local qu'il mentionne, et parmi lesquels je compte le relèvement de la 
culture du froment, la limitation de la production, et l'établissement 
d'écoles spéciales ; par contre, je considère l'augmentation des voies de 
communication comme un fait ayant une portée internationale. En ce 
qui concerne l'alinéa où il est dit que, l'Etat devra prendre en considé- 
ration les intérêts de la production et la situation des prodnctcurs lors 
de la fixation des impôts, je ne le trouve pas assez clair et je prierai 
M. le rapporteur d'expliquer, s'il entend conseiller l'impôt progressif. 
Mats il serait de la plus haute importance de dresser une bonne sta- 
tistique de la production, car ce sont les chiffres qui font ressortir si le 
monde est bien gouverné. 

Quant aux droits protectionnistes, je reconnais que j'ai été jadis 
leur partisan. Mais aujourd'hui les circonstances ont changé du tout au 
tout. Comme député je me trouve dans une situation difficile vis-à-vis 
de mes électeurs, mais je fais mon devoir et j'exprime ma convic- 
tion, qu'un Etat a lui seul ne saurait faire de la politique protection- 
niste et qu'il faut tendre à former une union douanière entre les Etats 
dont les intérêts politiques et économiques sont analogues. 

En ce moment-ci c'est encore une utopie, mais il est certain que 
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la guerre de tarifs entrainerak des conséquences désastreuses pour 
toutes les parties belligérantes, et chaque Etat attaqué aurait recours à 
des représailles et le développement économique en soulTrirait partout. 

Permettez moi, Messieurs, de dire encore mon opinion sur la durée 
de la crise agricole ; je crois, que dans les pays d'outre-mer le sol finira 
par s'épuiser et la production par devenir plus coûteuse, à mesure que 
la population augmentera. Mais il y a encore autre chose. Comparez 
donc le budget des Etats-Unis de l'Amérique avec ceux des pays euro- 
péens. Le budget militaire où en est-il en Amérique et dans quelle 
mesure a-t-il augmenté che2 nous? Aujourd'hui dans tous les Etats de 
l'Europe c'est un élément auquel il n'est pas permis de toucher. Et ce- 
pendant il ne s'agit pas seulement des chaînes financières, mais en- 
core de ce fait que l'armée enlève à la production les meilleures forces 
de la nation. 

Aujourd'hui l'idée dun Congrès de paix universel paraîtra une 
utopie et je passerai pour un chauvinistc. Je crois, néanmoins, que le 
germe de cette idée existe et qu'il se développera, bien que très lente- 
ment. Il n'est pas en notre pouvoir de réaliser cette idée, mais nous 
pouvons la proclamer et peut-être notre parole sera-t-elle entendue par les 
parlements, qui, dans tout pays, entendent la misère frapper à leur porte. 
Peut-être verrons nous prévaloir le principe que le bien-être des individus 
constitue la seule base de la puissance de l'Etat ; espérons que ceux 
qui gouvernent les nations finiront par comprendre que la voie dans la- 
quelle ils se sont engagés n'est pas ta bonne. Le mot semblera hardi 
surtout par le temps de surprises politiques qui court. Seulement les faits 
politiques changent, tandis que la marche vers l'appauvrissement et la 
ruine des peuples continuera si l'on ne porte remède à l'état actuel, (Vi- 
re» approbations.) 

H. le Comte Ferdinand Zichy: Je me permets de prendre de 
nouveau la parole pour rectifier un mal-entendu. Je n'ai pas proposé 
d'exclure de la discussion tous les détails ayant un intérêt local, mais 
j'ai désiré que les propositions touchant plutôt nos intérêts locaux 
soient transmises à l'Association des Comices agricoles. Parmi les 
propositions qui ont été faites ici, il y en a beaucoup qui ont un in- 
térêt général, mais il y en a d'autres qu'il faut juger exclusivement à 
notre point de vue particulier. Seulement il est de notre intérêt que ces 
dernières soient mises en lumière, à un point de vue général aussi, et 
d'après les expériences des membres étrangers de ce Congrès. Il ne serait 
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pas utile de tes exclure de la discussion et je crois que Torateur qui m'a 
précédé n'a pas cette intention. Du reste, tout dépend de Tinterêt qu'une 
question est à même de soulever, et les questions locales qui présen- 
tent un intérêt restreint disparaîtront d'elles mêmes. {Approbations.) 

H. le Dr. Eugène Gaàl, rapporteur : M. le Comte Eugène Zichy 
m'a demandé, si en parlant de la fixation des impôts, j'ai entendu con- 
iieiller l'impôt progressif; je lui répondrais que telle n'a pas été mon inten- 
tion ^ j'ai voulu dire seulement que la situation actuelle de tous les pro- 
ducteurs impose à l'Etat la plus stricte économie daiis ses dépenses. 

M. le Comte Eugène Zlohy : Cette explication me rassure entière- 
ment, mais il parait, que, dans son exposé, M. le rapporteur n'a pas 
voulu dire nettement ce qu'il vient de déclarer. (Hilarité.) 

H, E, Tisserand: Messieurs 1 J'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
du Congrès les derniers documents publiés fiar le Gouvernement français 
sur. la statistique des récoltes en France et sur les prix des' denrées 
agricoles. 

J'espérais pouvoir Joindre à ces documents deux volumes donnant 
d'une part, les récoltes en céréales de la France, année par année, 
pendant les soixante dernières années, et, d'autie part, les prix du blé, 
mois par mois et département par département, depuis la première année 
du siècle, c'est-à-dire pendant 84 ans. Malheureusement ces documents ne 
me sont pas parvenus encore. Je les attends, et je compte pouvoir en 
faire hommage au Congrès, soit demain, soit après-demain. {Âpplaw 
dissemenis.) 

Ces documents me paraissent utiles, Messieurs, pour la discussion 
des questions qui sont à l'ordre du jour du Congrè-s. Il importe en 
effet, de traiter un sujet aussi vaste, aussi complexe, aussi exposé à la 
contreverse, en procédant par la méthode scientifique, c'est-à-dire à l'aide 
de chiffres, à l'aide de faits bien connus, bien établis, absolument po- 
sitifs, et en connaissant surtout les hypothèses et les suppositions qui, 
quelque bien fondées qu'elles puissent paraître, sont souvent déjouées 
dans l'avenir. Nous en avons des exemples nombreux dans l'ordre éco- 
nomique, dans l'ordre des questions qui nous intéressent aujourd'hui, et 
qui doivent être traitées dans le Congrès, Je n'ai pas à vous rappeler 
en effet que, dans les siècles passés, l'^riculture anglaise se croyait 
compromise, elle aussi, par les importations de blé français ; de même, 
il y a trente ans à peine, l'agriculture française poussait un cri d'alarme 
et jugeait sa. perte certaine si les blés de la Russie et même les blés 



des plaines hongroises arrivaient à nos frontières. Ces blés sont entrés 
librement, et notre agriculture n'a pas été ruinée. La surface cultivée en blé 
n'a pas diminué, elle a toujours été en augmentant. Elle était de 4.753,079 
hectares en 1821 ; de 5.951,384 hectares en 1851; de 6.754.227 hectares 
en 1861, dernière année du régime protecteur; elle s'est élevée l'année 
dernière à 7.052,221 hectares. La moyenne des dix dernières années a 
été de 6.917,000 hectares. 

En même temps que la surface cultivée, la production a subi une 
progression semblable. La France produisait, en 1821, 58 millions d'hec- 
tolitres de blé; en 1851. 86 millions d'hectolitres, en 1862, 99 millions 
d'hectolitres, et en 1884, le chiffre de la production du blé s'est élevé 
à 114 millions d'hectolitres. 

Cette année, d'après les chiffres officiels qui me sont parvenus, le 
rendement sera de 111 millions d'hectolitres. La moyenne des dix der- 
nières années dépasse 103 millions d'hectolitres. 

Les dix récoltes, de 1850 à 1859. nous ont donné 887.150.000 
hectolitres de blé ; les dix récoltes, de 1860 à 1869. 957 millions d'hec- 
tolitres; tandis que les dix dernières récoltes, de 1875 à 1884, ont donné 
un produit qui dépasse un milliard d'hectolitres. (Très-bien.) 

Voici le prix moyen de ce rendement, calculé sur la 
base des prix moyens de chaque année: Le prix du ren* 
dément de ta période allant de 1850 à 1859 peut être 
évalué à 19,157 milliards, celui du rendement des dix 
années suivantes a été de 20,570 milliards, tandisque le 
rendemement des dernières dix années (1876 à 1884) peut 
être estimé à 21 milîards. 

Donc la production des céréales et du blé, en particulier, n'a pas 
périclité en France. Celle du bétail n'est pas non plus en décadence, et 
vous pourrez en juger dans quelques jours par les résultats de la sta- 
tistique générale décennale, qui a été faite en 1883 sur la situation 
économique de l'agriculture française. 

D'un autre côté, si nous nous en rapportons aux mêmes documents, nous 
constatons que les prix n'ont pas baissé en raison directe des impor- 
tations. C'est dans les années de pauvre récolte que les importations ont 
été les plus fortes et c'est aussi dans ces mêmes années que les prix se 
sont le plus élevés. Pour ne prendre que les trois dernières années, voici 
quelques chiffres: 

Les importations de blé en France^ en 1882, ont été de 12.946,981 



quintaux, le prix moyen du blé de '21 Tr. 51 ; en 1883, les impor- 
tations ont été de 10.117,673 quintaux, soit trois millions de moins; 
et le prix moyen du blé, de 21 fr. 51 est tombé à 19 fr. 16. Dans les 
neuf derniers mois écoulés, nous avons importé un million de quintaux 
métriques de moins que dans la période correspondante de 1884, et le 
prix est tombé de 17 fr. 76 à environ 16 francs 17. 

C'est en 1879, Messieurs, que ta France, à la suite d'une récolte 
très-mauvaise, non-seulement comme quantité, mais comme qualité, a 
été obligée de tirer de l'étranger la plus grande masse de céréales. Nous 
avons importé 27.825.000 hectolitres de blé, ce qui représente plus de 
22 millions de quintaux métriques. Dans cette année, le prix moyen du 
blé a été de 21 fr. 92, c'est-à-dire plus élevé qu'en 1883 et en 1884 
plus élevé que dans, les premiers mois de 1885. 

Pour la viande, ce sont les mêmes faits qui se dégagent des chiffres 
fournis par les statistiques. 

Voilà les faits qui ressortent de l'examen des documents que j'ai 
l'honneur de mettre sous les yeux des membres du Congrès et j'appelle 
sur eux toute votre attention. (Appn^tion.) 

Est-ce à dire que la situation restera la même en présence de la 
concurrence des Etats-Unis, du Canada, de l'Australie et des Indes, 
aujourd'hui, demain des terres encore inexplorées de l'Afrique centrale, 
quand le chemin de fer transsaharien sera construit .' — Je ne saurais 
me prononcer à cet égard, tant ces conditions sont différentes de celles 
que j'exposais tout à l'heure en citant les blés russes et hongrois. 

Faut-il conclure de tout cela que l'agriculture française est toujours 
aussi prospère, que les cultivateurs français ne souffrent pas? Messieurs, 
nos agriculteurs perdent annuellement plus d'un milliard de francs. Le 
compte est facile à établir, La dépréciation des prix s'élève à environ 
5 francs par hectolitre ; sur 100 millions d'hectolitres produits en moyenne, 
c'est 500 millions, et sur la récolte des vignes, le phylloxéra a occa- 
sionné une perte annuelle qui ne peut pas se chiffrer par moins de 800 
millions. 

Eh bien, je vous demande quelle est donc l'industrie qui pourrait 
supporter une perte d'un milliard et demi par an sans éprouver les plus 
- grandes souffrances, sans se trouver dans une situation épouvantable ? 
Quelle est donc la solution de ce vaste problème que vous vous 
proposez de résoudre, qui a été traité avec tant d'ampleur dans tous 
les pays, et en particulier par l'honorable rapporteur du Congrès M. de 



Gaâl, et par votre éminent président M. le comte Kârolyi, dans son 
remarquable discours? (Applaitdissemeiiln.) 

Les éléments qui entrent dans la production agricole sont divers 
et multiples. Ils sont divers parce qu'ils varient suivant les pays et les 
situations. Ils sont multiples, car ils renferment tous les facteurs de la 
production, dont aucun ne doit être oublié, car l'agriculture est essenti- 
ellement un métier de petits profits. Si vous ne cherchez pas à réaliser 
tous les éléments qui entrent dans la constitution du prix de revient, 
vous vous exposez à faire fausse route et vous risquez de ne pouvoir 
sortir des difficultés présentes. 

On peut se représenter en effet le problème de la production par 
une formule très simple. Le produit net (p) est égal au produit brut (P) 
moins les dépenses d'exploitation (D). Pour que le produit net reste 
constant, il faut que la valeur du produit brut, moins les dépenses, reste 
aussi constante. Mais si quelqu'une des dépenses augmente, il faut que 
P. le produit brut, augmente aussi, à moins que l'un des termes de D, 
la dépense totale, ne diminue. Or, qu'est-ce que cette dépense totale .' 
Elle comprend la rente du sol, les impôts, l'intérêt du capital engagé, 
les salaires, les frais généraux. Eh bien, qu'est-ce que P, le produit brut ? 
C'est le rendement par hectare multiplié par le prix de vente des den- 
rées produites. Je crois le raisonnement très-facile à suivre. 

Ce sont tous ces termes qu'il convient d'examiner, et non pas un 
seul séparément, dans la question qui nous occupe. Le Gouvernement 
français a pensé, le Parlement a partagé sa manière de voir, qu'il y 
avait lieu d'agir sur le prix, en établissant des droits de douane. D'un 
autre côté, tout le monde est convaincu qu'il faut élever la valeur du 
rendement moyen par une meilleure culture, par des semences bien 
choisies, par l'application d'engrais complémentaires. 

L'Etat, de son côté, pousse de toutes ses forces, dans le même 
but, au développement de l'enseignement professionnel, en multipliant 
les écoles, en créant des laboratoires. Les agriculteurs, d'autre part, se 
sont réunis en vue de diminuer leurs frais de production, et ils ont cons- 
titué des syndicats. 

L'esprit d'association a pénétré profondément dans les couches 
agricoles. C'est ainsi qu'en présence du grand péril que fait courir à la 
viticulture française l'invasion du phylloxéra, nous avons vu, en quel- 
ques années, se constituer une très-grande quantité d'associations qui 
ont réuni plus de 10,000 viticulteurs groupés par région pour l'exploi* 
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tation en commun de leurs vignobles. Cet esprit d'association, qui a 
été très-fécond, tend à se répandre de plus en plus dans la classe 
agricole. 

Ainsi les cultivateurs français s'associent pour acheter des semen- 
ces, pour se procurer des engrais. 

L'agriculture, dans ces conditions panâent à réaliser des écono- 
mies considérables dans les acquisitions. Ce sont tous ces éléments qui 
doivent intervenir pour que l'agriculture puisse entrer dans une voie de 
progrès, réduire ses dépenses et accroître ses produits bruts, 'tandis que 
l'Etat, au moyen des impôts et des ressources créés par les droits pro- 
tecteurs établis à la frontière, pourra multiplier les encour^ements aux 
producteurs, fonder de nouvelles écoles, alléger les charges qui pèsent 
sur le sol, et permettre ainsi à l'agriculture nationale, non-seulement 
de poursuivre son développement naturel, mais encore de réaliser une 
évolution progressive de nature à lui fournir les moyens de lutter avec 
avantage contre la concurrence étrangère. [Applaudissement».) 

De la discussion qui vient de s'ouvrir, nous ne doutons pas qu'il 
ne se dégage des solutions, aussi suivrons^nous avec soin les délibéra- 
tions du Congrès. Nous sommes tous intéressés h voir résoudre ces 
graves problèmes, et nous espérons que sous ce rapport le Congrès de 
Budapest, outre les relations sympathiques qu'il aura fait naître entre 
nous, et que nous serons heureux d'entretenir, nous fournira les moyens 
pratiques de remédier plus efficacement à la situation critique où se 
trouve la culture du sol en Europe. Nous tendons les mains à la Hon- 
grie pour la réalisation de ces importantes solutions, qui intéressent 
l'^riculture européenne. {Âpplauàisaemenls protongih.) 

M. le Dr. Charles Jlcinsky : Je crois qu'il serait avantageux pour 
la discussion d'en préciser le sujet. La rapport contient les idées sui- 
vantes : 

l-o. La crise de notre agriculture n'est pas seulement imminente 
mais aussi permanente. 

2-0. Nous ne pouvons remédier à cette crise qu'en augmentant, 
dans la mesure du possible, notre production agricole et en établissant 
l'équilibre entre l'agriculture, l'industrie et le commerce. 

3-0. Nous ne pouvons nous défendre contre la concurrence que 
par une union douanière de l'Europe Centrale. 

Il est absolument superflu de m'étendre longuement sur l'importance 
de ces questions. La présence d'un si grand nombre d'illustres écono- 
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mistes et agronomes prouve suRsamment à quel point la population 
entière est pénétrée de ce sentiment 

Mais je dois exprimer la ferme conviction qu'il est de la plus haute 
importance de ne pas nous inquiéter des luttes et des controverses qui 
se poursuivent en dehors de cette illustre assemblée, entre les diverses 
classes de la population. Nous sommes des agriculteurs pratiques, soyons 
donc entièrement sincères à ce sujet. Ne sommes nous pas en même 
temps des membres de notre peuple, et ne sommes nous pas soumis 
à l'influence des luttes dans l'Etat ! Gardons ceîpendânt notre parfaite 
impartialité et nos travaux porteront leurs fruits. (Approbations.) Je le 
dis à dessein, car l'expérience de tous les jours nous prouve que cette 
impartialité est rare à rencontrer. Partout nous entendons les devises des 
divers partis. Un des orateurs précédents à même prononcé le mot libre- 
échange. Or, je demande que nous nous émancipions de cet antago- 
nisme de libre-échange et du système protectionniste, qui occupe le 
monde économiste entier. Pour moi l'antagonisme entre le libre-échange 
et le système protectionniste est une thèse surannée qui> commence à 
disparaître de la science et je puis exprimer la conviction que les agri- 
culteurs adopteront tout ce que la science aura reconnu comme vérité 
et je bénirai le jour où le libre-échange et le système protectionniste 
ne seront plus dés^nés comme des principes oppoés qui imposent tout un 
système d'économie politique. Pour moi ce ne sont que des mesures froi- 
dement calculées dans le système du trafic universel. Je demande ce qui 
nous fera arriver au but ; sera — ce le système protectionniste ou le libre- 
échange, et je choisis la voie que me parait la plus utile. {Virée appro- 
bations) 

Je suis enchanté que M. le rapporteur ait déjà exprimé cette idée, 
car il se sert du mot «libre-échange relatif*. Je ne discute pas le mot; 
appelons le comme nous voulons, je pourrais peut-être lui opposer te 
mot de protectionnisme relatif. 

Il y a tel passage du rapport où M. le rapporteur va même plus 
loin et oîi il dit: n'oublions pas, qu'en Amérique le budget militaire ne 
soustrait pas à la production les éléments de la population qui sont 
les plus précieux pour la vie économique, et que l'Etat le plus libre du 
monde en voulant, servir le développement de l'agriculture, se permet 
des mesures que nous croyons ne pas être libérales et que nous repous- 
sons comme réactionnaires, mais qui n'en sont pas moins opportunes et 
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nous devrons avouer que dans les Etats-Unis, les pouvoirs publics (".nt 
moins de tort à la production et lui rendent plus de services que chez nous. 

Au point de vue de l'impartialité je relève ces paroles de M*, le 
rapporteur avec une vive satisfaction. 

Passons à la première partie du rapport. Il y est dit que les pays 
d'outre-mer continueront à nous faire de la concurrence dans un avenir 
prochain. Je partage cette conviction. M. l'orateur qui m'a précédé semble 
en douter et exprime l'espoir que la misère agricole est arrivée à son 
apogée et qu'une autre tendance pourrait bientôt prévaloir. Je ne le crois pas 
et, comme l'a déjà fait M. le rapporteur, je me permettrais aussi de vous 
faire observer que lorsque toutes les terres vierges de l'Amérique seront 
mises en culture, — et elles sont loin de l'être, nous aurons déjà de- 
puis longtemps disparus quand ce fait arrivera, mais je suppose pour- 
tant que nous en sommes là, — la culture y deviendra de plus en plus 
intensive. Cela exigera peut-être des capitaux et les frais généraux 
augmenteront ; c'est certain ; mais la production s'accroitra dans une me- 
sure incalculable. Nous sommes ici dans la Hongrie fertile oii la plus 
grande partie du pays en est encore à l'exploitation extensive, mais peu 
à peu on y passera à la culture intensive et vous verrez. Messieurs, le 
déluge de produits que la Hongrie pourra fournir. Nous n'avons pas be- 
soin de penser à l'Amérique. Certes les frais généraux augmenteront et 
les prix vont hausser. Il ne s'agit pas de prix absolus mais de leur 
niveau relatif qui, loin de s'améliorer, ira toujours en empirant. Et voilà' 
pourquoi je partage l'opinion de M. le rapporteur, d'après laquelle la 
concjirrence d'outre-mer ne sera pas vaincue de sitôt, 

La seconde partie du rapport parle de l'agriculture et demande 
en prftnier lieu, qu'il faut tendre à établir un équilibre entre les diffé- 
rentes branches de la production, entre l'agriculture, l'industrie et le 
commerce. En théorie c'est tout à fait juste, mais, M. le rapporteur me 
pardonnera, en considérant la vie pratique, je ne saurais le suivre dans 
ses raisonnements. M. le rapporteur dit; «En Hongrie l'industrie est peu 
répandue, il faut donc songer à la développer.i C'est juste, mais ce 
n'est que la moitié du travail. Voilà précisément le défaut de tous les 
économistes, qu'ils tiennent compte d'un seul côté du bien-être matériel 
de la production. Pourquoi ne pensent-ils pas à la consommation ? ( Vives 
approbations.) 

Dans quelques provinces de l'Autriche nous avons une industrie 
fort développée; ses produits représentent des millions. E.st ce qu'on 
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les achète? C'est le paysan qui est le principal acheteur, car la popu- 
lation agricole comprend plus de la moitié de la population totale. Or 
sa puissance d'absorption a beaucoup diminué, elle est réduite presque 
au néant ; à quoi sert alors une industrie développée } Je demande par 
conséquent qu'en premier lieu on vienne en aide à l'agriculture, ensuite 
on pourra se préoccuper de l'industrie. 

Je répète que je ne saurais accepter les projets mis en avant à 
ce sujet par M. le rapporteur. Est-ce que nous n'avons pas des provin- 
ces ayant une industrie fort éminente ? Et voici qu'en Bohème l'industrie 
et l'agriculture traversent une crise, l'une aussi bien que l'autre. 

M. le rapporteur dit ensuite qu'il faut développer l'intelligence de 
l'agriculteur; d'accord. J'approuve les efforts faits à cet égard, la fon- 
dation de journaux spéciaux, de sociétés et, tous ces moyens, je les 
trouve bons. Mais voyons par exemple la Hongrie; est-ce qu'il n'y a 
pas ici des exploitations agricoles rationnelles } Il est vrai qu'elles s*^ 
trouvent surtout dans les grands domaines, mais elles existent et je vous 
demande, si la culture rationnelle a sauvé les grands propriétaires, si 
elle les a rendus réfractaires à la crise agricole? [Très bien!) 

Les moyens, que nous avons cités, sont fort bons, mais ils n'ont 
qu'une valeur secondaire. C'est ailleurs qu'il faut chercher le remède. Et 
j'en appelle à votre impartialité. Notre époque me semble pareille au 
chat qui tourne autour du plat, mais qui n'a pas le courage, d'entamer 
le rôti. (Hilarité) 

Nous savons parfaitement où est le mal mais nous n'avons 
pas la fermeté de le dire carrément et à haute voix. Eh bien, moi ']p ne 
me gène pas, et ici moins qu'ailleurs (Acclamations) car je sais fort bien 
à qui j'ai affaire. Eh bien, je tranche le mot: Il nous fautf une 
constitution ag raire. (Bravot bravof) 

On nous a donné des constitutions pour tous les goûts, mais per- 
sonne n'a pensé à ces pa uvres paysans. Ne m'imputez pas des tendances 
rétrogrades, car je ne les ai pas, mais je veux qu'on distingue entre le 
sol et entre ce qui s'y rattache. Que si le paysan veut vendre ses mo- 
biliers, on peut le lui permettre, mais je demande que les immeubles 
soient immobiles. Nos lois ont tout fait p^ur mobiliser le sol et^ voici 
que ceux qui ont inventé ces lois, ont fini par être ruinés. [Hilarité.) 

Voulez vous ssvoir à quel point notre époque manque d'énergie? 
Voyez 'la question des «commassations.» Ilya dans cette assemblée des 
hommes âgés qui confirmeront qu'on en parle depuis un siècle partout 



et surto-.it en Autriche. Que d'études faites sur cette question 1 A-t-on 
abouti ? La commassation est elle effectuée ? Non I Et pourtant tout 
économiste vous prouvera par A -^ B qu'elle serait utile, qu'elle aug- 
menterait de beaucoup la fortune publique. C'est le manque d'énergie 
qui a empêché la solution de cette question. 

La troisième partie du rapport parle d'un certain système de traités 
commerciaux pour l'Europe Centrale. Nous avons encore bien du chemin 
à faire pour réaliser cette idée. Nous tombons toujours dans la même 
erreur ; d'abord nous avons développé le commerce, ensuitt. l'industrie 
et c'est en dernier lieu que nous pensons à l'î^rîculture. C'était le monde 
renversé et ces projets sont d« la même nature. 

Avant de conclure des traités de commerce nous devons tomber 
d'accord sur les bases primitives du commerce. La base du commerce, 
sa langue spéciale pour ainsi dire, c'est l'argent. Or, quelles discussions, 
sur le bimétallisme et l'union monétaire [ Ni la science ni la pratique 
n'tMit encore pris un parti sur cette question préalable si importante. Et 
tant qu'elle ne sera pas tranchée vous ne pourrez pas penser à un 
traité de commerce. Si la mesure des valeurs change d'un jour à l'autre, 
et fait baisser tout d'un coup le droit d'entrée, elle ne peut servir de 
base pour mes calculs. 

Ajoutez à cela qu'en Autriche, la monnaie de billon est trop 
grande ; l'Allemagne est en voie de diviser son pfennig en plusieurs 
unités et nous avons le k r e u t z e r qui vaut le double du p f e n n i g. 
C'est encore une des causes de la cherté qui prévaut chez nous 
et de la grande différence entre les prix de l'Autriche et ceux de 
l'Allem^ne. 

Il y a encore bien d'autres questions, ainsi celle des impôts qu'il 
faudra résoudre avant de pouvoir penser à créer un système internatio- 
nal de traités de commerce. Il passera encore plus d'une génération 
avant qu'on y arrive ; or, je vous demande, est ce que l'agriculture peut 
attendre ? Non, il faut lui venir en aide sans retard. 

Tout en adhérant aux moyens qu'on a proposés je déclare qu'il 
feut en choisir un autre encore qui nous fasse aboutir plus rapidement. 
Et ce moyen existe (Vices exclamations, parlez, parlez.) Profitons donc 
une bonne fois de l'exemple que nous fournissent d'autres peuples. 
Aujourd'hui nous sommes irrités contre l'Amérique. Mais ce pays nous 
a montré, il y a de cela un siècle, comment il sait défendre ses intérêts. 
Il y avait alors un Président, le nommé Monroë qui disait : «Rien 



d'Kuropéen dans le Nouveau Monde.» Disons à notre tour: «Rien 
d'Américain en Europe.» (HilarUé et appnbationt) 

Voici le moyen que j'imagine contre la misère: (Ecoutez! écoutez!) 
Que l'on conseille aux gouvernements d'établir un cartel douanier in- 
temationat ({ui viserait à empêcher d'abord l'entrée des produits d'outre- 
mer surtout du blé; en même temps, il faudrait préparer les mesures 
ultérieures, car ce ne serait là qu'un premier pas et il scr^t possible. 

Je me prononcerais surtout pour les idées qui ont déjà été mises 
en pratique par le gouvernement français, qui a, comme vous le savez 
frappé d'un droit sensiblement élevé les blés de provenance américaine. 
Essayons la même chose dans les autres pays de l'Europe Centrale. 
Nous n'avons pas assez d'expérience à ce sujet et je prierai les délé- 
gués français de nous fournir «luelques données sur les résultats de ces 
mesures. 

Messieurs! Il me semble, que la France a pri» dans cette affaire 
la meilleure direction pour résoudre les diflîcultés de la crise agricole. 

Il est notoire, que. en fixant les principes de la politique doua- 
nière, on ait fait en France une stricte distinction «ntre provenances 
transocéaniques, et provenances européennes, imposant à celles-ci des 
droits beaucoup plus restreints, qu'à celles-là. 

D'après la motion du député Mr. Graux dans le corps législatif à 
Paris on paie pour le quintal métrique, de provenance: 

européenne transatlantique 

de froment 3 . — frcs 6 . 50 frcs. 

(le blé et d'orge 2.— « 5.70 • 

d'avonie 1 . 50 « 5 . 20 « 

de farine :...7.— . 10.— • 

Cela veut dire — en un mol — nous ouvrons nos frontières aux 
produits européens avec des impôts réduits en attendant de votre 
part des rapports favorables concernant notre commerce en articles 
d'industrie, tandis que nous imposons aux provenances américaines etc. 
des droits presque prohibitifs. 

Messieurs les Français, qui se trouvent au sein du Congrès, auront 
sans doute la bonté de nous renseigner sur les effets de la nouvelle loi 
en I"rancc, surtout sur l'importation des céréales américaines depuis que 
la loi est en vigueur 

Moi, je suis arrivé à la conviction, que le principe français, en .id- 
mcttant des restrictions ou amendements nécessaires, surtout dans les 
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chifTres du tarif, ou dans les mesures mutuelles, qui ont pour but, de 
faciliter la conciliation des intérêts commerciaux et internationaux, est le 
meilleur guide pour amiver au système international de traités de 
commerce que M. le rapporteur a proposé. Il serait, par conséquent, 
important d'ùtre renseigné sur les résultats qu'a donnés jusqu'ici la poli- 
tique française. 

H. l8 Df. Pmz: Messieurs, la situation se simplifie toujours quand 
on lutte la visière levée. Permetter-moi donc d'abord de déclarer que je 
touche de près à l'industrie autrichienne, étant moi-même industriel en 
Autriche. Dans tous les cas j'aurais accepté l'invitation à ce Congrès, 
seulement je ne me serais pas permis de prendre la parole, si je n'y avais 
pas été amené par deux faits. Le premier, c'est la façon dont plusieurs 
orateurs ont reconnu — aux applaudissements de cette honorable assemblée 
— le grand principe de la réciprocité entre l'agriculture et l'industrie ; 
le second fait, c'est ma visite à votre Exposition. 

Je puis vous dire sincèrement que les progrès que la Hongrie a 
faits dans l'Industrie m'ont émerveillés. 

J'ai vu certaines branches de l'industrie des machines, celles du 
fer, de la porcelaine, de la majolica qui présentent dans leur façon 
unie et accomplie le caractère d'une industrie universelle pouvant tenir 
tête à toute concurrence. A partir de ce moment je vois une nouvelle 
communauté des intérêts entre les deux moitiés de la Monarchie. Vous 
aussi, vous avez une industrie pleine de promesses 'qui éclot de mille 
germes et j'y puise l'espérance et même la conviction qu'il y aura des 
accommodements entre les tendances Je ce Congrès et l'industrie de la 
Monarchie entière, entre les intérêts de l'agriculture et de l'industrie, et 
que, avec la bonne volonté mutuelle, on s'entendra sur les questions 
mises à l'ordre du jour. 

Abordant la question, je voudrais ajouter quelques mots seulement 
à l'excellent exposé, de M. le rapporteur, sur la concurrence d'outre-mer. 

Le phénomène que les colonies nous inondent de leurs produits 
plus facilement gagnés est-il donc si entièrement nouveau.' Non, seule- 
ment il était jusqu'ici partiel. 

Aux XV-e et XVI-e siècles, noua avons eu l'invasion des métaux 
précieux; c'est à la recherche de l'or que les Espagnols et les Portu- 
gais débarquaient dans le Nouveau-Monde, et c'est l'or qu'il nous en 
ont rapporté. Vous savez. Messieurs, les profondes conséquences qui s'en 
suivirent : dans l'Europe Centrale, le grand foyer de l'industrie minière, 
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un grand nombre de mines furent ruinées, la dépréciation des métaux 
précieux bouleversa toutes les fortunes et tous les rapports sociaux; 
c'est ce fait qui amena aussi les Jacqueries et 'beaucoup d'autres troubles 
intérieurs .... En dehors de l'invasion ottomane et de la guerre de 
trente ans, la modification de la valeur des métaux précieux a été une 
des causes principales de la décadence de l'Europe Centrale aux XVI-e 
et XVII- e siècles. L'action défavorable qu'exerce sur l'Europe l'abon- 
dance des produits coloniaux n'est donc pas un phénomène nouveau, 
seulement il se reproduit aujourd'hui sur une plus grande échelle et nous 
pouvons en conclure de ceux qui nous menacent encore pour l'avenir. Je 
veux encore citer un autre fait. Ne voyons nous pas qu'en Angleterre 
le bouleversement dans les conditions de l'agriculture s'est déjà produit? 
Je m'en rapporte aux déclaratios de M. le rapporteur et je veux éviter 
les redites, mais ce qui s'est produit là-bas : la ruine et l'émigration d'une 
grande partie des fermiers, la baisse de la rente de la terre — ce n'est 
point là de la philosophie, ce ne sont guère de simples suppositions, ce 
sont des faits accomplis et alors «vestigiae terrent.» Ce qui s'est fait là- 
bas, nous menace à notre tour. 

Parmi les facteurs avec lesquels nous devons compter, le fret joue 
un grand rôle. 

Quand le prix du froment est de 8 florins, les frais de transport 
en constituent une grosse portion et ici j'appelle votre attention sur la 
supériorité des transports par mer. 

Les frais de transport par quintal métrique s'élèvent à 3 d. 87 kr. 
par la voie ferrée de Budapest à Paris; et à 3 fl. 90 kr. pour le trajet 
par chemin de fer et par bateau à vapeur de Delhi à Liverpool. Vous 
voyez donc que, pour arriver sur le grand marché universel, le Hon- 
grois doit y mettre le môme prix que l'agriculteur de l'intérieur des Indes. 
Le prix de transport par quintal métrique de Budapest à Zurich, une 
Ses principales lignes pour l'exportation hongroise, est, de 1 fi, 86 kr. ; 
pour la ligne de Chicago à Liverpool il est de 2 fl. — environ. Ce 
dernier prix varie suivant les fluctuations violentes du marché américain ; 
de Chicago à New-York on compte 1 florin, le fret pour la ligne New- 
York-Liverpool avait déjà rétrogradé à fl. 68 kr. mais depuis il 
s'est relevé à 1 fl. et même à 1 fl, 20 kr. 

On peut compter pour la ligne Chicago-Liverpocl, une moyenne 
de 2 fis. C'est le cable entre Chicago et Liverpool qui détermine actu- 
ellement le prix universel du froment, comme l'a si bien dit le sénateur 
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italien Rossi. J'appelle votre attention sur les frets suivants encore: 
D'après r>Ecoaomist> de Londres, le fret de lîiga à Londres était de fl. 
26 kr, en or par quintal métrique, au l-er Janvier 1885. Oui, Messieurs, 
c'est le prix que vous payez pour votre voyage de Budapest à Raab et 
pour lequel nous allons de Vienne à Znaim. (HUarité.) Le fret du blé roumain, 
des boiKhes de la Sulina jusqu'à Londres, est de fl. 69 kr., en or. Je ne 
crois pas que pour ce prix-là vous puissiez transporter un quintal de blé 
de Budapest jusqu'à Vienne. Cette immense supériorité en ce qui concerne 
les prix de transport joue un grand rôle et on ne saurait espérer que 
cela changera. Les Anglais y ont engagé un capital énorme ; déjà ils 
ont produit, sans compter, des fils de coton et des articles de fer, main- 
tenant ils ont construit des bateaux à vapeur sans égard aux limites 
des besoins réels ; pendant six mois ces bateaux peuvent rester sur 
chantier, mais le semestre suivant ils n'en sont que plus actifs et l'ar- 
mateur rentre laidement dans ses frais, car il ne faut pas oublier qu'en 
Angleterre le taux de l'argent est de 2 p'U, de l*/o et même de O-^WU- 
C'est ainsi que le fret à bon marché concourt aussi a rendre la concur- 
rence étrangère de plus en plus dangereuse. Le taux de l'argent coté 
chez nous et les intimes relations de nos chemins de fer avec les finan- 
ces publiques ne permettent pas de songer à ce qu'on puisse abaisser 
le tarif de nos chemins de fer au niveau de celui des bateaux anglais. 

Permettez-moi encore de dire un mot au sujet des rapports entre 
l'industrie et l'agriculture. Si vous avez tant à souffrir à la suite du 
déluge des produits de l'Amérique et de la Russie, il en est de même 
de notre industrie. Cette dernière est en souflTrance parce que l'expor- 
tation des produits de notre industrie en Russie et dans les Etats Unis 
est grevée d'impôts énormes. 

J'ai pris en considération deux articles, et j'ai recherché le mon- 
tant des droits d'entrée ; se sont les locomotives, et les articles en laine. 
Une locomotive étrangère, qui entre dans l'Empire d'Allemagne ou en 
France, paie un droit de 1800 flor. en or; en Autriche- Hongrie, elle 
paie 3600 fis; en Russie ce droit s'élève à 6232 fls; dans les Etats- 
Unis de l'Amérique du Nord il atteint 10,800 fis. Ce sont là des diffé- 
rences tout-à-fait extraordinaires. En Amérique le droit d'entrée est de 
45 p'/, ad valorem, en Autriche-Hongrie il est de 15'/» seulement. 
Il est inutile de dire, Messieurs, que l'on peut exporter le froment non 
seulement sous forme de froment, mais encore sous forme de farine, 
puis sous forme de fer et même sous forme de locomotive. Quand nos 
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moulins, nos hauts fourneaux, et nos fabriques de locomotives prospèrent, 
quand ils écoulent leurs produits en Russie et dans les Etats-Unis, nous 
y avons écoulé indirectement notre blé, et notre agriculture y a gagné 
des débouchés qui lui profitent. Mais voici précisément l'injustice, c'est 
que la 4^ussie et l'Amérique nous inondent de leurs exportations, tandis 
qu'elles se défendent contre les nôtreft par des droits prohibitifs. 

Le fait que nous avons constaté pour les locomotives se produit 
aussi pour nos articles en laine pour lesquels nous avons en Autriche- 
Hongrie les droits d'entrée les plus bas. Chez nous — en prenant la 
moyenne des deux titres les plus importants — le droit d'entrée s'élève 
à 65 flor. en or par quintal métrique, soit à lO",,, de la valeur; en 
France il s'élève à 79 flor. soit 1215"/,,; dans l'Empire d'Allemagne il 
est de 88 flor. soit 13.5^/o; en Russie de 437.2 soit 67'25'';o, dans les 
Etats-Unis il est de 4575 et atteint par conséquent 70.'/ie*/o de la va- 
leur. Il y a donc tarif et tarif. Et qu'advient-il .' Les Etats tels que la 
Russie et les Etats Unis de l'Amérique qui frappent les articles de notre 
industrie par des droits prohibitifs et qui nous inondent de leurs produits 
agricoles nous frappent doublement. Ils frappent nos agriculteurs dans 
lesquels notre industrie voit ses principaux consommateurs, en leur en- 
levant leurs débouchés habituels : l'empire d'Allemagne, la Suisse, la 
France et la grande Bretagne. Ils pèsent sur les prix. D'un autre côté 
ils nous font tort, à nous, en se fermant à notre industrie qui est le 
consommateur tout indiqué dç notre agriculture. On nous bat donc 
doublement et nous sommes tout-à-fait autorisés à recourir, de notre 
côté, à un traitement analogue et à frapper le . blé russe et américain 
de droits d'entrée qui correspondent aux tarifs imposés à nos produits 
industriels par la Russie et l'Amérique, Ces raisons m'engagent à dé- 
clarer que j'adhère en général aux propositions de M. le rapporteur et 
à la teneur de son exposé. 

On a dit en plaisantant: autrefois il y avait concurrence entre les 
producteurs, aujourd'hui il y a concurrence entre les consommateurs, et 
chaque producteur devrait apporter sur son dos le consommateur et 
l'enfermer de manière à ce que personne ne puisse parvenir chez lui. 

Et moi, industriel autrichien, je vous dis; protégez vous par tous 
les moyens et nos sympathies vous seront entièrement acquises, car c'est 
ma profonde conviction que nous serons sauvés ensemble, ou nous péri- 
rons ensemble. (Vkea approbations) 

M. Tisserand: Permettez- moi. Messieurs, de faire quelques obser- 
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valions au discours de M. Jicinsky qui a invittï les Français a exposer 
leur opinion et de communiquer leurs expériences au sujet de la poli- 
tique française. 

J'avoue que le gouvernement français part de l'intention d'imposer 
sur les produits agricoles provenant des pays d'outre-mer des droits 
d'entrée plus élev<5s. Ainsi le blé provenant des Etats de l'Europe est 
sujet à un droit de 3 francs, tandis que les produits provenant des Indes, 
des Etats-Unis de l'Amérique et des autres régions non européennes sont 
frappés d'une taxe de 6 fcs 50. Il en est de même pour les autres pro- 
duits dont les taxes ont été élevées jusqu'au double. En ce qui concerne 
les résultats de cette lot je ne saurai encore vous communiquer des don- 
nées positives car la loi n'est en vijjueur que depuis trois mois, mais je 
puis déjà vous dire que le mouvement des importations des Etats-Unis 
en France a considérablement diminué pendant cette période. (Explosion 
d' approbatio na . ) 

H. le Dr. de Dorn : Je me trouve aujourd'hui dans une situation 
quelque peu difficile et plusieurs raisons m'obligent à solliciter votre 
indulgence bienveillante. L'accueil fait aux discours jusqu'ici prononcés 
m'apprend que je sais décidément en minorité. Toutefois je considère 
comme un devoir d'exposer mes opinions. L'honorable Comité a bien 
invité ici des adhérents de divers tendances et par conséquent doit ad- 
mettre qu'une personne qui est en désaccord avec la majorité présente 
également son avis. 

Je regrette d'y être appelé moi-mome; dans la liste des personnes 
qui ont adhéré au Congrès je vois une série d'hommes éminents qui 
l'auraient pu faire beaucoup mieux que moi. Malheureusement ils n'ont 
pas fait leur apparition au Congrès. 

Je suis d'accord avec les discours prononcés en ce qui concerne le 
but, mais non point au sujet des moyens qui doivent nous le faire at- 
teindre. J'ai lu, avec plaisir, Tcxcellent rapport; c'est un travail magni- 
fique, fort instructif, et je suis heureux de pouvoir adhérer aux princi- 
pes énoncés par M. le rapporteur, bien qu'il n'en soit pas de même en 
ce qui concerne les conclusions. Dans son exposé le rapport est entière- 
ment libre-échangiste, mais il conclut à des droits protectionnistes appli- 
qués, il est vrai, pour les périodes de transition seulement. 

Mais voilà précisément la grosse question, de savoir si les droits 
protectionnistes sont vraiment utiles. On objecte souvent aux libre-échan- 
gistes — et cette objection a percé dans un discouis prononcé ici aujourd'hui 
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même — d'être hostile à la production. Je ne trouve pas nécessaire de 
vous assurer du contraire. Tout comme nos adversaires, nous aspirons 
au développement du bien-être public ; seulemeut nous croyons que notre 
procédé nous fera arriver plus rapidement à l'amélioration de toutes les 
branches de production et que l'amélioration, ainsi obtenue, aura une base 
bien plus solide que si elle avait été amenée par des moyens artificiels. 

Je me trouve en parfaite harmonie avec M, le rapporteur, quand il 
demande que l'Etat vienne en aide à l'agriculture, en établissant des 
écoles, en développant le système des associations et en accordant des 
secours à certaines branches de l'industrie. 

Je me permettrai de faire une seule observation. Il y a dans le 
rapport, un passap^e que, de mon avis, je ne saurais laisser passer sans 
contradiction ; c'est celui qui indique les ressources auxquelles la 
Hongrie pourrait puiser les moyens nécessaires pour ces mesures. 
M. le rapporteur dit que l'Etat ne dispose pas de ces moyens, que les 
impôts ne sauraient être augmentés davantage et qu'il faut prendre 
l'aident ailleurs ; et il a recours aux recettes des douanes. Ceci ne doit 
point passer sans être contredit. (Ecoutez! Ecoutez!) M. te rapporteur 
dit que les recettes des douanes devraient être partagées en parties 
égales, tandis que les dépenses communes seraient payées par les deux 
moitiés de la Monarchie dans la proportion de 70, et, 30. En quoi cela 
différerait-il de l'état actuel.' 

Malheureusement je n'ai lu le rapport que dans les derniers jours 
. et je n'étais pas à même de me procurer plus de matériaux, mais les 
chiffres qui suivent sont concluants. 

En 1883 les recettes des douanes se sont élevées à 45 millions, 
chiffre rond. On en a affecté aux dépenses communes 31 millions Vj 
pour le compte de l'Autriche et 13 millions et '/i pouf 1^ compte de 
la Hongrie. En acceptant le mode de répartition proposé par M, le 
rapporteur, chacun des Etats serait censé avoir contribué pour 22 
millions Va. cela veut dire que l'Autriche perdrait 8 millions et qu'elle 
devrait contribuer aux dépenses communes pour 8 millions de plus 
qu'actuellement, somme qui devrait provenir de nouveaux impôts. Cela 
veut dire que l'Autriche doit payer les secours que vous entendez ac- 
corder à l'agriculture hongroise {On rit) 

Je ne veux même pas aborder la question de droit. Je ne conteste 
pas que la Hongrie a le droit de demander cela ; seulement nous avons 
le droit de le refuser, et il serait injuste si, lors des prochaines négo- 
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dations pour le rcnouvetlemcnt du compromis, la Hongrie insistait sur 
ce point de vue. D'un côté les douanes ont pour but de protéger, soi-di- 
sant, et d'un autre côté de fournir des recettes. S'il s'agit maintenant de 
deux États indépendants qui forment une union douanière, il est évident 
que les recettes doivent être réparties d'une manière conforme aux con- 
ditions des deux États. Dans l'union douanière allemande les recettes 
ont été réparties en proportion du chiffre de la population ; mais on a 
accordé un certain praecipuum (prélèvement) aux États censés avoir 
une plus grande consommation. La répartition peut être basée, soit sur 
les chiffres de la population, soit sur les recettes effectuées par la douane 
des États respectifs, soit enfin sur la consommation de la population. 
La dernière méthode est en effet la plus équitable, puisque la douane, 
en tant qu'on la considère comme source de recettes, constitue un droit 
sur la consommation. Or la proportion, dans laquelle l'Autriche et la 
Hongrie participent à la consommation des articles importés et sujets 
aux droits d'entrée, est fort difficile a établir. On consomme, d'une part, 
des articles que l'on ne produit guère dans le pays et d'autre part, les 
articles que l'on produit dans le pays et qui figurent dans les entrées 
relevées par la statistique commerciale hongroise comme provenances 
soit autrichienne soit étrangère. La première catégorie comprend certai- 
nes denrées coloniales, principalement le café et la seconde renferme les 
produits de l'industrie. 

J'irais trop loin si je voulais traiter à fond les produits de l'in- 
dustrie, mais je ne saurais le faire déjà par le motif que les supposi- 
tions citées à ce propos se basent sur des évaluations, tandis que — 
puisqu'il .s'agit d'un incident — je ne veux présenter que des chiffres 
établis et irréfutables. Or, je me permettrais d'appeler votre attention 
sur un article particulièrement important, je veux parler du café. 

On sait, que, ni en Autriche ni en Hongrie, on ne récolte du café ; 
on l'importe. La monarchie en a importé en 1883, 336,232 quintaux 
métriques nets; sur cette quantité l'importation en Hongrie a été de 
75,704 quintaux métriques nets. Les droits d'entrée se sont élevés à 12.7 
millions de florins. D'après ces chiffres il en reviendrait à la Hongrie 
2.8 millions soit 22'/,»/,, mais en réalité elle a obtenu 30Vo- J'*' choisi 
pour exemple le café parce que c'est un article de consommation fort 
important, parce qu'il constitue un élément essentiel quand on veut 
juger les conditions de consommation générales, et puis, parce qu'il fournit 
30"/e de la totalité des recettes. Je n'insisterais pas: mais j'ai trouvé 
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nfîccssaire d'y appeler votre attention, car si l'opinion de M. le rapporteur 
avait passé sans contradiction, on en pourrait peut- être, plus tard, dé- 
duire la légitimité de l'exigence que jai tenu à mettre en lumière. 

Le point de vue où je me place dans cette question n'est pas 
spécialement autrichien ; il a été adopté par une autorité que vous recon- 
naitrcz vous-même, par la députation hongroise qui a négocié le com- 
promis en 1877. Dans sa résolution prise le 2. Juin 1877 cette dépu- 
tation s'est prononcée sur le partage des recettes des douanes dans les 
termes suivants: 

«La députation régnicole hongroise accepte le principe que — 
tant que les deux moitiés de la Monarchie formeront une union douanière 
— les recettes des douanes resteront communes et seront affectées en 
première ligne au.x dépenses communes. I^ députation n'y voit pas 
une concession faite par l'Autriche seule, mais un compromis qui pré- 
sente des avantages et des préjudices pour les deux parties dans une 
mesure égale.» 

La députation ajoute encore plus loin que pour juger la question 
des recettes des douanes il faut la considérer en corelation avec l'oeuvre 
totale du compromis, dans lequel les avantages et les préjudices doivent 
se compenser. 

je passe maintenant à l'exposé, de M. le rapporteur, pour ce qui con- 
cerne la crise agricole et je constate d'abord qu'il y a là plusieurs points 
qui, de mon avis, se contredisant. 

M. le rapporteur invoque l'exempte de l'Angleterre et il dit que, à 
la suite de la situation actuelle, la classe des ouvriers ruraux gagnent 
autant que les propriétaires fonciers perdent, et que les ouvriers ruraux 
anglais n'ont jamais été dans une situation si avantageuse qu'actuel- 
lement. 

Il dit ensuite que le libre-échange a essentiellement aidé au déve- 
loppement de la situation économique de l'Angleterre et qu'il a produit 
de très grands résultats dans l'intérêt de la classe ouvrière prolétaire. 
En parlant de la France, M. le rapporteur constate qu'il y a là non 
seulement un puissant parti libre -échangiste mais qu'il y a même parmi 
les agriculteurs une fraction considérable qui estime, que les droits prohi- 
bitifs qui frappent les matières premières nuisent, non seulement aux 
consommateurs, mais aussi aux agriculteurs, car ceux-ci, au lieu de se 
voir forcés de délaisser les anciennes fausses méthodes et d'adopter de 
nouveaux sy.stcmes plus pratiques, sont, pour ainsi dire, engagés à per- 
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sistcr dans leur léthargie et à se laisser engourdir par le sentiment de 
la sécurité. 

Par un exemple fort bien choisi, M. le rapporteur a montré que 
le profit qui résulte des droits prohibitifs pour les agriculteurs ne sau- 
rait être que transitoire, étant donné le fait que — comme cela a été 
démontré par un autre orateur encore — l'augmentation des prix 
finira par amener à l'agriculture une plus grande quantité de travail et 
de capital. La concurrence amércaine, dit-il, ne fait pas de tort à 
l'agriculture mais au propriétaire foncier, et la diminution de la rente 
de la terre force les propriétaires fonciers à porter l'agriculture à un 
degré plus élevé. 

Je constate avec plaisir que ces déclarations sont en harmonie 
presque parfaite avec une résolution récemment prise au Congrès de 
Nuremberg, assemblée connue comme libre-échangiste. Dans cette résolu- 
tion il a été dit que la baisse des prix atteint surtout les propriétaires fon- 
ciers et que les droits d'entrée favorisent exclusivement la dite classe 
sans que l'ouvrier où le fermier, les véritables représentants de l'industrie 
agricole, puissent améliorer leur situation d'une manière durable. 

Enfin M. le rapporteur dit qu'il ne reconnaît guère l'utilité des 
droits d'entrée sur le blé imposés d'une façon permanente, surtout 
lorsqu'il s'agit d'un pays où, comme dans le nôtre, la production ex- 
cède la consommation. Il ajoute que l'Etat doit éviter tout ce qui pour- 
rait entraver la liberté de la production, car la tâche de l'Etat ne saurait 
être de tenir tout le monde sous sa tutelle constante, de se charger du 
souci de l'existence de chaque citoyen et d'assumer le devoir du tra- 
vail de chaque individu. 

Voilà un excellent raisonnement et pourtant, M. le rapporteur, finit par 
recommander les droits prohibitifs. 11 est vrai, il ne le fait que pour la 
période de transition. Mais, si les droit:) prohibitifs sont nuisibles en gé- 
néral ils le seront aussi pour la période de transition. 

On a raison de faire valoir contre les droits d'entrée qu'ils en- 
travent le développement libre des forces productives, que le produc- 
teur qui se sait soutenu par le protectionnisme ne se donne plus la 
peine qu'il se donnerait s'il était complètement exposé à la concur- 
rence. Si vous dites maintenant que nous demandons la protection 
seulement pendant l'époque qui est nécessaire pour que le producteur 
acquière assez de forces, alors il ne les acquerra jamais. Les produc- 
teurs ont beau répéter ocnt fois qu'ils réclament la protection pour 
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cinq où dix ans seulement ; nous savons qu'au bout de cette époque ces 
Messieurs viendront demander non pas la suppression, mais l'augmen- 
tation des droits. Cest le résultat forcé de l'état malsain dans lequel se 
trouve toute production protégée. 

En parlant de la protection qu'il faut réclamer à l'Etat, M. le 
rapporteur parle aussi des moyens de communication et, contraire- 
ment au principe énoncé par lui-même il se déclare pour !e rachat 
complet des moyens de communication et pour l'influence à exercer 
par l'Etat sur les entreprises de transport, c'est-à-dire que dans tous 
les pays on devrait procéder comme cela se fait actuellement en Alle- 
magne et remettre à l'Etat tous les moyens de communication. 

Vous accordez ainsi à l'Etat une arme politique importante; en le 
faisant, le gouvernement sera à même d'accorder des avant^es aux uns 
et de faire du tort aux autres. Dans la plupart des cas cela se fera de 
bonne foi et le gouvernement sera convaincu de l'utilité de ses me- 
sures. Mab l'avantage qu'il accordera à telle branche sera soustrait à 
telle autre; telle industrie pourra être ruinée pour favoriser une autre. 
Permettez-moi de citer ici l'industrie du sucre en Angleterre. On sait 
que les raffineura anglais ont mis en scène une agitation poiir que leur 
gouvernement invite les Etats du Continent â supprimer les primes 
d'exportation. Le Ministre du Commerce du Cabinet précédent leur à 
fort bien répondu : Pourquoi voulez vous que nous fassions tort aux 
industries qui profite des prix à bon marché du sucre et que nous leur 
enlevions le cadeau qui leur est fait par les Etats du Continent. H a 
fait remarqeur que l'industrie du sucre occupe cinq mille ouvriers, tandis 
que les industries qui n'ont pu se développer que grâce au bas prix 
du sucre (la confiserie, la pâtisserie etc.) en occupent quinze mille. 11 
est vrai que la suppression des primes d'exportation relèverait sin- 
gulièrement une branche de l'industrie, mais elle réduirait à néant les 
conditions du développement de bien d'autres branches. 

Il en est de même de toutes les faveurs artifîcilles. Il ne faut 
pas s'en tenir à ce qui se voit manifestement, maïs regarder aussi ce 
qui se passe derrière les coulisses. Si vous concédez au gouvernement 
un pareil pouvoir, le bien-être matériel, de telle branche ou de tel dis- 
trict, dépendra exclusivement de sa bienveillance et l'influence que l'on 
peut exercer sur le gouvernement par la voie parlementaire deviendra 
illusoire. Par-là on livrera au gouvernement, jusqu'à un certain degré, 
les intérêts matériels et si un gouvernement est assez peu scrupuleux 
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pour exploiter cette situation il n'y aura aucun remétle. Je considère 
comme un malheur que le grand homme d'Etat qui est à la tète de 
l'Empire, notre voisin, ne se croit pas tenu à la modération dans l'exer- 
cice du pouvoir gouvernemental à l'intérieur, comme îl sait le faire avec 
un si brillant succès pour les affaires étrangères. Si vous donnez aux 
gouvernements une arme contre le parlement, en les mettant à même 
d'exciter la cupidité et d'exercer une influence sur la bourse des petites 
gens, vous n'aurez pas trouvé le chemin qui conduit à l'amélioration de 
la situation économique. Une agitation équitable doit tendre à ce que 
les diverses branches de l'industrie soient aussi indépendantes que pos- 
sible de la faveur ou du mauvais vouloir du gouvernement, et qu'elles 
soient traitées selon les lois valables pour tout le monde. 

Permettez-moi encore de citer un argument contre les droits pro- 
tectionnistes. Ce que l'industrie désire principalement c'est le dévelop- 
pement de l'exportation; pour y arriver, on demande tout ce qui est 
possible même la réduction du tarif des douanes . . . des autres Etats. 

Or, le mouvement des exportations est déterminé exclusivement 
par celui des importations; toutes les fois que vous entravez l'impor- 
tation, vous créez un obstacle h votre propre exportation. M. Mongré- 
dien, écrivain anglais bien connu, a publié récemment une brochure su 
la dépression actuelle du commerce de l'Angleterre, et il démontre que 
la diminution des exportations, qui a amené une crise dans certaines 
branches de l'industrie, a été causée par le seul fait que, la dernière 
récolte en Angleterre, ayant été bonne, l'importation du blé en 1884 a 
été de 15.7 millions de Livres Sterling, inférieure à la moyenne des 
quatre années précédentes. Ces quantités de l'importation et de l'expor- 
tation auraient représenté 3,600 cargaisons ; la marine marchande, ne les 
ayant pas transportées a éprouvé une secousse formidable et s'est trouvée 
dans une position des plus embarassées. Cette diminution a. à son tour, 
empiré la situation de la production du fer et du charbon. [Contra- 
ddetion.) 

Il y a eu, en outre, les branches du commerce et de l'industrie 
qui vivent du commerce international qui ont éprouvé des pertes. D'un 
autre côte la dite brochure démontre que la diminution des exportations 
produite par la meilleure récolte à l'intérieur a eu pour conséquence 
un surcroît de consommation et que les branches qui ne sont pas en 
corclation avec l'exportation ont prolîté de cette situation. 

Conformément aux arguments que je viens d'exposer je propose 
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que dans l'article III du projet de résolutions de M. le rapporteur, L'alinéa 
disant 'l'Etat doit perfectionner les moyens de communication par terre 
et par mer et les soumettre autant que possible à sa propre influence») 
— soit modifié, en supprimant la seconde partie de la phrase 

Ma seconde proposition se rapporte au troisième alinéa de l'article 
ni du projet de résolutions. Au point de vue du libre-échange j'estimerais 
comme très avantageux que tes rayons ayant le trafic libre soient élargis 
autant que possible. Je sais trè.s bien — et nul homme de bon sens 
n'aura l'idée de le demander — qu'on ne supprimera pas demain les 
droits de douane, mais il faudrait tendre à y arriver graduellement. Si 
ces rayons sont partout élargis la suppression des droits protection- 
nistes viendra toute seule. 

M. Leroy-Beaulieu a déjà fait remarquer que nous autres petits 
États de l'Europe seront absolument incapables de résister à la longue 
aux grands rayons économiques que le développement des moyens de 
communication a fait entrer en lice, il dit' qu'à la fin de notre siècle, 
l'Amérique du Nord comptera cent millions d'habitants, il appelle notre 
attention sur les énormes populations de la Russie avec ses dépen- 
dances, de l'Angleterre avec les Indes, et de la Chine qui finira éga- 
lement par s'ouvrir au Commerce, puisque nous lisons dans les journaux 
qu'on y construit déjà des chemins de fer. Certes, l'ouverture de la 
Chine ne se fera pas du jour au lendemain mais quand elle se fera. 
les prix subiront une révolution autrement formidable que celle produite 
actuellement par la concurrence américaine. 

Nos États avec leurs 35 à 40 millions d'habitants sont décidément 
trop petits pour soutenir la concurrence avec de pareils colosses. M. 
Leroy-Beaulieu propose que les États de l'Europe composent de grands 
rayons économiques ; d'un côté, ce serait peut-être l'Europe Centrale 
et, d'un autre l'Ouest, et le Midi de l'Europe. Il s'empresse d'ajouter que 
ces deux grandes unions douanières ne devraient pas forcément se con- 
sidérer mutuellement comme des ennemis, mais qu'elles devraient plutôt 
s'cntr'aider mutuellement par une politique commerciale libérale. 

Je partage entièrement son opinion et je crois qu'il s'accomplit un 
progrès énorme, toutes les fois qu'une barrière douanière s'écroule. Voyez 
l'Union douanière allemande, l'Empire germanique d'aujourd'hui. Avant 
1833, l'Union allemande se composait de 60 zones douanières. Rappelez 
vous les objections qu'on fit alors à List, ce pauvre homme qui s'est 
acquis de si grands mérites et qui était un libre-échangiste pour l'Alle- 
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ma^e. bien que les protectionnistes le réclament comme un des leurs. 
On a dit que cela n'irait pas, que çà ruinerait trop de gens. Et pourtanr, 
l'Union douanière allemande s'est faite, Cela signifie tout autant que si 
l'on voulait aujourd'hui réunir toute l'Europe en une seule zone doua- 
nière. Car, n'oubliez pas jusqu'à quel point les moyens de communica- 
tion se sont développés. Si l'Allemagne a économiquement gagné 
lorsque les barrières douanières se sont écroulées, l'une après l'autre, et 
quand cette Union s'est accomplie, je pense que les membres d'une 
nouvelle Union douanière ne retireraient également que des avantages de 
la suppression de ces barrières. Je crois que les deux grandes Unions 
en question finiront de même par le comprendre. Aussi suis-je d'avis qu'il 
faut tendre à l'élargissement des zones économiques ayant un trafic libre 
à l'intérieur, sans avoir des buts protectionnistes, bien que le maintien 
des droits d'entrée en vigueur pendant une certaine période de transi- 
tîoQ ne saurait être évité. (Écoutes! Écoutez.' Hilarilé.) J'en conviens, 
mais je m'oppose à ce qu'on élève les droits d'entrée et a ce qu'on 
en impose à des produits qui en sont actuellement exempts. C'est 
ainsi qu'il se formera peu-à-peu une tendance libre-échangiste. 

Je propose, en conséquence, que le troisième alinéa de l'article III 
du project de résolutions soit rédigé comme suit «En vue de diminuer 
l'influence nuisible des droits d'entrée sur le développement naturel des 
échanges et en vue de préparer leur entière suppression, il faut tendre 
à ce qu'il se forme dans l'Europe Centrale et dans l'Ouest de l'Europe 
de grandes zones économiques avec le trafic intérieur libre.» 

M. le Président : Je dois faire remarquer que je ne saurais per- 
mettre que l'un ou l'autre des orateurs s'engage dans une discussion poli- 
tique. M. l'orateur qui vient de terminer son discours a parlé et j'aurais 
àù peut-être l'interrompre, A l'avenir je ferai observer le règlement. 

L'heure étant avancée, j'ajourne la séance et nous la reprendrons 
demain à neuf heures du matin. 
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Deuxième séance du 4 Octobre 1885. 



M. le Comte Alexandre Kârolyl, Président: Je déclare la séance 
ouverte. Je crois me rencontrer avec les sentiments des membres de ce 
Congrès, si, à l'occasion du jour de fête de S. M. le Roi (les membrei^ 
du Congrès se lèvent) j'exprime nos sentiments de dévouement les plus 
profonds en m'écriant: Vive S. M. le Roi. {Cris unenitnes fÉljen.*) 

M. Ignace Helfy : Permettez-moi de soumettre au Congrès un tra- 
vail d'une haute valeur qui m'a été envoyé, par un membre du Sénat 
italien, l'un des économistes les plus distingués de l'Italie. M. Fedele 
Lampertico qui, à son grand regret, ne peut pas assister personnel- 
lement à notre Congrès, m'a adresse ce travail pour le soumettre en son 
nom à cette assemblée. C'est une étude approfondie sur la question qui nous 
occupe ; elle se rapporte à l'enquête que le gouvernement italien a con- 
voqué l'année dernière, en vue des modifications que l'on devrait apporter 
dans le tarif des douanes au point de vue des agriculteurs. M. Lampertico a 
été le rapporteur de cette enquête et c'est comme tel qu'il a présenté 
ce travail remarquable. Je recommande cette étude à votre attention. 
{Acclamations.) 

H. le Président: Nous accueillons avec empressement l'envoi de 
M. Lampertico et nous prions M. Helfy de vouloir bien lui exprimer 
les remerciements du Congrès. {Approbations.) 

M. Neustadtl (Vienne) Messieurs, c'est grâce à un hasard seulement, 
sur lequel, je n'ai pas à m'étendre, que dans la séance d'hier vous, 
n'avez pas eu à écouter successivement, d'un seul trait, trois orateurs 
viennois, savoir mon ami et partisan M. le Dr. Peez, puis mon ami et 
adversaire, Mr. le Dr. Dorn et enfin votre serviteur ; c'est à dire, un protec- 
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tîonniste à droite, un protectionniste à gauche et l'enfant heureux du 
siècle, le libre-échange au milieu. {Hilarité) 

Je sais gré à ce hasard, car il m'a permis d'étouffer une ccrlaine 
agitation qui, bien que je sois déjà entre deux âges, m'envahit toutes 
les fois qu'on parle des succès du système libre-échangiste de TAngle- 
terre, comme nous l'avons vu dans le discours de M. le Dr. Dorn et 
dans certains passages du rapport. 

Messieurs, avec tout le calme possible, dans une disposition d'un 
dimanche matin, je me permettrais de vous démontrer que du libre- 
échangiste, les Anglais n'ont eu que le nom, mais qu'ils ne l'ont pas 
été en vérité, car l'histoire toute entière du commerce anglais accuse 
partout le principe qu'il faut paraitre libre- échangiste, mais faire de la 
protection à outrance, et, comme le fameux fil rouge dans les cordages 
de la marine anglaise, cette tendance perce, partout depuis Cromwell 
jusqu'à nos jours. 

A la suite du déclin de la culture des céréales en Angleterre, que 
M. le Dr. Gaâl a si bien expliqué dans son rapport, une grande partie 
de l'ancien aréage du froment a été consacré aux pâturages et la pro- 
tection de l'élevage du bétail serait par conséquent la tâche économique 
du gouvernement anglais. Nous autres, Etats du Continent, nous le 
ferions, et en effet nous le faisons en frappant les bestiaux d'un droit 
d'entrée qui serait pr. ex,, chez nous de dix florins par tète, et, en Allemagne, 
de 30 Mark par tête. Il est évident que nous pratiquerions là le protec- 
tionnisme que l'Angleterre a pris en horreur ; aussi l'Angleterre prcfère-t-elle 
invoquer des raisons sanitaires, vétérinaires, etc. pour inhiber «toute 
importation! de bestiaux vivants, fussent-ils même de provenance notoi- 
rement exempte d'épizootic, et elle reste, libre-échangiste. Vous voyez 
par conséquent que les Anglais comptent parmi les gens qui prèchen 
l'eau et qui boivent secrètement du vin. et du bon vin. Je vous assure. 
l'Angleterre ne prend qu'une seule mesure de protection, maïs et de 
celle-ci est plus efficace que toutes les mesures réunies de tous les Etats 
toutes les époques. Permettez moi de justifier cette assertion qui parait 
hasardée. 

Un beau jour l'Angleterre devient, d'un coup, un État de premier rang 
à l'égard des importations et des exportations, et la première nation 
maritime du monde. 

En ce beau jour, Cromwell signe l'acte de navigation, 
d'après lequel les navires anglais sont seuls admis à débarquer, à livrer 



..Google 



bi 

et à prendre des cargaisons dans les ports des colonies anglaises. Ses 
navires chargés des produits des pays tropiques ne pouvaient prendre 
cours que vers l'Angleterre. D'un seul coup les Italiens et les Hollan- 
dais étaient exclus de la concurrence, le météore des ville hanséatiques- 
s'éteignit comme une simple fusée. Italiens, Hollandais, etc., se voyaient 
forcés de vendre aux Anglais, à des prix d'occasion, leurs navires deve- 
nus presque superflus. C'est naturel, car l'importation en Angleterre de 
tout produit étranger était prohibée pendant de 130 ans. 

Après la révocation de l'Edit de Nantes, la prudente Elisabeth 
accueille dans ses États les tisserands chassés de France et, pour pro- 
téger la jeune industrie naissante, la vente des tissus de soie et de co- 
ton provenant des Indes est interdite en Angleterre et les importateurs 
sont forcés à les écouler à des prix dérisoires sur les marchés du 
Continent. 

Il est vrai qu'il ne s'agissait pas là de quantités aussi importantes 
qu'à l'heure actuelle, mais la tendance «libre-échangistei des Anglais 
s'y accuse ne'.tement, de même que dans cette singulière mesure prise 
en faveur de l'industrie des laines anglaises d'après laquelle il était 
enjoint — sous pein: d'une amende de 5 livres stej-Hng somme énorme à 
cette époque là — d'envelopper les morts dans des linceuils en laine, 
et cela se passe ainsi tout le temps. Le Portugal ressent, de nos jours 
encore, les effets ruineux de la convention de Methuen. L'Angleterre 
a fait de grands sacrifices politiques pour soutenir la Turquie dans la 
guerre de Crimée, mais elle ne consent à aucun prix à modifier la con- 
vention douanière anglo-turque qui établit un droit de 3*/o ad valo- 
rem, et ainsi elle contribue sciemment à la ruine les finances de la 
Turquie. 

Dans la convention additionnelle que nous avons conclue avec 
l'Angleterre au mois de Décembre 1867 nous avons dû abaisser, au 
plus bas niveau, les droits d'entrée sur les articles de laine, par contre 
l'Angleterre nous a promis qu'à l'avenir elle laisserait entrer tes vins 
hongrois en bouteilles au même tarif que le vin en futailles, (nous atten- 
dons encore aujourd'hui l'accomplissement de cette promesse) puis elle 
nous a fait cette concession quelque peu singulière que les harengs que 
nous voudrions importer en Angleterre seraient exempts de tous droits 

Vous admettrez qu'on n'avait pas tort d'appeler cette convention 
une partie honteuse de l'histoire du commerce de lAutriche-Hongrie, 
et de réclamer sa modification. Maïs c'est seulement en 1878, lors du 



renouvellement de notre traité douanier et commercial (^entre l'Autriche 
et la Hongrie) que nous sommes parvenus à écarter les conséquences 
désastreuses de cette fameuse convention, et tout cela s'appelle en 
Angleterre, système libre-échangiste. 

Puisque j'en suis aux rectifications, il me sera permis de faire une 
observation sur le chiffre que M. le Dr. Dorn a cité comme celui des 
recettes des douanes austro-hongroises. Selon le désir de M. le Prési- 
dent je m'abstiendrais de toute allusion politique. Le chiffre de 45 mil- 
lions florins, que M. le Dr. Dorn, a cité est exact, seulement M. l'orateur 
a oublié d'y ajouter un tout petit mot et de dire que ce sont les recettes 
brutes, car les recettes de 1884 se sont élevées à 17.063,070 fis. nets. 
Les conclusions en découlent toutes seules. 

Et maintenant je passe au véritable sujet du rapport. Je me per- 
mettrais de vous dire que je ne suis pas agronome, que je ne suis ni 
grand ni petit propriétaire, mais simplement un économiste qui fait des 
études d'économie politique et de statistique, pour son plaisir, et qui 
s'intéresse vivement à la solution des questions soumises à ce Congrès. 
Puisqu'on ne l'a pas encore fait, je me permettrais aussi d'exprimer 
à M. le rapporteur mes plus sincères remerciements pour son travail si 
admirablement bien fait et si infiniment instructif. (Braco! Bravo!) Ra- 
rement j'ai vu sur 150 pages tant de matériaux statistiques sur la pro- 
duction internationale actuelle et tant de considérations intéressantes 
sur les chances de l'avenir. 

Malgré toute l'importance que j'attribue à la production du froment, 
et malgré toute l'estime que j'ai pour les producteurs de blé, je me 
permettrais de constater que la grande baisse si souvent mentionnée ne 
s'accuse pas seulement pour le froment et pour la seule Hongrie, En 
ma qualité de membre de la Commission permanente imp. et roy. 
autrichienne pour la statistique des prix commerciaux, je connais quel- 
ques chiffres que je me permets de vous soumettre. Depuis 1877, année 
où les pri.K commerciaux ont été pour la première fois relevés par des 
hommes spéciaux, nous constatons les changements suivants : 

1877. 18SJ. Baisse 

Froment . . . . fl. 12.75 . . . . fl. 8— . . . . 40% 

Seigle 10.50 ..... 7.50 ... . 28«/, 

Farine ■ 18.— ..... 12.25 .... 32'»/, 

Café 110.— ..... 74.— .... 33"/, 

Riz 20.— ..... 16.— .... 20Vo 



Laine a 190.— .... fl.118.— .... 38»/o 

aanvrc . . . . • 73.— ..... 58.— .... 21»/. 

Jute 21.— .... - 17.— .... 20»,'o 

Huile de colza . - 4").— ..... 35.— .... 22<'/o 
Il en est de môme pour l'huile minérale et le sucre. 
Quant à ce dernier article qui a cote 37 fis en 1881 et 19 fis au 
mois de Décembre 1884, le fait mérite une attention particulière, car nous 
voyons que la surproduction du sucre de betteraves sur le continent 
gâte les prix du sucre produit dans les colonies, tout comme la production 
des pays dOutre-mer a gâté les prix de nos blés. Je ne sais si c'est 
le fait du développement naturel que, depuis sept ans, la fabrication du 
sucre de betteraves du Continent sest avancée de 1,624,000 à 2,525,200 
tonnes, tandis que la production des sucres coloniaux est restée pres- 
que stationnaire et a augmenté depuis 1878 de OO.lKK) tonnes seulement. 
Mais c'est un fait connu que la crise de l'industrie des sucres, qui a été 
amenée l'anniîe dernière par la surproduction de l'AllemE^ne, de la 
Bohème et de la Moravie, a causé, sur l'ile de Java, une crise commer- 
ciale, à ia suite de laquelle un certain nombre de banques d'Amsterdam 
et de Rotterdam ont fait faillite au mois de Décembre dernier, ce qui 
cf-t une nouvelle preuve du rétrécissement du monde. 

Pour la laine, la matière textile animale la plus importante, la 
concurrence avec Ses pays d'Outre-mer tourne à^notre dommage dans 
une mesure aussi sensible que pour les céréales. La production de la 
monarchie austro-hongroise s'élève à 4 et 'j millions, respectivement à 
15 millions quintaux métriques, tandis que la production des colonies à 
été de 316 millions en 1880 et de 334 millions, à la fin de 1883, de 
sorte que l'augmentation égale la production totale de la monarchie; 
aussi l'élevage des moutons accuse-t-il en Hongrie un recul sensible 
puisque le nombre des moutons (d'après Schwicker) était de 15 milliont 
en 1870 et de 9.500,000 en 1880, tandis que, dans la seule Australie 
le nombre des moutons a progressé de 51 à 76 millions. C'est ce qu- 
explique la baisse constante du pri.x de la laine, baisse, sur laquelle je 
n'ai pas besoin d'insister ici, puisque vous la connaissez non sculemens 
d'après les relevés statistiques mais d'après les résultats de vos propres 
exploitations. {Cest irai, c'est crai.) 

Nous voyons la même diminution des prix de la soie, du lin, du 
chauvre, puis pour le fer, le cuivre, le charbon et l'argent. 

Certes, la baisse de l'argent Cit un fait qui demanderait à être 



57 

discuté par un congrès économique îiiternational spécial, et ce congrès 
aura lieu, car on ne saurait nier qu'une partie des réductions de prix 
que nous venons de mentionner doit être attribuée à la dépréciation de 
la monnaie d'argen,t. A la suite de la démonétisation du métal pré- 
cieux blanc, l'or est devenu la seule monnaie dominante ; l'or a acquis 
une puissance d'achat augmentée qui s'accuse dans la baisse de la plu- 
part des articles du commerce universel. Heureusement que parmi les 
monom étal liste s nous voyons toujours augmenter le nombre de ceux qui, 
comme l'a fait récemment un éminent économiste autrichien, déclarent que, 
«cela ne saurait continuer et l'on doit faire quelque chose> sous peine 
d'aboutir à la catastrophe universelle dont a parlé M. Robert GifTen, le 
statisticien anglais bien connu. On se ravise donc à la longue en Angle- 
terre aussi, mais cela tient aux paiements effectués par les Indes — 17 
millions de Livres Sterling pendant la dernière année — paiements 
effectués à titre d'impôt, d'amortisation . d'intérêts de capitaux, etc, et à 
l'heure qu'il est les Indes doivent à l'Angleterre dix sept cents millions 
de florins environ. Que fera-t-on avec les monnaies d'argent que les 
Indes vont payer à l'Angleterre.^ A quel niveau tomberont les pri.x de 
l'argent si le métal blanc ne doit être dorénavant employé que pour des 
services de table. Le Gouvernement anglais se fait donner par celui des 
Indes des bons payables en aident à Bombay ; ces bons, appelés -India- 
biHs> ou «Currency-bilJs» sont vendus aux enchères. On ne saurait donc 
s'étonner si nous lisons toujours dans les journaux «que le prix, de 
l'argent a de nouveau baissé de '/g penny pir once sur le marché 
ndien.* Celui qui comprend les causes, ne sera pas surpris par les elTets 
et comme ceux-ci se manifestent dans la baisse de tous les articles du 
comn^^rce universel, on ne saurait douter qu'on n'aboutisse forcément 
à une entente monétaire internationale et, par conséquent, à un mouvement 
de prix plus avantageux pour les produits du sol. 

Au point de vue international c'est une perspective consolatrice, 
mais si i'en cherche une seconde je dois aller un 'peu loin, car, il est 
facile de dire qu'il faut des mesures générales pour remédier à ta crise 
internationale, il est même facile de proposer ces mesures, seulement il 
est un peu malaisé de les appliquer. 

Quand j'ai vu surgir devant mon esprit l'océan de froment, les 
montagnes de farines, que M le rapporteur a fait miroiter devant nous 
dans des couleurs si éclatantes, je me suis demandé : que va-t-on faire 
de tout ce froment et de ces quantités de farine? Eh bien, on va les 
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manger. Et qui cela? Probablement les hommes puisque ce n'est pas 
seulement le froment et le seigle, la masse des moutons et de la laine, 
des minerais et des bestidux qui augmentent mais aussi le nombre des 
hommes. M. le rapporteur n'a pas mentionné la question de la popula- 
tion, M. le Comte Eugène Zichy l'a tout simplement effleurée. Il est 
donc de mon devoir de vous incommoder en citant quelques chiffres sur 
cette question tout à fait internationale. Je vais les grouper dans trois 
cercles ; le premier embrasse le monde entier, le second renferme 
l'Europe et le troisième c'est l'Autrichc-Hongrie. Je ferais remarquer tout 
d'abord que M. Leroy-Beaulieu pour la France et mon très honorable ami 
M. Keletî pour la Hongrie, ainsi que tous les statisticiens allemands, 
autrichiens, anglais, italiens etc, arrivent à des résultats anologucs et 
constatent unanimement des taits aussi intéressants que rassurants. Par- 
contre les économistes professent au sujet de la démographie deux 
théories différentes; la première prétend que la population augmente 
plus rapidement que la production de la terre ; l'autre, qui est aussi 
soutenue par M. le député de Gaàl, déclare que ta production de la 
terre est susceptible d'un développement plus considérable que la popu- 
lation. 

Voici à ce sujet quelques chiff^res qui méritent votre attention. 1* 
globe compte actuellement 1600 millions d'habitants: sa superficie habitable 
s'étend sur 130,773,000 kilomètres carrés. On calcule que l'humanité 
augmente de 11,200,000 individus par an, que le kilomètre carré peut 
nourrir 70 hommes tandis qu'à l'heure qu'il est, on ne compte qu'une po- 
pulation de 12 habitans par kilomètre carré. L.a population actuelle de 
1600 millions devra augmenter à 9200 millions pour arriver à une 
densité de 70 hommes par Kilomètre carré. Or, on calcule que cettcden- 
sité sera atteinte d'ici à 260 ans, c'est à dire en 2143. C'est un espace 
de temps pas plus grand que celui qui s'est écoulé depuis la guerre 
de 30 ans. L'augmentation de la production des céréales prévue par M. 
le rapporteur serait un fait vraiment désolant pour le taux international 
de la rente de la terre s'il n'y avait pas en même temps l'augmentation 
constante du nombre des consommateurs. 

Les chiff"res concernant l'Europe présentent plus d'actualité. A la 
suite des grands écarts dans l'augmentation de la population — les 
extrêmes sont représentés par U France où l'excédent des naissances 
est de 0.25o/ci et par la Russie où il est de 1.37°('o — les statisticiens 
ont divisé l'Europe en deux groupes: l'Europe occidentale avec une 
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augmentation de 86 tètes pour dix mille et la Russie avec un i 
sèment de 137 pour dix mille, et nous pouvons dresser le tableau 
suivant : 

Année L'Europe Occ. habitants La Russie L'Europe 
18S3 compte . . 349 millions ... 86 ... 336 
1933 comptera . . 347 . ... 147 ... 494 

1983 . . . 482 . .., 261 ... 733 

2033 . . . 671 •. . 427 . . . 1098 

D'ici 150 ans la population de l'Euiope aura donc triplé. 
Occupons nous maintenant de notre propre patrie, car le proverbe 
allemand d'après lequel »la douleur partagée n'est qu'une demi douleur» 
ne saurait s'appliquer aux choses économiques, et chaque Etat doit parer 
par ses propres forces aux misères et calamités internationales. 

L'excédent des naissances de l'Autriche (déduction faite des émigra- 
tions et des décès causés par la guerre) a été de 0.69 pour l'époque de 
1833 à 1883 ; pour la Hongrie, il a été de 0.45''/o ; pendant la période de 
1878 à 1882 il s'est élevé, grâce à l'amélioration des conditions hygié- 
niques et des communications, à 0.80'/« en Autriche, et à 0.78''/o en 
Hongrie. Il parait que les chemins de fer ont adopté le râle de la 
■chaise de poste matrimoniale.» 

. Pour éviter les mécomptes nous ne prendrons pas en considération 
la progression constante ; nous acceptons comme base pour les deux parties 
de la monarchie le chiffre de 0.70'','i,. et nous dresserons le tableau suivant 
de la population de la Monarchie (non compris les provinces occupées.) 



Année. 


A 


ulriche. 


Hongrie. 


Total. 


1833 - 


- 16 


millions. 


13 millions. 


29 millions. 


1883 - 


- 22 




16 


38 


1933 - 


- 32 


. 


23 


6» 


1983 - 


- 46 


> 


82 


77 


2033 - 


- 64 


. 


45 


109 



{Écoutez/ Écoulée!) 

Voilà une population qui suffira largement pour 
l'excédent des récoltes hongroises, quand même celui-ci viendrait à 
augmenter. 

Nous arrivons maintenant, Messieurs, k la dernière conclusion, à la 
question de savoir comment la population de l'Autriche-Hongrie, qui aug- 
mente si vigoureusement, arrivera à gagner sa vie en présence de la con- 
currence de plus en plus forte des pays d'outre -mer, en présence des 
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revenus de la terre qui vont en diminuant et entrainent la baisse des salai- 
res. {Écoulez.) 

Messieurs, il y a deux éléments qui font croître le bien- être d'une 
nation; le premier c'est l'agriculture, c'est-à-dire, la richesse du sol, la 
bonne récolte, Télevage des bestiaux, etc. L'autre c'est l'industrie dans 
toutes ses nuances, les métiers, les arts industriels et la grande industrie 
Quant à moi, j'ai visité votre Exposition et j'y ai constaté des faits qui 
me donnent une perspective consolante à l'égard de l'avenir qui est 
réservé au bien-être national de la Hongrie. Je ne dis pas cela comme c a p- 
tatio benevolentiae. Mais c'est peut-être plus qu'un hasard et même 
un symptôme digne d'attention que deux protectionnistes tout-à-fait 
désintéressés comme M. le Dr. Peez et moi, nous nous rencontrions, 
après de longues années, dans cette' belle salle et que, ici en présence d'un 
Congres agraire nous vous recommamlions d'un commun accord de soi- 
gner et de développer l'industrie hongroise. (Approbatiom.) Quand j'ai vu 
les beaux progrès très réjouissants que la Hongrie a faits non seulement 
dans les industries agricoles, dans celles du bois, des moulins et des 
distilleries, mais aussi dans les industries du fer, des machines agricoles 
et autres, des wagons, des cuirs, de la porcelaine, dans la verrerie, dans 
les produits chimiques, dans la papeterie, etc., — j'ai dû me poser la 
question: est-ce que ce ne seraient, que des villages de Potemkin? ■ 

Certes non, puisque les industries que j'ai nommées en première 
ligne ont acquis une importance universelle, et je regrette même que les 
cylindres pour les moulins, cette spécialité qui sert à produire la farine 
hongroise, soient exportés en si grande quantité à Indianopolis, à Minéa- 
pol'S et autres centres de l'Amérique. Tout enthousiaste de l'exportation 
que je suis, cette exportation est de celles que je regrette. (Bravo.') 

M. le PrésWent: A mon grand regret, je me trouve dans la 
nécessité de rappeler à M. l'orateur qu'il a dépassé la demi-heure ré- 
glementaire, 

M. Neustadtl: Certes, je vais terminer mon discours. Messieurs, 
j'aurais pu multiplier les arguments mais j'arriverais toujours au même 
but. Nous autres, Autrichiens , nous voterons tous les moyens que vous 
avez proposés, quoique l'effet de droits élevés sur le bé me semble pro- 
blématique pour un Etat exportateur tel que la Hongrie ; mais à coté des nom- 
breux moyens opportuns que la deuxième conclusion du rapport, recommande 
pour le relèvement de l'agriculture, je répète que à côté de ceux-ci je 
voudrais vous recommander chaleureusement de faire tout le possible pour 
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développer l'industrie et le travail national et pour relever le niveau 
moral de l'Etat. In hocsignovinces. Voilà, Messieurs, ce qui -est 
divin dans l'esprit humain et supérieur aux forces brutales de la nature, 
c'est que les créations de la ma;n-d'ocuvrc ne dépendent guère des 
vents et des orages et ne sauraient être anéanties par la gelée. Nous 
autres, Autrichiens, nous saluons avec une joie sincère les beaux progrès de 
l'industrie hongroise, progrès qui sont plus considérables que vous ne voulez 
le dire. Nous croyons que nous devons serrer les rangs et unir nos for- 
ces, en vue de développer et de faire progresser l'industrie. Voila, Mes- 
sieurs, ce que j'ai tenu à vous dire. 

En conséquence je propose d'ajouter à la deuxième partie des con- 
clusions de M. le rapporteur l'amendement suivant ; 

Le développement et l'avancement de l'industrie 
hongroise, des expo rtat ions, et du mouvement commer- 
cial devra faire l'objet des soins les plus vigilants de 
tous les éléments de la société. (Vives approbations.) 

M. le Professeur Dr. Brontano. M. l'orateur qui m'a précédé a 
commencé par se plaindre de n'avoir pu prendre la parole hier. Je ne sui- 
vras pas son exemple et je dois même avouer que, si l'on m'avait invité hier 
à prendre la parole, je me serais trouvé dans un grand embarras. Le 
rapport que nous trouvons si excellent, a exposé les résultats d'une 
façon telle que je n'aurais rien trouvé à y ajouter. Je voulais attendre 
qu'un dissentiment se manifeste dans cette assemblée même Hier nous 
l'avons entendu, bien qu'il se soit manifesté très doucement, et si, pour 
répondre à ces dissentiments je réfléchis, à la discussion d'hier, je voudrais 
la résumer en trois questions. Voici la première : La richesse économique 
européenne est-elle vraiment menacée d'un danger permanent à la suite 
de la concurrence d'outre-mer.' 

La seconde question est de savoir, quels sont les moyens pour 
remédier à un pareil danger. 

Enfin, comment les moyens à proposer se rapportent-ils à ceux 
que nous considérons comme le trait caractéristique de notre ■ état 
économique actuel ? Car ces moyens devraient être en harmonie avec 
le caractère fondamental de l'état du développemment actuel de notre vie 
économique pour qu'ils offrent les chances d'un remède efficace. En abordant 
le sujet qui nous occupe aujourd'hui je me permettrais de prendre pour 
point de départ ces trois questions. 

Pour ce qui concerne la première question, les orateurs d'hier 
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s'accordent en général à constater que l'état économique de l'Europe 
est menacé d'une manière permanente: toutef<MS cette opinion n'est pas 
restée sans contradiction. Celle-ci s'est manîfest<îe directement et elle m'a 
aussi semblé percer dans le discours de cet excellent memlire du Congrès, 
qui nous a exposé les faits économiques qui se produisent en France; 
je crois du moins devoir considérer comme un dissentiment quand M. 
Tisserand développe la thèse que le danger n'est pas si grand et que 
l'agriculture anglaise, qui Jadis avait tant eu peur de la concurrence 
française, n'en subsiste pas moins. Supposons que l'agriculture anglaise 
brille encore du même éclat que pendant la première moitié de notre 
siècle. J'examinerais plus tard la question de savoir si cette supposition 
est juste. 

Mais admettons pour un moment que l'agriculture anglaise est en 
effet aussi florissante que pendant la dite époque. Si cette supposition 
était juste, on ne saurait, certes, en rechercher la cause dans le manque 
de protection et de sollicitude pour cette branche économique ; au 
contraire, la protection législative accordée à l'agriculture en Angleterre 
commence vers le milieu du XVIIe. siècle. 

Pendant la période antérieure il n'y avait aucun droit d'entrée, ni 
protection pour l'agriculture, La préoccupation constante de la législation 
était plutôt d'assurer des importations de blé suffisantes. Les marchands 
étrangers y furent encouragés par tous les moyens. Cela se concevait à 
une époque où, à la suite du caractère primitif des moyens de communication, 
toute insuffisance des récoltes doublait ou triplait les prix du blé. Le 
quarter de froment qui avait coûté huit shillings en 1562, atteignait en 
1574 le prix de deux livres sterling et 25 shilling. Vu l'état défectueux 
des moj-ens de communication d'alors, les causes de la stagnation de 
l'agriculture anglaise ne résidaient point dans une dangereuse concurrence 
étrangère, mais dans certaines prérogatives de la Couronne. 

Du moment où les moyens de communication prennent un certain déve- 
loppementet qu'il devient en effet possible d'amener le blé étranger, ne fût ce 
que dans une mesure modeste, dans l'intérieur de l'Angleterre, — nous voy- 
ons poindre les droits d'importation à mesure que l'influence du Parle- 
ment sur la législation augmente. La victoire du Parlement sur la royauté 
coïncide non seulement avec la déchéance de ces prérogatives, mais en- 
core avec les débuts d'une protection systématique de la culture des 
céréales par des primes d'exportation et par des droits d'entrée qui 
deviennent souvent des défenses d'entrée, mesures grâce auxquelles l'agri- 
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culture anglaise preod son essor. Sauf une interruption de 1765 à 1773, 
""VIS Voyons une progression constante des droits sur le blé depuis 166i) 
'^*lu'on 1822. Ces droits atteignaient leur apogée en 1815, lorsque, à la 
"^Musion de la paix, on vit cesser la protection que le blocus continen- 
tal avait accordé à l'agriculture anglaise. C'est en 1822. seulement que 
commence ia rtduction ties droits protectionnistes et ce n'est qu'en 1846 
qu'il fui décidé que toute protection pour le biè devrait cesser en 1849 
Cette décision ne fut i>oiiit prise par des considérations idéales et théoré- 
tiques, mais bien parce que les conditions avaient changé et exigeaient 
impérieusement la suppression des droits sur le blé qui menaçaient la 
position de l'Angleterre comme usine industrielle du monde. L'agriculture, 
en Angleterre, n'était plus, comme auparavant, le métier national, les 
conditions de la vie avaient changé, l'industrie était entrée au premier 
plan et la législation avait droit de tenir compte des. intérêts de l'in- 
dustrie qui personnifiait ceux du pays. Le nombre des gens qui gagnaient 
leur vie dans l'industrie était devenu beaucoup phis considérable que 
celui des hommes occupés dans l'agriculture. D'après Porter ceux-ci ne 
constituaient plus, en 1841, en Grande Bretagne, que 25.93»,', des hommes 
au-dessus de 20 ans, tandis que les individus occupés dans le commerce 
et dans l'industrie en constituaient i3.bS''l„. Le commerce et l'industrie 
étaient devenus les métiers nationaux sur lesquels se basaient la richesse 
la puissance économique et politique de l'Etat. Je cite ce fait non pas 
TOur dire que Tabolîtion des droits sur le blé était alors une mesure 
iiéfaste pour l'Angleterre; au contraire, j'y aurais prêté mon concours et 
je me serais sans doute déclaré pour la suppression des droits sur le 
Wé. En citant ce fait je veux faire ressortir qu'à cette époque là cette 
mesure était en corelation avec les conditions réelles ; et si l'Angleterre 
a supprimé alors les droits sur le blé il n'en faut point conclure, comme 
on /'a souvent fait que nous devons, à notre tour, laisse r sans protection 
"^f*^ agriculture. 

J'arrive maintenant à la question de savoir si vraiment l'agriculture 
*S"'*ise est encore florissante. M. le rapporteur nous a déjà dit qu'il 
^'^ était pas ainsi et voici ce que je me permettrais d'ajouter à son 
P***s^, Pour juger l'influence que l'abolition des droits sur le blé a exercée 
la culture des céréales il faut prendre en considération le nombre 



^"^ ^v^it été en 1851 de 2.084,153. s'est réduit en 1881, à 1.383,184. 
En ce qui concerne l'influence de la concurrence d'outre-mer sur la 
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jressionde la culture des céréales,nous pouvons nous en rendre compte 
cherchant dans les Stattsttcal Abstractes, l'extension des ter- 
ui ont été consacrées à la culture du blé pendant les années qui se 
écoulées depuis l'apparition de la eoncurrencc américaine. 
Voici ces chiffres: 

Années, Acres. 

1877. 11.103,196. 

1878. 11.030,176. 

1879. 10.777,459. 

1880. 10.672,086. 

1881. 10.654,697. 

1882. 10.620,196. 

L'aréagc consacré à l'agriculture accuse donc une diminution 
ante. Mais les plaintes de ceu.x qui souffrent de la baisse des prix, 
de la rètrogression de la culture des céréales, sont plus éloquentes 
e. J"ai l'honneur dette en intimes relations avec un nombre d'Anglais 
l'informent souvent sur les phénomènes économiques et sociaux de 
pays ; il y a dans ce nombre des prêtres anglicans dont les prébendes 
itaient dans le revenu de la terre. Autrefois ces prébendes leur four- 
ent des revenus abondants, tandis que maintenant ils se trouvent 
;nt en butte à la misère. L'état de certains Comtés, comme on me 
ésente quelques fois, est vraiment déplorable. Quelques uns de vous 
ppelleront peut être d'un fait- divers publié il y a quelques année^ 
la «Pall Mail Ga7ette> et dans d'autres journaux et d'après lequel un 
l nombre de fermes du district de Fen dans Lincoinshire seraient cédées 
itement à quiconque voudrait prendre à sa charge les impôts et 
i.xes locales. Quant au prix de fermage, on n'en demandait pas du 
Les propriétaires étaient prêts à renoncer à tout revenu, pourvu 
les exemptât des impôts ! et si nous nous rendons compte de ces 
nous pouvons bien dire que le procédé de l'Angleterre et la situation 
Ile de l'agriculture anglaise ne se prêtent pas précisément à des 
nents permettant de dire qu'il faut laisser l'agriculture sans aucune 
iction. ' 

Pour ce qui concerne la France. M. Tisserand, l'excellent rappor- 
qui s'est chargé de parler de ce paj's, nous a fourni des détails des 
intéressants sur l'accroissement qu'accuse la culture du froment en 
;e pendant l'époque de 1821 Jusqu'en 1881. Ses chiffres dénotent 
ut une augmentation. Mais je ne sais si nous sommes bien avancés 



par la connaissance de l'extension de l'aréal qui a été employé, depuis 
1S21, à la culture du froment. Pour bien juger la situation actuelle, il 
aurait été peut-être plus utile de connaître ces données pour la période 
de 1876 à 1886, période de l'apparition de la concurrence d'outre-mer. 
La connaissance de Tardai du froment est certes intéressante, mais il serait 
autrement important d'être édifié sur la situation des paysans qui 
produisent le froment {Approbations) et ce que nous en avons entendu ne 
nous suffit guère. Si j'ai bien compris, l'excellent orateur nous a dit 
que les paysans français perdaient environ 600 millions de francs 
par an, à la suite de la baisse du prix du blé, et pourtant 
~ a-t-il ajouté — l'agriculture subsiste et l'on continue à semer 
du froment Et M. Tisserand s'écrie, en triomphant : *Y-a-t-il un 
autre métier qui puisse supporter de pareilles pertes ?i Le contentement 
qui s'accuse dans cette question est certes légitime, car il n'a été rendu 
possible que par la distribution extrêmement heureuse de la propriété 
foncière. On sait qu'en France la terre est fortement divisée; c'est le 
paysan qui consomme la plus grande partie de ses produits, quelqu'en 
soit le prix. Il n'en est pas ainsi chez nous et dans d'autres pays, où la 
plus grande partie des produits du sol viennent sur le marché et si 
dans ces pays, comme cela se voit p. ex. en Allemagne, la propriété 
foncière est encore endettée {on dit que c'est le cas pour une partie 
de la Hongrie aussi) je ne crois pas qu'une diminution de revenus de 500 
millions de francs nous donnerait l'occasion de poser la question citée plus 
haut II me semble fort douteux que, chez nous, l'agriculture puisse sup- 
porter de pareilles pertes. Après avoir entendu les données sur la France, 
je ne me permettrais pas d'en tirer des conclusions à appliquer à l'Alle- 
m^ne et à la Hongrie. En dépit de l'excellent exposé de M. Tisserand, 
je dois maintenir qu'un danger menace réellement notre agriculture. 

J'en viens maintenant à la question de savoir si . ce danger est 
permanent Hier un orateur croyait pouvoir parler de l'épuisement immi- 
nent du sol américain et M. Tisserand a appelé notre attention sur le 
iàit que la production du blé américain et son importation en Europe a 
diminué pendant les dernières années ; ce qu'il a dit à ce sujet tend à 
démontrer par des chiffres que le danger ne durera pas. 

Pour juger, d'une manière compétente, la diminution de la produc- 
tion du sol américain, il serait nécessaire, d'avoir là-dessus des notions 
basées sur des expériences personnelles; malheureussement je ne les ai 
pas. Mais je me permets d'invoquer un jeune savant, le Dr. Sering, que 
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le Ministère prussien de l'Agriculture a délégué dans l'Amérique du 
Nord et qui va incessamment publier les résultats de ses études. 
D'après ce que j'ai entendu, le Dr. Sering, qui a fait des études approfon- 
dies et consciencieuses, arrive à la conclusion qu'il n'est pas question 
d'un prochain arrêt dans la production en Amènquc.{Éeoulfz! Écoutez f) 

Cependant, notre sujet n'est point épuisé par la question de la sta- 
bilité de la production en Amérique ; la diminution de la culture 
du froment dans ce pays et de l'importation du blé américain n'est point 
un fait propre à nous rassurer ; au contraire, il ne pourrait qu'aug- 
menter nos inquiétudes. Si l'on pouvait dire que la réduction de la 
production et de l'importation du bté américain est la conséquence d'un 
puissant relèvement de la culture du blé en Hongrie, en Allemagne ou 
dans quelqu'autrc pays de l'Europe, alors, — à la bonne heure ! nous serions tes 
vainqueurs! Mais qu'est-ce qui a amené l'Amérique à produire et à 
exporter moins de blé? C'est qu'il est venu un autre qui produit à 
meilleur marché encore Ce sont les Indesl (Cest vrai!) Cela nous 
permet de constater la véritable cause du danger. 

Il ne réside point du tout dans la production plus ou moins grande 
de tel pays ou de tel autre; celle-ci est un fait secondaire quand on 
veut juger le problème ; le danger consiste exclusivement dans le déve- 
loppement des moyens du trafic {Approbation) et dans le fait que le glolie 
terrestre tout entier est entré dans le réseau de nos communications. 
(Approbatiom unanimes). Chaque rail que l'on [wsc en Amérique ou en 
Australie, dans les Indes ou en Russie, constitue pour nous un nouveau 
danger. 

Mais nous n'avons pas le droit de nous étonner de ce phénomè- 
ne; nous l'avons prédit nous mêmes, que les matières premières des 
pays étrangers feront aux nôtres une terrible concurrence, quand le globe 
terrestre se sera couvert de voies ferrées. 

Dans un ouvrage sur les moyens de communication qui a paru, 
bien avant qu'on eut parlé de la concurrence américaine, mon excellent 
collègue, le professeur Sax de Prague, a déjà fait remarquer que l'exten- 
sion du réseau ferré sur le globe entier aura pour effet que ces contrées- 
là jetteront leurs matières premières sur le marché européen et que 
les exploitations extcnsives de ces pays au sol fertile et viet^e et avec 
la main-d'oeuvre à bon marché créeront de graves embarras à notre 
production. Car l'essai, d'y remédier au moyen d'une culture rationnelle 
et intense, d'un surcroît de capital et de travail, sera possible seulement 
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là, où le sol, le climat et la proximité des débouchés permettront de 
passer de la culture des cértales à celle des plantes de commerce. Mais 
là où il n'en est pas ainsi, c'est ta loi de ThiJnen qui se fera valoir, loi 
d'après laquelle l'intensité de la culture agricole a pour condition l'élè. 
vation des prix. Avec la baisse des prix, dictée par les bas frais de pro- 
duction de l'Amérique, de l'Australie, de la Russie et de l'Asie, )1 
adviendra — partout où la continuation de la culture des céréales est 
nécessaire — un abaissement de l'agriculture et son recul à l'exploita- 
tion extensive qui, à son tour, est rendue impossible par la densité de 
la population et l'endettement des propriétés. 

Eh bien, ce que nous avons prédit comme un résultat des conditions 
actuelles est devenu un danger manifeste ; et mon ami le Dr. Peez vous 
a démontré d'une façon concluante jusqu'à quel point nos prophéties se 
sont réalisées. 

Et nous n'en sommes qu'au début. Notre capital disparait des mar- 
chés européens, où le taux, de l'argent est sî bas ; il s'en va pour crjer 
les nouvelles voies ferrées dont chacune constitue un danger pour notre 
production. Ce capital ne se borne pas à construire des chemins de fer, 
il se charge aussi de la culture des terres adjacentes pour assurer le 
rendement de ces lignes, comme cela se voit en Amérique. Supposons . 
maintenant l'immense empire russe sillonné de chemins de fer. N'est-ce 
pas un ennemi auquel l'agriculture de l'Ancien-Monde, avec ses con- 
ditions de production si compliquées, devra forcément succomber.' 

Avant de quitter ce thème, je voudrais encore effleurer une ques- 
tion. Est-ce vraiment un danger pour notre richesse et pour nos Etats, 
quand notre agriculture souffre et se ruine.' On a essayé hier d'y ré- 
pondre négativement. Je ne veux pas entrer dans la discussion des thè- 
ses développées par un orateur, je veux seulement dire que M. le 
Dr. Dom n'a pas été heureux quand il a invoqué la publication de 
Mongrédien ; car, s'if faut en croire les journaux — cette publication a été 
aussitàt désavouée par la Société qui l'avait publiée, — et cela se com- 
prend: Celui qui veut trop prouver ne prouve rien du tout. Cet ouvrage 
disait tout simplement ceci: »la bonne récolte en Angleterre a été un 
malheur pour le commerce d'exportation anglais; comme l'Angleterre 
achetait à l'Etranger moins de céréales, celui-ci réduisait ses achats de 
produits de l'industrie 11 s'ensuivrait que nous devons supprimer tout- 
à-feit l'inculture, puisqu'elle entrave ie commerce d'exportation. (On 
rit). Mais je veux m'occuper d'un autre argument que l'on a mis en 
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avant. On lit souvent dans les journaux; «L'^ricuUure ne peut périr 
d'aucune fa^on, ce sont les agriculteurs qui périssent mais on produira 
toujours du froment ; et quel intérêt avons nous à soutenir les agri- 
culteurs d'aujourd'hui? On sèmera tojours du froment, si ce n'est l'un, 
ce sera l'autre et l'Etat n'est nullement intéressé à ce que cela soit fait 
par A., par B., ou par C.> Cet argumeut serait excellent s'il s'agissait 
d'individus seulement qui périssent et non pas d'une classe tout entière 
(Approbatiom) et puis, s'il s'agissait de la production du froment seule 
ment, et non' de la conservation de membres politiques excessivement 
importants pour l'organisme de l'Etat. {Vives approbations pyoloagéfs.) 

Nous parlons toujours de l'Etat. Qu'est-ce donc que l'Etat dont il est 
toujours question.' Ce n'est qu'une abstraction'qui, en soi-même, n'existe 
pas en réalité. Dans la réalité nous ne voyons que des formations con- 
crètes. Voici la Hongrie, l'Autriche, la Prusse etc. Ce ne sont guère des 
formations uniformes qui se composeraient d'un certain nombre d'hom- 
mes, sans individualité, pour ainsi dire, pouvant être remplacés par un nom- 
bre égal d'hommes quelconques. {Approbations.) Ce sont des formatioas con- 
crètes qui différent selon leur organisation sociale, selon les classes qui 
y sont les plus importantes, sur lesquelles sont basés leur origine, leur 
développement, leurs traditions et leur avenir. Quand je prononce le mot 
Crusse, je pense à un certain Etat qui a telle ou telle organisation sociale, 
où certaines provinces ont été les principaux facteurs de sa puissance, 
et dans ces provinces je vois certaines classes qui ont été les 
principaux éléments de leur développement. (Trh bien.) Je vois 
là une classe de propriétaires, grands et moyens, qui étaient dans- 
le passé les éléments principaux de l'organisation politique. Et, bien que 
je sache, que cette classe une fois ruinée sera remplacée par d'autres, je 
ne considère pas comme certain que le développement ultérieur de l'Etat 
sera tout aussi bien assuré dans les mains de ceux-ci qu'il l'était dans 
ceux des classes dirigeantes antérieures. (Vifs applaudissements.) Cela 
viendra avec le temps ; il est même nécessaire que les nouvelles couches 
s'habituent à leurs fonctions futures. Mais ne serait-ce pas une légèreté, 
que de livrer tranquillement à la ruine les anciens soutiens de l'organi- 
sation politique d'un Etat, tout simplement parce qu'on espère qu'ils seront 
bien remplacés .' Imaginez-vous un instant que tout -à-coup l'on supprime 
en Hongrie tous les hommes qui sont Ministres, qui l'ont été ou qui 
pourraient l'être. Sériez-vous rassurés par la certitude qu'en tout cas il 
y en aura d'autres qui prendront leurs places } Le cas échéant le gou- 
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M. le rapporteur et quelques orateurs en ont mentionné plusieurs, 
mais je n'entrerais pas dans la discussion de tout ce qui a été dit, car il me 
semble que quelques uns des moyens mis en avant manquent, en efTet, 
d'un caractère général et ne sauraient être appliqués dans chacun des 
Etats qui sont représentés ici et qui se trouvent en question. (Tri« hien.) 
Certains Etats ont déjà appliqué quelques uns de ces moyens, d'autres 
ne l'ont pas fait encore. Il y a ensuite des moyens dont l'application 
tient trop à des conditions purement nationales, pour que je puisse me per- 
mettre un jugement général. Je crois devoir ranger dans cette catégorie 
la question du rachat -des chemins de fer qui a été vivement discutée ici. 

Pour nous autres Allemands, ce n'est plus une question, car la plu- 
part de nos chemins de fer ont été rachetés. Je me serais même abstenu 
de toucher à cette question, si je ne me sentais pas poussé i faire quel- 
ques observations sur les opinions par trop pessimistes de M. le Dr. Dom. 
(Écoutez! Écoutez!) 

Les affaires en Allemagne ne vont pas aussi mal que se l'imagine M. 
l'orateur. Il pense que le rachat des chemins de fer en Allemagne a 
été tout simplement le moyen de créer une machine de guerre destinée 
ù faciliter les abus politiques et à exercer une influence politique sur des 
classes sociales qui en avaient été soustraites jusque-là. En théorie il est 
bien possible qu'on abuse des chemins de fer d'une pareille façon. Mais 
l'institution des chemins de fer de l'Etat ne doit pas être fatale- 
ment le tombeau de ta liberté. Ainsi la Belgique, le pays constitutionnel 
par excellence, n'a jamais possédé que des lignes appartenant à l'Etat. 
Et l'on ne saurait citer un seul exemple concret où l'on aurait abusé des 
chemins de fer de l'Etat, en Allemagne, pour exercer une influence politi- 
que sur le monde du commerce, et il n'existe pas un seul fait propre 
à justifier le pessimisme de M. le Dr. Dorn. Je n'insisterai pas non plus 
sur ce qui a été dit au sujet des dégrèvements el de la suppression du 
budget militaire. C'est là une pensée trop idéale pour qu'o:i la prenne en 
considération dans cette assemblée qui ne doit s'occuper que de choses 
, réelles. 

Il y a encore un autre point sur lequel je n'insisterai pas non plus 
vu le caractère pratique de nos délibérations. M. le rapporteur et quelques 
orateurs ont pensé que nos agriculteurs devraient devenir semblables aux 
Américains, à ces négociants madrés qui exploitenl leur champ, comme 
on exploite un commerce. Je ne nierai pas que cela ne présente bien 
des avantages économiques mais je connais tfop peu votre population rurale 
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tantes grèves, mises en scène contre les réductions de salaire projetées. 
Cependant nous n'apprenons qu'une petite partie des réductions qui se sont 
cfllectivement réalisées. Car il ne faut pas croire qu'aujourd'hui encore toute 
réduction du salaire provoque, en Angleterre, une grève. Dana la lutte 
qui a duré plus de 70 ans, les ouvriers anglais se sont trop bien fami- 
liarisés avec les conjectures, parmi lesquelles la hausse et la baisse du 
salaire peuvent et doivent se produire, pour essayer une stérile résistance 
même dans les cas où la baisse du salaire devient inévitable. Dans les 
Friendly society, on a paisiblement établi bien des réductions qu; 
n'ont pas été rendues publiques, et pendant les dernières années un grand 
nombre d'industries ont obtenu des réductions de salaire très considé- 
rables qui, en facilitant aux industries anglaises la concurrence, peuvent 
constituer un danger imminent pour les industries du Continent. Le remède 
à la concurrence agricole d'outre-mer ne saurait donc point con»ster 
dans un système de protection agraire unilatéral, mais dans un système 
qui assure des débouchés à toutes les branches menacées, débouchés 
assez vastes pour compenser les pertes dont, et l'^riculture et l'in- 
dustrie, sont menacées directement ou indirectement à la suite de la con- 
currence d'outre-mer. (Appfobationa.) 

Il faut chercher des débouchés, un grand marché dont les parties 
diffèrent entre elles au point de vue économique, mais qui forment pour- 
tant un ensemble harmonique autant que les produits des difllèrentes par- 
ties se complètent mutuellement, qui se trouvent liées par un intérêt commun 
puisque chacune se trouve également] menacée soit directement soit indi- 
rectement par un danger commun. Mais il nous est encore facile de créer en 
Europe un pareil marché. Nous voyons des pays adonnés principalement à 
l'agriculture, à côté de pays dans lesquels c'est l'industrie qui domine. Que 
ceux- là vendent à ceux-ci leur excédent de production et de cette façon 
chacun d'entre nous peut acquérir un grand marché qui assure les inté- 
rêts des uns et des autres. (Approbations.) Ce marché serait assez vaste 
pour que la concurrence qui se produira dans son intérieur nous préserve 
de cet engourdissement dont les dangers nous ont été dépeints par M. 
le Dr. Dom dans des couleurs si vives. Ce n'est pas pour la première 
fois que je défends publiquement cette idée. M. Gaâl l'a mentionné dans 
son rapport et je voudrais me permettre d'écarter ici un malentendu. 
Dans le travail dont il est question ('Sur la politique commerciale de 
l'avenir de l'Empire d'Allemagne») j'ai parlé d'un rapport, d'une union 
douanière — appelez, le comme vous voudrez — entre l'empire d'Aile- 



73 

magne et ta monarchie Austro-hongroise, tandis que M. Gail voudrait 
faire entrer encore dans cette union la France et l'Italie, et tendre à la 
création d'un système de traités commerciaux — comme il l'appelle — 
qui embrasserait l'Europe centrale. 

Je n'ai rien à dire contre cet élargissement, en soi-même, et si j'ai 
eu en vue une union douanière comprenant l'Autriche-Hongrie et l'Alle- 
magne seulement, je I'm fait, parce que je sais que les tnùtés écono- 
miques sont en même .temps des traités politiques et parce que les re- 
lations intimes heureusement établies entre ces deux Empires facilitent 
la pensée d'alTermir ces relations par un lien économique et de les rendre 
durables. L'adhésion de la France et de l'Italie n'est pas une question 
d'économie politique seulement, mais encore de la haute politique générale, 
car il s'agit de créer une intimité entre des pays dont les relations avec 
l'Allemagne — du moins en ce qui concerne l'un de ces deux pays — 
sont malheureusement un peu troublées. Nous autres Allemands, nous 
avons l'habitude de considérer comme un fait antipatriotiqiie, de dis- 
cuter sur la politique étrangère, tant que les hommes d'Ëtat qui diri- 
gent notre pays ne se sont pas prononcés ; nous craignons de leur créer 
des difficultés et de compromettre notre patrie. (Hilarité) Je n'insisterai 
donc pas sur ce point, et je dirai seulement qu'en Allemagne on verrait 
avec le plus grand plaisir, si un lien économique qui doit consolider 
l'amitié entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie servait encore à créer 
une intimité politique entre notre pays et nos voisins d'au delà des 
Vosges. (Vives approbations.) Il ne saurait donc être question de nous 
opposer en principe à ce que l'union douanière s'étende aussi à la France 
et à i'Itolie. 

Or il, s'agit de la question très-importante que voici: «l'idée d'une 
union ou d'une alliance douanière, — appelez cela comme vous voudrez. 
— comment peut elle être réalisée?» Cela pourrait se faire de cette 
manière, que les Etats qui veulent s'unir maintiennent les droits qui 
sont en vigueur dans leur trafic réciproque et qu'ils établissent un tarif 
commun plus élevé pour fermer, aux autres Etats, leur rayon douanier 
commun. Un autre procédé serait de maintenir les barrières douanières 
entre les deux Etats, tout en réduisant les droits d'entrée de certains 
produits et d'appliquer un tarif plus rigoureux pour les Etats qui se 
trouvent en dehors de cette Union, En appliquant l'inie ou l'autre de 
ces modalités, qui ne diffèrent que par le degré de concessions, il en ré- 
sulterait des avantages très considérables pour chacune des parties con- 
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:es et l'on éviterait les grandes dimcultés qui s'opposent en effet 
ité douanière. On éviterait les difficultés de comptabilité. On 
clairement l'irrelevance de la diversité monétaire qui, du reste, 
it pas de difficultés, puisque les droits d'entrée s'acquittent par- 
or; il ne serait pas non plus question de la nécessité d'établir 
mité du système des impôts. La législation douanière des divers 
esterait indépendante. Mais il deviendrait d'abord possible de pro- 
:omme auparavant, dans chacun des Etats contractants, toute in- 
qui se croirait menacée par la concurrence de l'industrie simi- 
un autre pays contractant ; et chacun de ces pays aurait le grand 
e d'obtenir pour ses produits spéciaux un marché fermé à toute 
lation. Pour ce qui concerne les tarife que l'on pourrait abaisser, 
saurait les discuter dans cette assemblée ; leur règlement incom- 
laturellement aux Gouvernements qui ont a leur disposition toutes 
nées nécessaires. 

me permettrais maintenant de demander, si l'un des organîsa- 
le ce Congrès serait disposé à proposer une resolution à peu 
isi conçue : 

l.e congrès juge désirable l'établissement d'une uiiion douanière, 
; viens de développer l'idée) et il porte ce désir à la connais- 
lu Gouvernement royal de Hongrie, sous le patronat duquel il 
avec prière d'en faire part aux Gouvernements qui pourraient 
I question et de leur demander de faire étudier cette idée par 
irçanes spéciaux dans le but d'avancer vers la réalisation de 
iion,« {Vices appiobutions.) 

ne veux que mettre en avant cette motion, mais, comme 
r, je me garderais bien de proposer une pareille résolution, scule- 
; crois pouvoir vous assurer que mes amis allemands . ainsi que 
me, nous lui ferions un accueil empressé. 

ccordez-moi votre attention pour quelques instants encore, afin de 
la troisième des questions, dans lesquelles je résume les points 
de nos débats. {Ecoutez! écoulez!) Ce sont les observations de M. 
)oni qui m'ont engagé à poser la question de savoir à quel point 
:mc d'Union douanière que je soutiens peut s'accorder avec le 
e fondamental de l'état actuel de notre développement économi- 
suis d'avis qu'ils sont en parfaite harmonie, 
je cherche un mot pour désigner ce qui caractérise notre état 
ique actuel, je dirais que c'est l'organisation positive. 
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Qu'est-ce que cela veut dire? 

Le siècle demîer a eu également des organisations économiques 
positives, mais, instituées en vue de servir des privilèges surannés, elles 
étaient en désaccord avec les idées et les exigences de la société qui se 
développait; c'est ainsi que nous voyons que la >raison d'Etat* qui avait 
été le principe dominant des unités économiques nationales et territo- 
riales ayant surgi partout depuis le XVIe siècle, finit par être supplantée, 
à la fin du XVIIIe siècle, par l'individu qui exige partout d'être pris en 
considération, en première ligne, dans le règlement de l'état économique. 
Jusque là les individus avaient dû s'accommoder aux exigences financiè- 
res de l'Etatt Ou ils avaient été tyrannisés et réglementés dans l'intérêt 
des classes dirigeantes; maintenant le mot d'ordre qui prévalait dans 
toutes les branches de la vie politique était le développement au plus 
haut degré possible de l'individu et de ses aptitudes. Partout on deman- 
dait du terrain libre ; on voulait jeter bas toutes les barrières que la 
législation positive opposait au libre développement de tous les indivi- 
dus, on voulait écarter toutes les inégalités de droit créées par les pri- 
vilèges des temps passés, s'affranchir de la tutelle du gouvernement qui 
voulait tout réglementer. Cette négation de l'ancien régime se faisait 
valoir dans toutes les branches économiques. Dans l'agriculture on procla- 
mait' l'affranchissement des serfs et du sol, dans l'industrie l'abolition des 
corporations des métiers et des monopoles, dans le commerce la sup- 
|>ression du système colonial et l'émancipation des colonies. Dans les 
relations économiques internationales, la période qui s'est écoulée depuis 
la tin du XVIIIe siècle, a apporté de nouveaux progrès dans la conquête 
de la terre et dans te principe de la division du travail. Le globe ter- 
restre se transforme de plus en plus en territoires économiques dont 
les différentes parties se complètent mutuellement 

Vraiment, Messieurs, c'étaient là des changements énormes, desti- 
nés à transformer de fond en comble non seulement l'ordre économique, 
mais encore le régime politique. Il est de la plus haute importance de 
rechercher les causes qui ont pu amener une pareille révolution. On peut 
les résumer en trois mots. Le principe naturel du droit des individus 
a pénétré partout dans la vie économique, les exigences d'émancipation 
ont été motivées par l'opportunité économique et les résultats de la 
science ont été appliqués à la technique de l'industrie, de l'agriculture 
et du trafic. Hugues Grotius avait proclamé, dès 1609, le droit naturel 
de l'individu, en faisant prévaloir sur l'Océan la liberté du commerce à 
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rencontre du droit historique. A» nom de ce principe il s'élevait contre 
l'exploitation des Colonies par des monopoles, contre U servitude des 
paysans et contre les privilèges des corporations des métiers. Tout cela 
lui paraissait en opposition avec les droits innés de l'homme, car Dieu, 
disait-il, a attribué à l'homme le droit de travail, il luî a inspiré des besoins 
et il lui a indiqué le travail comme premier besoin pour les satisfaire. Ce droit 
est le premier, le plus simple et le plus imprescriptible. La législation 
économique toute entière présentait un contraste avec ce droit, elle était 
déterminée par les tendances égoïstes des classes privilégiées opposées 
à toute réforme. L'on exigeait la suppresîon de toute loi positive sur 
le terrain économique et l'on demandait le gouvernement' de la nature 
des choses, la physiocratie. 

Ajoutez-y l'écroulement de l'ancienne économie politique à la suite 
des exigences modernes. Partout les réglementa en vigueur furent 
reconnus comme surannés et comme étant en désaccord avec la grande- 
industrie naissante. Nés d'un esprit raide et étroit, ils entravaient te libre 
développement de l'industrie, ils semblaient justifier les arguments des 
physiocrates qui disaient que le législateur, en voulant se charger du 
bien-être des individus, commettait non seulement une hypocrisie mais 
une insolente présomption ; que l'égoïsme enseignerait à chacun ce qui 
lui servirait le mieux, que le laisser faire, laisser passer, était le seul prin- 
cipe de la pqlitîque économique ; que la nature avait doué tous les 
hommes d'une mesure égale d'égoïsme et que le bien-ctre de tout 
individu, et pir cïn*équ;nt, cslui de toute la société entière sera obtenu 
dès que l'Etat laissera libre carrière à l'égoisme des individus qui vou- 
dront faire valoir les forces que la nature leur a données. 

Mais la plus importante et là plus permanente parmi les trois 
causes que j'ai nommées, c'est l'efiet des découvertes et des inventions 
des sciences naturelles. Leur application dans la vie économique signifie 
la domination de la grande -exploitation qui prévaut successivement dans 
l'industrie, dans l'agriculture et le trafic. Dans l'industrie ce sont les ma- 
chines et surtout celles à vapeur ; dans l'agriculture la statique dans la 
culture de la terre, la chimie agricole, le drainage et puis encore les 
machines, et enfin, the last. but not the least, l'effet qu'exerce le système 
des grandes-exploitations sur le trafic. Les plus grandes conséquences 
qu'amènent les sciences naturelles se manifestent dans la grande- exploi- 
tation des voies de communication. La possibilité de transporter dans 
les contrées les plus éloignées les produits les plus volumineux et les 
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plus lourds, assure à l'industrie et à l'agriculture les marchés indispen- 
sables pour la grande-production et d'ua autre côté — et c'est précisé- 
ment la question qui nous occupe ici — elle nous apporte les produits 
des parties extrêmes du globe pour faire concurrence aux nôtres. Quand 
la technique accomplit de pareilles choses, l'ancien régime économique 
devient insoutenable, même dans les endroits où les principes du droit 
émané de la nature des choses et de la doctrine physiocratique ne sont 
pas parvenus à produire une évolution, et l'ancien régime économique 
s'écroule partout d'une manière irrésistible. 

Mais quelles sont en vérité les conséquences de ce changement si 
ardemment désiré? Les individus arrivent-tls vraiment, comme on l'a 
prédit, à développer au possible leur personnalité ? La liberté illimitée, 
légale de toute individualité réalise-t-elle le bien-être de la totalité? 

Pas le moins du monde. Les anciens privilégiés s'en vont, l'inégalité 
est restée. Les résultats économiques de l'abolition de l'ancien régime 
assurent partout la victoire infaillible de ceux qui travaillent à bon 
marché, et la ruine de tous ceux qui produisent plus cher. Dans l'in- 
dustrie cela signiiîe la victoire du grand capital sur la petite épargne et 
de la machine sur la main d'oeuvre ; dans les relations des ouvriers cela 
fait prévaloir le travail des enfants et des femmes sur celui des hommes, 
le travail à bon marché des Chinois, des Indous et des autres races in- 
férieures, sur le travail des races plus intelligentes. Voici les conséquen- 
ces qui en résultent : la domination des patrons sur les ouvriers ; dans 
l'agriculture, les régions qui ont encore de vastes terres vierges comme 
l'Amérique et la Russie, dont les habitans ainsi que les Indous se con- 
tentent d'uji salaire minime, l'emportent sur la vieille Europe ; dans le 
commerce, la prédomination, due au grand capital et aux relations colo- 
niales, une fois acquise, est assurée à perpétuité. C'est donc partout le~. 
contraire de ce qu'on attendait ! La suppression de toutes les barrières 
amène partout la victoire du fort et l'oppression permanente du faible. 
(Approbations.) 

En présence de ces faits on a fini par comprendre partout, que le 
simple renversement de toute barrière ne signifie point la liberté, mais 
tout simplement la prépondérance à outrance du fort et qu'il faut des 
oi^anisations positives pour assurer le libre développement des individus. 

Cette idée prévaut dans la théorie aussi bien que dans la pratique. 

Elle prévaut dans ta doctrine politique qui forme la base des idées 
économiques. Au lieu de juger les questions politiques d'après la 
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: du droit naturel individualiste ou des droits innés de l'homme, 
les institutions sociales d'une façon positive et l'on tient compte 
s effets On a reconnu de plus en plus que les questions poli- 
t économiques ne sont pas simplement des questions de droit, mais 
^t de la mise 'en valeur de certains droits. On accentue mieux 
divîdu a des devoirs à l'égard de la totalité et qu'il doit se sub- 
ir entièrement, toutes les fois que l'intérêt général t'exige. 
•ans les théories économiques la doctrine du laisser faire est 
!ée par celle de l'école historique qui réclame l'adaptation de la 
e économique aux conditions concrètes de la vie matérielle du 

)n réclame donc des organisations positives, soit par la législation 
r la libre asiX>ciation, partout où il s'agit de défendre la liberté 
telle des individus, classes ou nations faibles dans leur lutte contre 
s forts. 

ans la pratique, enfin, on tend à créer une organisation positive 
ssurer le libre développement des individus et de la société 

ette tendance se fait valoir sur tous les terrains de la vie éco- 

e. 

'abord elle avait, et elle a encore, des allures réactionnaires, et 

explique psychologiquement chez tous ceux qui souftraient ;'i la 

; l'abolition de l'ancien régime et qui, voyant que le but pour- 

l'avait pas été atteint, se tournaient vers le passé et croyaient 

rétablissement de l'ancien régime leur ramènerait infailliblement 
leur disparu. C'est humain, c'est compréhensible ; en pré?ence de 

de la politique individualiste, les pensées se reportèrent vers 

régime abandonné ; on oublia jusqu'à quel point celui-ci avait 
ré, jusqu'à quel point il avait été insupportable ;on ne se ressou- 
e de SCS bons côtés et on le vit entouré d'une gloriole rayonnante, 
lais l'autre parti réclama aussi une organisation positive. A côté 

tendances rtactionnaires, il y a une école qui tourne ses regards 
I avenir utopiste et qui tend à une organisation, où l'individu, sans 
épourvu de toute individualité, devient un faible instrument dans 
le rou^c ; — organisation où viendrait à manquer tout ce qui 
joie de vivre. La réclamation d'une oi^anisation socialiste s'ex- 
également : en réclamant la liberté et le développement au pos- 
: tout individu, on a réveillé dans les ma.sscs non seulement le 
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sentiment des exigences légitimes de tout homme, mais aussi les aveugles 
convoitises. La masse, voyant que les espérances légitimes excitées ne 
s'effectuaient pas, s'écria: «Il faut aller plus loin! h quoi nous sert votre 
liberté? nous demandons régalité!> 

Et voici les dtux courants qui ont succédé à la politique éco- 
nomique précédente, qui avait réduit en atomes les forces individuelles. 
Cest la tête de Janus dont la face de devant regarde l'avenir et la face 
de revers se tourne vers le pass<^; le trait commun qui relie les deux 
faces, c'est la négation de l'individu. Ccpendaut celui, qui ne s'intéresse 
pas aux classes et aux partis et ne se préoccupe que de la prospérité 
permanente de la société entière, reamnait que la société et l'individu ne 
sont guère des antagonistes et que la prospérité de l'un suppose et 
exige celle de l'autre; il ne sacrifie pas l'individu à la société, ni celle- 
ci à l'individu ; il comprend que le développement des unités a pour 
condition celui de la totalité et il tend à la prospérité des individus en 
assurant celle de la totalité. 

11 ne faut cependant pas que nous nous laissions induire en erreur. 
Si l'idée de l'organisation positive a été mise en avant, d'abord par les 
réactionnaires et ensuite par les utopistes, il ne faut pas ta repousser 
pour cela. Au contraire, nous devons la réclamer à notre tour, bien que 
dans un but différent ; nous devons tendre à ce que le développement 
de toute individualité, qui a été le but idéal de nos prédécesseurs, mais 
qui n'a pu être réalisé par la voie de la simple négation, fut atteint à 
Taide d'oi^anisations positives. Cette tendance se manifeste déjà sur tous 
les terrains de la vie économique. De tous les côtés nous voyons surgir 
de nouvelles organisations répondant aux exigences qui ont été 
mises ici en avant. Les essais réactionnaires ont déjà succombé ou vont 
succomber sous les coups des forces modernes. J..es essais faits, en vue 
de transformer la vie économique selon certains projets utopistes, échoue- 
ront également, parce qu'ils se trouvent en désaccord avec les condi- 
tions de la nature humaine ; il ne subsiste que ce qui est en accord avec 
les prc^ès de la technique et avec les exigences de l'individu, ce qui 
assure la liberté du développement de l'individu et qui correspond au 
côte positif de l'idée de la liberté. Ce sont les associations et les cor- 
porations modernes, sur le terrain de la question ouvrière, de l'industrie, 
de l'agriculture et du commerce; ce sont ensuite les lois sociales et 
économiques créées en vue de protéger l'individu ; sur le terrain du 
trafic international, nous voyons subsister, au milieu de la vie écono- 
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mique universelle, rorganLqation nationale économique qui semble indis- 
pensable pour assurer le développement et de chaque peuple, et de 
cliaque citoyen. 

La tendance de maintenir et de consolider cette oi^anisation na- 
tionale au milieu du mouvement économique universel ne se manifeste 
pas seulement chez les nations économiquement Taibles. Elle se présente 
aujourd'hui, même dans les pays que nous avons coutume de considérer 
comme les plus fortes unités économiques. Voici un mouvement exces- 
sivement caractéristique que je mentionne parce qu'il n'est pcut-ctre pas 
encore arrivé à la connaissance de tous les assistants. [Écoulez ! écoutez I) 
En Angleterre nous voyons poindre une puissante agitation qui tend à 
réunir efficacement dans un unique empire tous les pays de cet Etat 
qui se trouvent dispersés sur le globe entier. Vous save^, qu'à l'heure 
actuelle il n'existe pas un empire britannique unifié. Il y a la Grande 
Bretagne, ît y aura peut-être, à ce que l'on dit, l'Irlande à côté d'elle; 
il y a plusieurs Australiies anglaises, il .y a le Canada, il y a les Inde.<i. 
Chacun de ces territoires forme un empire qui diffère des autres 
par une législation économique particulière, qui lutte souvent contre la 
mère-patrie et contre les autres parties de l'Empire britannique. Mais 
aujourd'hui on réclame de plus en plus, que ces diverses organisations 
politiques soient réunies en un véritable Empire, et organisées d'une 
façon plus ou moins uniforme. Pour indiquer l'accueil que le public 
angUis a fait à cette idée, je mentionnerais le prodigieux succès d'un 
livre très intéressant consacré h cette idée, la brochure du professeur 
Seeley: Tlie expansion ofEngland qui, dans un très court délai, 
en est arrivé à sa neuvième édition. Dans les réunions politiques on 
fait aussi de la propagande pour cette idée. Les tendances de réunir 
les colonies et la mère-patrie en un unique Empire affectent même des 
formes pratiques. Au dernier Parlement il a été question d'un projet 
de loi sur la fédération des diverses colonies d'Australie et vous savez 
tous que cclles-ei ont offert à l'Angleterre un contingent de troupes pour 
la guerre du Soudan. Les journaux anglais réclament de plus en plus 
fréquemment que les colonies soient directement représentées au Parle- 
ment pour avancer vers la formation d'un véritable Empire Britannique. 

Je n'insisterai pas en ce moment-ci sur le danger économique immense 
qui menacerait le Continent, si cet Empire, avec ses 3(X) millions d'ha- 
bitans, devenait une réalité et s'il s'entourait d'une seule barrière dou- 
anière. Mais voici ce que je veux faire ressortir ; si la puissante Angle- 



terre dont la prépondérance économique nous a. toujours fait peur com- 
mence déjà à sentir, à son tour, la nécessité d'une forte organisation 
nationale politique et économique — où en arriverons-nous, nous autres 
Etats économiquement faibles, sï nous ne serrons pas les rangs pour 
protéger notre individualité nationale économique? {Vives approbations.) 

Vous voyez, Messieurs, que, sur le terrain de la politique commer- 
ciale aussi, il s'agit de tendre à une organisation positive pour protéger 
la liberté des faibles individus menacés. Vous voyez, que le système des 
fédérations douanières que je soutiens est en parfaite harmonie avec le 
trait caractéristique de l'état actuel du développement économique, avec 
la tendance de créer une organisation positive, destinée à protéger les 
faibles individualités en danger. Il ne s'agit d'autre chose, que d'appli- 
quer au trafic international le principe fondamental de notre organisation 
économique actuelle. 

En effet, Messieurs, s'il s'agissait d'autre chose, que de préserver la 
liberté et l'indépendance nationales menacées, je n'aurais pas osé parler 
devant vous. J'ai conscience de ce fait, que je parle devant des Hongrois, 
devant les fils d'une nation qui, dans ses luttes trois fois séculaires, n'a 
connu d'autre but que celui de protéger sa liberté et de sauvegarder 
son individualité nationale, but qu'elle a glorieusement atteint au prix 
de luttes sanglantes. (Vives approbations.) Et ici, il ne s'agit d'autre 
chose que de préserver la nationalité hongroise sur le terrain économiquî. 
{Âj^obatioHS prolongées et vifs applaudissements.) 

H. le Comte Alexandre K&rolyl, Président: Je lève la séance pour 
5 minutes. 

{Apris la pause.) 

M. Titus Tôvolgyl: Mon opinion est que la surproduction ne 
peut avoir un caractère permanent parce que les limites de la produc- 
tion sont fixées par la consommation. La concurrence cesse, dès que l'on 
produit davantage et que les arrivages sont plus considérables sur le 
marché, car alors le blé n'a plus de prix. La concurrence ne dure qu'au- 
tant qu'elle est rémunératrice. Je citerai l'Amérique, où la production 
est déjà plus restreinte. En Hongrie, on peut encore beaucoup obtenir 
par le développement de la culture intensive. Cest sur cette voie qu'il 
but diriger les efforts. Il faut multiplier les écoles et le Ministère de 
l'Agriculture doit être séparé du Ministère de l'Industrie et du G>m- 
merce, auquel il est actuellement rattaché. 

M. le Dr. Jules Wolf: J'ai reçu un peu tard le rapport de M. le 
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Dr. Gaâl et, par conséquent, je n'ai pu l'étudier à fond. Si, malgré cela, 
j'entrepends de le discuter aujourd'hui, je crois pouvoir le faire par le 
motif que, au commencement de cette année et à l'occasion du Congrès 
agraire autrichien, j'ai rempli les mêmes fonctions que M. le Dr. Gail, 
celles du rapporteur sur la crise agricole, et, par là, j'ai été à même 
, d'apprendre à connaître le sujet qui forme l'objet de la présente dis- 



L'article I. du projet de résolutions est ainsi conçu: (iV lit.) <La 
concurrence qui se manifeste dans la production agricole s'accentuera 
encore, à quelques rechutes près, pendant un temps, dont nout ne pouvons 
prévoir la fini. Cette proposition, répond, comme j'ai pu le constater par 
les discours prononcés jusqu'ici, à l'opinion générale d'un grand public en 
Hongrie et aussi' à l'étranger; malgré cela je veux entreprendre' de 
m'exprimer contre la formule de la proposition cî-dessus mentionnée. 

Le rapport prend pour point de départ les thèses qui ont été émises, 
comme résultats de ses recherches, par l'enquête convoquée il y a quelques 
années par le Ministère hongrois de l'Agriculture. M. le Dr. Gaâl a par- 
faitement réussi à réfuter ces thèses ; il nous a exposé d'une brillante 
manière, que ni l'augmentation de la consommation en Amérique et 
en Europe, ni la diminution de l'exploitation à outrance en Amérique, 
ni une augmentation des prix de transport ne nous autorisait à 
l'espérance de voir diminuer, dans un prochain avenir, la concurrence 
de l'Amérique. Je partage l'opinion de M. le rapporteur, que les motifs,- 
qui ont été donnés par la dite enquête, ne pourr^ent prévaloir et qu* 
ils ne sauraient soutenir la critique sous aucun rapport. Et, malgré cela, 
je n'adhère pas aux conclusions de M, le rapporteur. Il dit à-pcu-prèa 
ceci : En Amérique il y a X. acres qui sont ensemencés. Y, millions 
d'acres incultes, 11 faut s'attendre à ce que la production de l'Amérique 
augmentera en proportion des terres encore incultes. Dans les dernières 
années le nombre des far mers a augmenté, on a construit des chemins 
de fer et des voies navigables et l'exportation a augmenté. Mais je 
demande, dans quelles conditions cela s'est fait. Cela s'est fait à un 
moment, où à Vienne le prix du quintal métrique de blé était, de 12 à 13 fis. 
La production de l'Amérique augmentera-t-elle dans la même proportion 
quand le prix varie de 7 à 9 florins? Les événements des années précédentes 
ne donnent aucune réponse à cette question capitale. Pour répondre à 
cette question on ne peut pas faire valoir le motif que la production 
de l'Amérique a augmenté quand les prix étaient de 12 à 13 florins. 
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produire, lorsque le prix est encore au-dessous d« 8 fl. 50 kr. par quin- 
tal métrique, ce prix ne serait pourtant pas assez bas pour que l'Amé- 
rique ait pu craindre une crise aussi aiguë que celle qui existe chez 
nous. On appelle ta crise en Amérique la crise du fer. Il est vrai, 
que le bas prix du fer n'est pas en corrélation avec la grande crise 
économique, mais elle est la conséquence de la surproduction du fer 
provoquée par la construction de chemins de fer inutiles en Amérique, 
Mais, c'est un fait certain qu'aujourd'hui le farmer américain se trouve 
aussi dans une situation critique. Comment voulez vous expliquer la dimi- 
nution si extraordinaire des terres ensemencées l'année dernière? (Écou- 
lez! écoutez t) Ce fait est de la plus grande importance, bien que M, le 
Dr. Gaâl désigne ce phénomène comme secondaire et comme une 
fluctuation qui se reproduit souvent dans le cours des circonstances. Ce 
que j'ai dit jusqu'ici ne concerne que l'Amérique. 

M. le professeur Brcntano a dit aujourd'hui, que ce n'est pas de 
l'Amérique que nous menace le principal danger, mais que l'Amérique 
est menacée elle-même par les Indes, qui produisent le blé a meilleur 
marché encore. Je me tournerai donc vers ce dernier pays. 

Avant tout, je veux faire remarquer que mes données qui se rap- 
portent aux Indes sont extraites de l'ouvrage <The Indian empire» 
de Mr. Jemiter, directeur du Département de la statistique du gouver- 
nement des Indes à Calcutta. C'est vrai, que les Indes peuvent produire 
le froment à meilleur marché que l'Amérique. Mais on doit faire une 
réserve. Le paysan indien est dans des conditions toutes spéciales. Un 
autre pourrait produire encore à meilleur marché. Mais le prix du blé 
est lié à l'histoire des paysans indiens. Le paysan indien est tributaire 
d'un propriétaire inexorable ; il doit payer, à titre d'impôt, 5 et '/i"/» de 
la récolte ; il est considérablement endetté. De cette manière il doit 
payer */,,. de sa récolte. Parmi les calculs des frais de production je 
ne mentionnerai brièvement que les suivants, qui proviennent de source 
autorisée. Dans les provinces du Nord Ouest, c'est à dire dans le grenier 
des Indes, où l'irrigation est des meilleures, les frais de production s'élè- 
vent à 33 roupies, par acre ; 12 et '/, roupies sont destinées aux divers 
paiements que j'ai mentionnés ; le rendement d'un acre de terre bien 
arrosée est de 22 bushels; la moyenne du rendement du pays, avec des 
frais minimes est, comme en Amérique, 13 bushels, et une tonne de 
paille. La paille se vend à raison de sept roupies, le bushel de froment 
coûte li/„ roupie. Jl se vend à !>/,, roupie. Si on prend en considération 
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taires en Hongrie est en pleine décadence. Cette circonstance < 
encore longtemps des soucis à la société toute entière. Il n'a pas de 
grandes espérances pour la réalisation de l'Union douanière de l'Europe 
Centrale. Il pense que c'est de la musique d'avenir; Pour ce qui con- 
cerne spécialement la Hongrie, il trouve injuste que les matières premières 
et les animaux des pays, qui excluent les produits hongrois, puissent entrer 
chez nous sans obstacles. L'expérience nous apprend que les sacrifices que 
la Hongrie à faits sont restés sans succès. Il partage l'opinion de M. 
le professeur Brentano sur la nécessité de conserver la classe des 
paysans. Pour atteindre ce but, il est nécessaire que l'Etat et la légis- 
lative s'occupent en première ligne du crédit à bon marché, de la juste 
répartition des charges publiques entre l'agriculture le commerce et 
TinduBtrie, et en même temps du développement de l'Industrie. 

H. le baron Stedingb (Suède) : Messieurs, je vous demande 
pardon d'occuper une partie de votre temps, quoique sachant mieux que 
quiconque qu'il s'élèvera des voix plus compétentes que la mienne dans 
cette assemblé. Je crois cependant qu'il y aura un certain intérêt à en- 
visager la question sous un jour — disons — septentrional, comme il 
est d'usage en Suède. 

La crise écrasante et vraiment sans égale, qui pèse sur l'agricul- 
ture de toute l'Europe, a abaissé, en Suède aussi, le prix des pro- 
priétés foncières. Beaucoup, de propriétés en Suède ne rendent pas 
même les frais de travail, tandis que d'autres ont été vendues pour la 
moitié des prix auxquels elles ont été acquises 11 y a deux on trois ans. 
La crise ne s'est déclarée en Suède que fort tard, quoique nos 
économistes aient remarqué le point noir à l'horizon il y a déjà 
très-longtemps. L'orage n'a éclaté qu'en 1823, mais, depuis, il a ravagé 
surtout les provinces les plus fécondes de la Suède. Telle contrée 
ne peut se maintenir que par la culture de l'avoine, laquelle a, à peu 
près, gardé son ancien prix. Mais, comme l'Amérique a, l'année dernière, 
commencé à exporter de l'avoine aussi, elle vend déjà son avoine en 
Angleterre à un shilling, meilleur marché que la nôtre, de sorte que 
la situation pour l'avoine est aujourd'hui tout-à-fait la mûme, qu'elle 
était pour le blé, il y a quelques années. Nos économistes nous ont 
conseillé de baser notre agriculture en Suède sur la production de 
la viande et du beurre; le conseil est bon, et il a déjà été suivi par certains 
agriculteurs. En Suède, la production du beurre a doublé dans les deux 
dernières années et elle va toujours en augmentant. Mais, malheurcu- 
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sèment, sur ce terrain aussi, nous rencontrons la concurrence des pays 
d'outre-mer. La question est donc, si cette crise continuera ou non ? 
Pour ma part, je (l'avoue, je n'ose guère en espérer la fin prochaine. 
Nous entendons fort souvent avancer que. si actifs et inventifs que soient 
les Américains, si productif que soit leur sol et quelques grands que 
soient leurs capitaux, il est absolument impossible qu'ils aient, au bout 
de 4 à 5 ans, fait accroître à ce point leur production, que celle-ci ait 
pu causer cette dépréciation extraordinaire, sous l'influence de laquelle 
nous gémissons maintenant. C'est, dit-on, la conséquence de quelques 
bonnes récoltes. Qu'il en surviennent quelques mauvaises, et les prix 
monteront de nouveau. Ce raisonnement, Messieurs, est, selon moi, tout 
à fait erroné. Le cause date déjà de loin, tandis que l'effet ne se fait 
sentir que maintenant L'Amérique àcommencé, en 1870, d'exporter son 
blé, mais en même temps, commençait en Angleterre cette époque de- 
mauvaises récoltes continuelles, de sorte que ce pays se voyait obligé 
d'acheter tout le blé de l'Amérique, sans exercer une pression trop 
sensible sur les marchés de l'Europe. Actuellement, les récoltes y sont 
meilleures et l'Angleterre consomme beaucoup moins de blé étranger- 
En même temps, la plupart des pays de l'Europe ont adopté la valeur 
d'or pour les paiements, ce qui a augmenté la demande de l'or. Et, 
comme l'or est aussi bien un objet de commerce que toute autre chose, 
et que la production de l'or ne pouvait plus suffire aux besoins, le prix 
de l'or a haussé, c'est à dire celui des marchandises a baissé. Quel- ' 
ques années avant la découverte des mines d'or de U Californie, les 
mêmes phénomènes se présentèrent, et ils auraient certainement conduit 
à une crise financière sans la découverte de nouveaux gisements 
aurifères. 

Il y a encore, Messieurs, un fait à observer, c'est que la crise ne 
sévit pas seulement sur l'agriculture. Elle a frappé aussi l'industrie pen- 
dant ces dernières années, et les ouvriers industriels moins bien payés 
ont été forcés de diminuer leur, «standard of life.i Ce qui est équivalant 
à une augmentation de la production. 

Le mal, selon moi, peut être précisé en disant que, pendant que la 
production a augmenté en progression mathématique, la consommation 
n'a augmenté qu'en progression arithmétique. 

De plus, les États-Unis de l'Amérique ne sont pas seuls à nous 
faire une concurrence à outrance. Le Canada, les Indes, l'Australie, la 
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Nouvelle Zélande sont entras en lice et, parmi nos anciens concurrents, 
la Russie a notablement augmenta son exportation. 

Un- danger nouveau se montre à l'horizon et a été signalé ces 
derniers jours par les journaux suédois. Il serait question, parait-il, de 
relier, par un chemin de fer, l'Obî au Jeniseï et d'éviter par ce nwyen 
la mer de Kara. Si cela se confirme, nous devons nous attendre à un 
déluge de blés sibiriens. 

11 y a. Messieurs, un autre raisonnement qu'on entend souvent tenir 
aux amis du libre-échange La cruse i^ricolc, disent-ils, est, en grande 
partie du moins, occassîonnée par la crise industrielle ; la première cessera 
en même temps que la seconde, et l'expérience nous montre que les 
crises industrielles ne durent pas à l'infini. Ayons seulement de la pati- 
ence. Certes, Messieurs, si nous pouvions faire cesser la crise industrielle, 
notre agriculture y gagnerait et serait peut être sauvée, de même que, si 
nous pouvions faire cesser la crise agricole, notre industrie se remettrait 
de nouveau sur pied. Mais ce raisonnement est, selon moi, un circulum 
in dcmonstrando, et comme l'industrie, dans presque tous les pays, l'An- 
gleterre et la Belgique peut-être exceptées, egt basée exclusivement sur 
la consommation de la population rurale, la crise agricole est une cause 
et non pas un effet. 

Parfaitement d'accord avec les conclusions de M. le rapporteur, je 
me permettrais seulement d'observer que, lorsque nous procurons aux 
agriculteurs de l'argent à bon marché pour les améliorations, on devrait 
en même temps s'assurer que cet argent sera vraiment employé à des 
améliorations et non, comme cela a souvent été le cas en Suède, à 
acheter des terres plus grandes que la fortune de l'acquéreur ne le per- 
met véritablement. Aussi un de nos gouverneurs de province les plus 
émincnts, pour ne pas dire le plus éminent, a tout récemment 
proposé, à son conseil général, d'emprunter une grosse somme en Angle- 
terre pour soulager nos petits agriculteurs par des prêts à bon marché, 
mais en posant comme condition sine qua non, que ces prêts ne pour- 
raient être utilisés que pour le drainage des terres. 

Mais avant tout. Messieurs, il faut, comme nous l'a dit hier un ora- 
teur éloquent, adopter la devise qui a fait la grandeur de l'Amérique 
(Je veux parler de la doctrine de Monroë) et proclamer à notre tour que 
• L'Europe aux Européens*. Que tous les pays de l'Europe ensemble ou 
séparément, suivent l'exemple de la France et essaient, au moins par 
des surta,xcs, de restreindre la concurrence des pays d'outre-mer. 
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devrions améliorer nos industries agricoles, et que c'est à cette seule 
condition que nous pourrons tenir tête à la concurrence que nous font 
les pays d'outre-mer. Et je ne suis pas assez pessimiste pour croire 
que nous allons au devant d'un état grave et permanent. 

On a parlé ici des Indes. M. le professeur Schmoller, est un des 
économistes les plus éminents — M. le professeur Brentano en conviendra 
— (le professeur Brentano fait un signe afiïrmatir) {Grande hilarité.) 
et à l'époque dont je veux parler, M. le professeur Schmoller était 
alors professeur à Halle, la question du sucre était à l'ordre du jour ; nous 
autres, paysans, nous cherchions naturellement un savant, pour qu'il 
nous fasse une conférence sur la question du sucre, car les prix du 
sucre avaient fortement baissé et nous craignions la ruine de notre 
industrie. Et M. le professeur Schmoller nous fît une conférence où il 
nous disait, que l'industrie du sucre de betteraves était absolument 
perdue, parce qu'il y avait dans les Indes tant de centaines de milliers 
d'hectares plantés- de cannes à sucre, et pour peu qu'on en exploite 
une petite partie, notre industrie des sucres serait forcément ruinée. 
Il nous disait encore, que la terre coûtait très peu dans les Indes, que 
les salaires y étaient des plus minimes parce que l'ouvrier y mangeait 
seulement du riz et n'y buvait pas de bière. {Hilarité.) C'était, si je ne 
me trompe, en 1865. Naturellement cette conférence produisit une im- 
pression très pénible, tout comme si l'on vous parlait aujourd'hui du 
froment indien. {Hilarité.) L'auditoire était tout consterné. Alors je 
disais : tes arbres, comme on dit en Allemagne, ne poussent pas 
jusqu'aux voûtes des deux, et le sucre des Indes ne nous ruinera pas. 
M. le professeur a oublié dans ses calculs une seule chose, c'est le 
nombre des ouvriers qui est nécessaire pour produire, dans tes 
Indes, une quantité de sucre assez grande, pour ruiner notre industrie de la 
betterave. J'ai eu raison ; les fabriques de sucre, en Europe, existent encore, 
et mieux qu'à l'époque oii le professeur Schmoller prédisait leur ruine à 
brève échéance. Maintenant, je conviens, que la culture du froment 
est plus facile que celle du sucre, toutefois la surproduction de l'un ne 
se produit pas si rapidement que cela. Un orateur a calculé l'augmen- 
tation de la population et la durée du temps pendant lequel nous 
pourrons encore gagner notre vie en Europe. D'après ces calculs ce 
temps durera, je crois, deux cent cinquante ans, et puis tout s'en ira 
au diable \grande hUarilé) mais je vous prierai. Messieurs de ne pas 
faire de pareils calculs d'avenir et surtout de ne pas y croire. {Hilarité.) 
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Tout le temps dont j'ai le souvenir, ces prophéties ont été piteusement 
démenties. Cest à peine si nous pouvons juger le présent, n'ayons 
donc pas peur de l'avenir. 

L'année dernière, lorsque la crise sévissait dans l'industrie du sucre, 
on disait : C'est insensé que les fabricants de sucre ont la prétention de 
vouloir fabriquer le sucre dans le délai de trois mois et même de le vendre 
dans le même délai. Il est incontestable que cette circonstance a for- 
midablement pesé sur les prix, et quand une fois les prix ont baissé il 
faut des manoeuvres très hardies pour le.<t relever. Il en est de même 
pour les céréales. Le progrès à l'aide des machines agricoles, et notam- 
ment des batteuses que l'on nous a recommandées jusqu'ici, est un mal- 
heur pour l'agriculture hongroise et allemande, yai pris ici des informa- 
tions et je me suis laissé dire que tous les agriculteurs ont terminé le 
battage et qu'une grande partie de la récolte est déjà vendue. Moi-même, 
quand j'ai fini le battage et que j'ai besoin d'argent, je résisterais 
difBcilement à la tentation de vendre mon blé, au lieu de faire un 
emprunt. (Hilarité.) Mais quand les ventes précipitées ont une fois fait 
baisser les prix, il est difficile de les relever. Nous en souffrons également 
les uns et les autres : chez nous en Allemagne, il arrive aussi qu'à la 
suite du battage les prix baissent, immédiatement après la récolte, 
de 6, de 6 et même de 10 florins. C'est un fait avéré. Chez vous la 
chose va plus vite encore, car vous voulez toujours nous devancer. Vous 
récoltez quinze jours avant nous et vous voulez arriver au marché deux 
semaines plus tôt que les autres, et vous y allez d'un train de diable. 

Ce n'est donc point la surproduction qui est la seule cause de la 
baisse des prix, c'est surtout !a hâte avec laquelle on se jette sur le 
marché. La quantité de blé que nous devons importer en Allemagne 
est trois fois supérieure à l'excédent de votre production ; si nous im- 
portons, il est évident que nous n'avons pas de surproduction, et si vos 
exportations ne suffisent pas à faire face à nos besoins, vous n'avez pas non 
plus de surproduction. N'ayons donc pas peur des mots! Je n'ai rien à 
redire à ce qu'on recommande des moyens pour relever l'agriculture, la 
haute culture, les meilleures semences, les bons engrais, l'élevage des 
bestiaux, les associations agricoles etc. Je crois qu'en ce qui concerne les 
associations, la Hongrie éprouve les mêmes calamités que l'Allemagne. 
Chez nous, la grande masse de la population rurale participe encore peu 
aux Comices agricoles et probablement, en Hongrie, c'est vrai dans une 
plus grande mesure encore, car — il faut l'avouer — le paysan hon- 
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ne s'est pas encore élevé au niveau du paysan allemand, Mais il y 
i juste proportion, le paysan hongrois aura une instruction hongroise 
>aysan allemand une instruction allemande. {Hilarité) Si vous ne vous 
upez pas plus vivement du paysan, que jusqu'ici, nos délibéra- 
l'ont presque pas de raison d'être. Ce sont les petits agriculteurs 
>us devez chercher dans leurs cabanes, que vous devez attirer et 
re et alors on pourra leur donner des conseils. Quand vous voulez 
"e quelqu'un, c'est le moins que vous l'ayez devant vous. Mais si 
mme-là se trouve dans sa Puszt a et quenous sommes à Budapest, 
vons beau faire des discours, cela ne lui apprendra rien ; il faut attirer 
ns dans les associations, il faut leur enseigner comment iU doivent 
endrc pour améliorer leurs conditions et leur culture ; en amélio- 
■lar situation personnelle, les paysans contribueront à améliorer celle 
tat. Leur concurrence ne sera jamais dangereuse au grand pro- 
re. 

^8 tendances seraient de la plus haute utilité. Moi-même je suis 
:nt de l'association des paysans allemands. J'en conviens, en vous 
nandant d'attirer les paysans dans les comices, je vous ai con- 
]ne chose qui est presque irréalisable. {On rit.) 
ai fait là-dessus des expériences très désagréables, et je sais 
n le progrès est difRcicle dans cette voie. Mais nous ne devons 
3US lasser rebuter par les difficultés. Si vous me permettez de 
:r quelques détails sur l'organisation des comices, cela vous four- 
es exemples dont vous pourrez profiter pour la solution de ces 
ns. {Parlez! parlez!) Chez nous l'Etat est divisé en provinces, 
>ndissements, (Regierungs-Bezirke) et ceux-ci en Cantons, 
rathliche Kreise) Dans chaque Canton, nous avons un Co- 
cantonal et nous cherchons deux ou trois paysans, parmi les plus 
s, pour les mettre à la tète du Comice. Ces Comices cantonaux 
irgent d'organiser dans chaque localité des associations et des 
s locaux. C'est le seul moyen pour arriver à réunir ces gens. Le 
est l'homme le plus laborieux du monde; pendant toute la se- 
il travaille à la sueur de son front, depuis le lever jusqu'au cou- 
j soleil ; et alors vous ne pouvez pas lui demander que le di- 
: il court la ville et les Comices ; il faut lui faciliter la chose en 
des groupes locaux; plus ces groupes seront petits et plus ils 
)nt. De cette façon-là il ne sera pas difTicîle d'attirer le paysan 
^s associations. Les comités des associations nomment des prési- 
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dents qui délibèrent avec eux sur les moyens à employer pour attirer 
et pour instruire les paysans. Il est évident, qu'il faut offrir quelque 
chose à ces gens, sans quoi il n'y a rien à faire. On y arrive en partie 
par les moyens de l'Etat ou bien, à défaut de ceux-d, par les moyens 
provenant des petites cotisations des paysans. Les sous qu'on prélève 
peuvent constituer des sommes rondelettes, car on sait que, l'union fait 
la force. 

L.'assodation de paysans où je préside se compose d'environ 7,30C 
paysans, et j'espère que nous arriverons bientôt à doubler et à tripler 
ce nombre. Des associations analogues se sont formées en Prusse, en 
Silésie, en Hesse, au Hanovre et en Westphalie. Tout président d'une 
pareille asscKHation s'efforcera de surenchérir sur ses collègues et d'offrir 
aux membres divers avantages directs. On leur procure l'assurance 
contre l'incendie et la grêle à des prix réduits ; on leur achète des 
machines à bon marché, ce qui ne veut point dire que les machines 
sont mauvaises, car on les commande dans les meilleures fabriques et c'est 
le grand nombre des commandes qui permet la réduction des prix. Puis 
on leur procure de bonnes semences, des fourrages à bon marché, de 
bons bestiaux et on leur donne un enseignement technique et politique. 
Si ce dernier enseîgneînent est nécessaire chez vous aussi, je n'en sais 
rien, (On rit.) L'association se charge, en outre, de procurer à ses mem- 
bres le crédit à bon marché, et notre statistique démontre que le cridit 
du petit agriculteur est plus solide que celui du grand propriétaire. 
Vous voyez bien que les remèdes sont possibles et que les moyens en 
sont tout indiqués. 

Je passe maintenant à une choseq ui m'a bien mortifiée, je veux 
parler du discours de M. le Dr. Dorn. {On rit.) Il a dit que c'était injuste 
de notre paît de réclamer des droits protectionnistes qui augmentent 
le prix des objets qu'ils frappent, du montant du droit d'entrée. Ce 
Monsieur se disait Autrichien-Allemand, mats il n'aurait qu'à faire un 
petit voyage en Allemagne pour voir que, malgré les droits d'entrée 
si élevés, le froment coûte 20 mark moins cher que l'année dernière. 
Je ne comprends pas, comment on peut risquer une pareille asser- 
tion, on devrait se gêner d'ignorer ainsi les faits qui existent. Jamais 
le droit d'entrée ne provoque le renchérissement jusqu'à concurrence de 
Sa pleine valeur ; le montant se répartit sur les diverses classes de la 
société. Je regrette seulement de ne pas avoir apporté avec mot mon 
petit pain blanc normal, que j'ai l'habitude de porter toujours dans ma 
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poche; (On rit.) plus le froment devient bon marché, plus ce pain blanc 
devient petit. {Grande hilarité.) 

Pour le consommateur les changements de prix existent peu ou 
point, il paie toi^ours trop" cher. Cela tient au triste état de notre 
commerce. Bref notre froment vaut 20 M a r k moins cher que l'année 
dernière, en dépit du droit d'entrée. M. le Dr. Dom était donc dans 
l'erreur et je regretterais beaucoup si elle n'avait pas été inconsciente. 
Quand on parle de choses si évidentes, on devrait s'enquérir des faits au 
lieu de prononcer un pareil avis, fût ce même inconsciemment. {On ril.) 

Le -même orateur a dit en outre que le droit d'entrée ne profitait 
qu'aux grands propriétaires et ne rapportait jamais quoi que ce soit aux 
fermiers et aux ouvriers. 

It faut vraiment habiter une capitale pour risquer cette assertion. 
(0)1 rit.) Pour que le grand propriétaire retire un profit des droits 
d'entrée, il faut que ceux-ci amènent une hausse des prix. Du moment où 
il n'est pas à même de travailler avec profit, il lui est impossible de 
payer à ses ouvriers les salaires d'auparavant. Les ouvriers le savent à 
merveille et ils disent : Monsieur, si vous ne trouvez plus votre profit, 
nous ne gagnons plus notre vie, car vous ne pouvez pas nous payer 
nos salaires. Est-ce que, par hasard, on ne trouverait pas ici des ouvriers 
assez intelligents pour comprendre que les droits protectionnistes ne 
profitent pas aux propriétaires seulement. Il va sans dire que je ne parle 
pas des droits purement fiscaux, comme il y en a chez nous. 

Nous sommes enchantés que ces droits rapportent à l'empire d'Alle- 
magne 60 millions par an, sans que nous sachions d'où ils viennent; il 
est vrai, Messieurs, que vous en payez une partie. Ces droits servent 
à couvrir la plus grande partie de nos charges communales et nous 
arrivons là à un résultat que nous n'aurions pu atteindre qu'au prix de 
graves luttes de partis. L'assertion de M. l'orateur n'est donc pas juste. 

Si M. M. les libres-échangistes présentent leur théorie comme la 
seule qui puisse nous rendre bienheureux, métîons nous des loups affublés 
de la peau de mouton et mettons nous en garde. Nous, autres 
agriculteurs, nous savons parfaitement où est le mal ; depuis notre 
première jeunesse nous réfléchissons aux moyens de nous aider et ce 
ii'e^t pas par frivolité mais par nécessité que nous réclamons les droits 
protectionnistes. Nous en avons besoin pour notre, existence et M. M. les 
libres-échangistes ne sauraient le nier. (Bravo, bram.) M. le rapporteur 
a aussi parlé du rachat des chemins de fer. M. le professeur Brentano 
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Troisième séance du 4. Octobre 1 



M. le Comte Alexandre KÂrolyl, Président : La séance est ouverte, 
M. Aloyse Miindel demande la parole avant l'ordre du jour. (Eoutes.) 

H. Aleyse Hilndel : La discussion de la question à l'ordre du jour 
ayant déjà occupé deux séances, je me permets de proposer la clôture. 
{Approbations.) 

M. le Comte Etienne K^levloh : J'approuve cette proposition mais 
avec la réserve, bien entendu, que les orateurs qui se sont déjà faits 
inscrire aient le droit de parler. {Approbations unanimes.) 

H. le Capitaine GeiSS, se place en généra) au point de vue de 
M. le rapporteur. Il constate que, dans les dernières années, la Hongrie 
a fait de grands progrés et qu'elle possède des institutions qui méritent 
d'être étudiées et imitées par les étrangers. Il pense pourtant qu'il serait 
très-important pour la Hongrie si l'on s'y adonnait davantage à la pomo- 
logie, puis à la confection des conserves de fruits et de légumes; grâce 
au climat favorable de la Hongrie cette culture donnerait ici des résul- 
tats extraordinaires. En ce qui concerne l'Union douanière de l'ËUrope 
Centrale il trouve l'idée des plus opportunes puisque le pays ne con- 
somme pas assez, si l'on tient compte des moyens de communication et 
de la culture développés. La suppression des droits intérieurs 'augmen- 
terait beaucoup la consommation chez nous, aussi bien que dans les 
autres pays de l'Union. La Hongrie consommerait les articles d'industrie 
de ses voisins et trouverait d'cxcellents-débouchés pour ses grands vins. 
Ce qui milite encore en faveur de l'Union douanière entre l'Allemagne 
et l'Autriche-Hongrie c'est que les deux Empires, peu riches en eux- 
mêmes, atteindraient leur but en réunissant leurs forces. ( Vives approbations.) 
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caractère international ; ensuite notre bureau devra être chargé de faire 
les démarches nécessaires en vue de la constitution d'une commission 
internationale qui exercera son action dans le même sens. 

Et maintenant, permettez que j'aborde mon sujet principal 
[Ecoulez, écoutez !) Messieurs, je peux bien dire que, parmi les trois con- 
clusions de M. le rapporteur, la première et la dernière seulement 
donnent lieu à des opinions diverses. En ce qui concerne les mesures 
que M. le rapporteur considère comme remède principal contre le 
danger qui menace l'agriculture, mesures, qui visent la transformatîcn 
rationnelle et le perfectionnement de nos procédés agronomiques, elles 
ont été, si non dans tous leurs détails, du moins dans leur principe, 
approuvées à l'unanimité par tous les membres, à quel parti économique 
qu'ils appartiennent. 

Ces mesures sont restées au second plan pour une autre raison 
encore, c'est que les modalités de leur exécution diffèrent dans chaque 
Etat, de sorte qu'elles échappent à toute discussion approfondie ayant un 
caractère international. Mais je me permettrais de faire remarquer — et 
je ne crois pas qu'on me contredise — que cela ne veut pas dire que 
nous n'attribuons pas la plus haute importance précisément à cette 
partie des conclusions de M. le rapporteur. Quelques organes de la presse 
ont expriméle reproche, surtout à propos de l'excellent discours de M. le 
professeur Brentano, qu'une partie de cette assemblée, ou quelques uns de ses 
membres cherchent les remèdes contre Ic^ calamités de l'agriculture ex- 
clusivement ou principalement dans la politique doua- 
nière protêt ionnistc. Ce reproche n'est justifié d'aucune façon. 
{Approbations frénétiques.) 

Je reviendrai encore sur ce sujet, mais, en présence de ces attaques, 
j'ai jugé cette déclaration nécessaire, car, à moins que tous les ora- 
teurs ne répètent cette déclaration — ce qui finirait par être ennuyeux — 
on voudrait en conclure que cette assemblée se place à un point de 
vue différent de celui qui est si nettement et si clairement signalé dans 
le rapport et d'après lequel la transformation de l'industrie agricole 
est le principal moyen permanent de lutter contre le danger et d'âpre 
lequel les mesures proposées ne sont que dos moyens passagers des- 
tinés à faciliter et à rendre supportable l'état de transition. {Très bien.) 

Je passe maintenant aux deux conclusions du rapport restées en litige. 
Je n'entrerai pas dans des raisonnements approfondis sur la question de 
:Siivoir, si la concurrence d'outre-mer ou autre, qui nous écrase a des 
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ture humaine, il serait impossible de le désigner comme un fait qu'il faut 
absolument regretter. Ce développement dans l'organisme économique 
constitue la réponse de l'histoire universelle aux revendications vio- 
lentes et révolutionnaires du socialisme, et ce serait une 
tâche ingrate et moralement injustifiée que si quelque élément de la société 
humaine voulait s'opposer à ce développement. (Vives approbations.) Tout 
ce qui fait partie d'un total, que ce soit une classe ou un peuple, est im- 
puissant à défendre ses propres intérêts en s'opposant au développement 
naturel de la totalité et alors il faul qu'on s'y accommode. L'opinion 
énoncée par M. le rapporteur me satisfait tout particulièrement, car 
elle ne tend pas à bercer dans des illusions la classe sociale ici repré- 
sentée, celle des propriétaires ruraux, à l'égard de sa situation et des 
luttes que lui réserve l'avenir ; les conseils que lui donne M. le rappor- 
teur, et auquels j'adhère complètement, l'invitent, non point à s'opposer 
à ce développement mais à s'y accommoder. Le rentier foncier 
doit de plus en plus se faire entrepreneur agi'icole; {Appro- 
bations) ce qu'il perd en rente, il doit le gagner sous la forme 
de profit d'entrepreneur; (Très-bien). Je crois que c'est la quint- 
essence scientifiquement formulée des principales conclusions de M. le 
rapporteur. 

je passe maintenant à la troisième partie des conclusions de M. le 
rapporteur, ç'est-à-dire aux mesures protectionnistes, si vivement discu- 
tées dans cette assemblée et en dehors d'elle, et je répondrai à la ques- 
tion de savoir comment on peut établir un rapport logique entre l'idée 
générale que je viens d'exprimer sur la situation et entre les mesures protec- 
tionnistes, puisque M. le Dr. Dorn a déjà reproché à M. le rapporteur 
d'avoir été libre-échangiste dans son exposé et protectionniste dans ses 
conclusions. Pour répondre à cette question, je ferais remarquer que^ côté 
de ce développement, que l'on ne saurait nier et que l'on ne pourrait 
ralentir ou empêcher, il y a une accélération momentanée, pour ainsi dire 
fiévreuse du progrès, de sorte que nous devons, tout en nous accomodant 
à ce qui est permanent dans ce développement, prendre des mesures 
protectionnistes contre ce qui est passager et fiévreux dans la marche du 
mal. {Vives approbations.) 

M. le professeur Brentano a fait remarquer hier qu'il ne s'agit pas 
seulement d'un surcroit de concurrence causé par l'augmentation naturelle 
de la population progressive du Nouveau Monde qui produirait ses consé- 
çiuences d'une façon moins rapide, mais qu'il s'agit là d'efibrts vraiment 
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il faut encore demander si elles ne portent pas préjudice aux intérêts 
d'une autre classe sociale, et je ne saurais prendre un parli difinitif 
avant d'avoir répondu à cette question, Quelle sera cette réponse ? 
(Écoutez! f coûtez!) 

Supposons que les divers Etats, menacés par la concurrence, suivent 
les conseils des Ubres-énhangistes à tout prix et adoptent la politique 
du laisser faire, laisser passer ; supposons qu'on aboutisse ainsi aux ré- 
sultats inévitables et que la plupart des propriétaires ruraux de l'Europe 
centrale, écrasés par la crii^e, Rnisseçt par être balayés par les orages. 
(Vifs applaudissements prolongés.) Je vous demande: Est-ce que les autres 
classes sociales y gagneraient quoi que ce soit ? E^t-ce qu'elles en retire- 
raient des avantages? 

Il ne faut pas croire que l'expropriation des propriétaires moyens 
actuels se s'effectue si rapidement ; cela demanderait du temps et il est 
naturel que ces propriétaires — et le libre-échangiste le plus enragé 
ne saurait leur en vouloir — ne céderaient que leur corps défendant et 
ne se laisseraient pas tuer si facilement Nous voici donc en présence 
d'un état de transition, de celui de la lutte, à vie et à mort, des pro- 
priétaires ruraux. Quel serait le premier et le plus légitime moyen de 
défense ? Ils restreindraient leur consommation dans tout ce qui pourrait pa- 
raître superflu. Pendant une longue série d'années le propriétaire rural, 
ce principal consommateur de tous les articles de l'industrie continuerait 
à réduire sensiblement ses achats. [Approbations.) 

Qu'est-ce qu'il s'ensuivrait.^ 

Toutes, ou presque toutes les branches de l'industrie éprouveraient 
dans l'écoulement de leurs produits une diminution dont je ne saurais 
indiquer le chiffre, mais qui certes serait fort considérable. (Approbations.) 
La conséquence en serait la ruine d'un grand nombre d'industries 
florissantes, ruine, à la suite de laquelle des milliers d'ouvriers reste- 
raient sans travail. (Approbations.) Les offres de travail dépasseraient 
énormément la demande et les salaires tomberaient au plus bas niveau. 
Nous voyons par conséquent que, pendant l'époque de l'agonie du pro- 
priétaire rural actuel, l'industrie, pour n'être atteinte qu'en second lieu, 
n'en éprouverait pas moins des secousses tout aussi terribles que la pro- 
priété rut'ale elle-même. 

Et la masse des ouvriers que l'on invoque constamment et dont 
je défendrai toujours les intérêts avec toute l'ardeur de mon àme, aura 
peut-être le pain meilleur marché, disons de ô'/o. mais, d'un autre côté, 
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il est certain qu'elle gagnera — numerus certus pro incertô, — de 
60°/o moins pour arriver à une réduction de 5°/o du prix du pain. 
(Vices approbations.) 

Maintenant, Messieurs, voyons ce qu'il en est du capital mobile? On 
nous accuse souvent, nous autres défenseurs de l'agriculture, de témoigner 
d'une hostilité systéniatique contre le capital. Cette accusation est tout 
ce qu'il y a de plus injuste. [Vives approbatiom.) Oui, Messieurs, je 
l'avoue ouvertement, je n'ai aucune sympathie pour le capital qui 
exerce la rapine dans des formes légales {approbations) ; pour le capital 
qui s'augmente par le jeu de la spéculation j'ai à peu près la même 
sympathie que j'éprouve pour la banque de Monte-Carlo. (Vives appro- 
bations.) Mais quant au capital qui est le levier indispensable pour l'aug- 
mentation de la production, qui crée des moyens pour le transport à 
bon marché, qui fait progresser le commerce, — pour ce capital là 
j'éprouve les sentiments que j'ai pour tout élément utile à la société 
humaine. (Approbatiom.) 

Aux détenteurs de ce capital je voudrais signaler les pertes 
énormes qu'éprouveront les capitaux placés sur des hypothèques pour 
le cas où la propriété rurale subirait une dépréciation rapide et où le 
nombre des ventes judiciaires irait en augmentant. 

Les dernières données sur les ventes judiciaires en Autriche sont 
fort instructives ; elles prouvent les grosses pertes que les capitaux 
placés sur des hypothèques ont éprouvées à la suite de l'état actuel 
des choses. {Trh-bie») 

Quel sera le sort des détenteurs de ces capitaux, au nombre des- 
quels il n'y a pas que des millionnaires mais aussi des employés en 
retraite et d'autres petits capitalistes, — en cas d'une dépréciation 
rapide de la propriété rurale ? Je laisse la réponse à quiconque s'est 
occupé des questions économiques. [Vires approbations.) 

Je puis donc dire, à moins d'être persuadé du contraire, que ma 
conscience est nette quand je réclame en faveur des propriétaires ruraux 
une politique douanière protectionniste pour une certaine période (Vives 
approbations) car, j'ai la conviction que ce n'est pas seulement 
le propriétaire rural qui a besoin de cette protection; une 
forte conviction, qui n'a pas encore été refutée jusqu'ici, me dit 
qu'aucun intérêt liigitime social ne s'oppose à cette réclamation 
que, au contraire, la société européenne toute entière doit, dans son 
propre intérêt, tendre à empêcher le bouleversement de la situation des 
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propriétaires ruraux. (Approbalhns.) Ce n'est donc pas seulement au 
point de vue du propriétaire rural, mais aussi à celui de la nécessité de 
l'équilibre entre toutes les forces de l'oi^anisme économique, au point de 
vue de Tindrustiel et du capitaliste aussi bien qu'à celui du propriéuire, 
que je dois réclamer ces mesures de protection destinées à empêcher la 
catastrophe de toutes ces classes. (Vives approbations.) 

Nous devons choisir entre deux états de transition : l'un dans lequel 
le propriétaire rural est protégé, ce qui préserve du bouleversement toutes 
les autres classes de la société ; l'autre, est celui où le propriétaire rural 
abandonné à son sort entraîne dans sa chute et dans son agonie toutes 
les branches de la production. Je ne trouve pas le choix difficile. (Vives 
approbations prolongées.) 

Je passe maintenant à une autre question. Si protection il y a, pour- 
quoi doit-elle être commune, internationale. Quelques-uns parmi nos 
hôtes illustres, que nous heureuse enchantés de voir parmi nous, pense- 
ront — bien qu'ils soient trop polis pour le dire — que c'est bien naiT ce 
que la Hongrie a fait en convoquant ce congrès international. On pour- 
rait nous dire : la Hongrie est un pays qui exporte des céréales ; pour la 
Hongrie, et même pour la monarchie Austro-Hongroise tout le nécessaire 
n'a pas été fait, quand on a établi un tarif autonome. Au point de vue de 
ce territoire, il semble utile d'attirer dans l'union de la protection commune 
quelques pays qui importent des céréales; et c'est un peu naïf de la 
part de ces Messieurs, quand ils demandent que nous autres, Allemands 
et Français défendions chez nous le blé qu'ils nous apportent, contre la 
concurrence américaine et russe ; que nous consentions, si non à suppri- 
mer, du moins à abaisser les bons tarifs protectionnistes de notre pays 
et que nous établissions une protection commune avec des pays qui ne 
ne us intéressent point et qui sont mêmes nos concurrents. 

Quelques uns d'entre nous ont pu avoir ces doutes quand même, 
par politesse, ils ne les ont pas exprimés Mais je me permettrais de vous 
faire observer que nous ne sommes pas naïfs à ce point-là. Nous ne 
pensons pas que quelqu'un déviera, pour l'amour de nos beaux yeux, 
de la voie que ses intérêts lui ont tracée ; nous ne demandons à per- 
sonne de le faire. Si nous avons convié ici des hommes aussi émincnts 
de l'Europe Centrale, nous ne l'avons pas fait en vue de leur demander 
un pareil service, mais parce que nous croyons que nous avons des 
intérêts communs avec les leurs. 

Il est évident que chaque Etat est le meilleur juge de ce qui con- 
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à la sphère d'abord excessivement favorisée môme les faveurs qu'elle 
peut réclamer légitimement (Vives approbations) 

Or, qu'est-ce qu'il en est de la politiqus protectionniste agraire des 
pays européens qui importent des céréales. 

L'Allemagne frappe le froment d'un droit d'entrée de trois Mark. 
Notre ami M, Knauer nous a dit hier que ce n'est pas un droit protec- 
tionniste et qu'il le considère comme une taxe fiscale, je suis tout-à-fait 
d'accord avec lui, car pour le blé américain, russe ou indien ce n'est pas 
un droit protectionniste élevé. Pour peu que vous vouliez rendre la politique 
protectionniste vraiment efticace, et que vous vouliez obtenir un effet sérieux, 
vous serez forcés de continuer sur la pente glissante où vous vous ctes en- 
gagés. Vous serez forcés d'augmenter les droits d'enlréc non pas contre 
nous — car les droits actuels sont suflisants pour nous — mais contre 
les pays d'outre-mer et peu-à-peu vous les aurez porti à un niveau qui 
frise la prohibition. Une fois arrivé à ce point !à, vous provoquez la 
réaction et la résistance de toutes les autres classes de la population lé- 
sées dans leurs intérêts, et la taxe protectionniste toute entière sera ba- 
layée ; on ne se bornera pas à supprimer la part qui dépasse la mesure 
de l'équitable, mais on reviendra au libre-échange absolu. {Vives appro- 
bations prolongées.) 

C'est donc dans l'intérêt des agriculteurs des pays importateurs 
de ne pas tendre la corde à l'excès (TVès bien. Très bien) c'est leur in- 
térêt de s'arrêter dans la protection quand celle-ci commence à menacer 
les autres classes de la société. Car, si la protection des agriculteurs alle- 
mands est trop forte elle devient insoutenable, et je crois que l'ami pré- 
voyant de l'agriculture européenne ne conseillera jamais cette protection 
à outrance, mais nous engagera à un tarif moins élevé, mais plus soute- 
nable. (Très bien.) 

Voilà les considérations qui nous font espérer que notre point 
de vue attirera l'attention des hommes éclairés qui sont à la tête du 
mouvement agraire en Allemagne, en France, et dans les autres pays 
importateurs de l'Europe. Elles nous ont encouragé à mettre en avant 
la question de la protection internationale. Je crois que nous n'avons point 
commis de naiveté, et que nous nous sommes placés sur un terrain où nos 
intérêts mutuels se rencontrent et, s'ils ne sont pas identiques, peuvent 
certes aboutir à un compromis. 

C'est It motif pour lequel nous nous sommes permis de vous de- 
mander de discuter avec nous la situation de l'agricnlture européenne, de 
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En tout cas, îl y avait là une limite calculable, parce que l'on peut 
toujours calculer jusqu' où, par un degré de culture plus rationnel, plus 
intensif, la production d'un pays peut augmenter; tandis que la con- 
currence, en face de laquelle nous nous trouvons aujourd'hui, offre sur- 
tout un élément de craintes bien justifiées: elle nous offre un grand in- 
connu. Elle nous met en face de terrains immenses, de terrains dont 
nous ne connaissons pas encore toute l'étendue, de terrains en partie 
inexplorés puisque, un jour, l'Afrique centrale — comme l'a dit M. Tis- 
serand viendra s'y joindre ; de terrains sur lesquels une augmenta- 
tion presque indéfinie de la production sera possible sans qu'une aug- 
mentation des frais de production doive nécessairement la précéder. Voilà, 
selon moi, la différence entre la concurrence faite par les produits agri- 
coles hongrois et la concurrence faite par les produits des pays d'outre- 
mer à ceux de l'Europe Centrale. 

Je crois donc que, s'il y avait similitude entre les deux cas, par 
rapport aux sentiments de crainte provoqués dans le monde agricole, 
il n'y a pas d'analogie ni d'égalité dans le fondement de ces craintes, 
li y 3, Messieurs, des paniques irréfléchies ; et it y a des craintes justifiées. 
Je crois que les craintes causées par la concurrence des produits agri- 
coles hongrois peuvent être rangées parmi les paniques peu fondées qui 
se produisent, parfois, tandis qu' au contraire, je pense que le travail de 
notre rapporteur vous a prouvé, — et les discussions qui ont eu lieu au 
Congrès n'ont fait que le démontrer davantage, — que les craintes 
inspirées par la concurrence des pays d'outre-mer sont malheureusement 
au nombre des craintes parfaitement raisonnées et fondées. 

Je n'ai plus maintenant, Messieurs, qu' à me reporter aux argu- 
ments que je viens de vous soumettre en allemand et qui ont été saisis, 
je l'espère, au moins par une grande partie des délégués de la France, 
arguments que j'ai produits pour arriver à montrer que les tarifs de 
douane élevés par chaque pays en particulier ne peuvent qu' accroître 
l'étendue du mal actuel et en faire naitre d'autres bien loin de le 
guérir, tandis que le régime des tarifs différentiels, basé sur un système 
de droits élevés contre les pays d'outre-mer, et sur la suppression, ou 
la réduction à une échelle très modérée, des droits de douane entre les 
pays européens, est seul capable de doter l'Europe Centrale d'un état 
de choses compatible avec tous les intérêts légitimes de la société 
européenne. (Vives approbations.) 
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En conséquence, je vous soumets la proportion suivante: 
La conférence internationale dra agrrieulteurs approuve en 
prindpe les conclusions du rapporteur, et afin de les mettre à 



1. elle adresse au gvuvemement royal hong^rols, sous les aus- 
pices duquel elle a siégé, la prière de vouloir bien se mettre en 
rapport, par les voies usuelles, avec les autres gouvernements. In- 
téressés, afin que les orffanes spéciaux de ces gouvernements se 
réunissent pour étudier les modalités par lesquelles les mesures 
proposées pourraient être effectuées. 

En vue de continuer l'action sociale commencée, 

2. elle prie son bureau de nommer un comité International per- 
manent, qui prendra toutes les décisions nécessaires et qui pourra 
se compléter au besoin, {Vives approbations et applaudissements.) 

M. le Président, La séance est levée pour cinq minutes. 

M. le Dr. Joseph Palaoky; Messieurs, J'adhère absolument aux 
propositions que vient de formuler M. le Comte Apponyi et je tiens à le 
remercier de les avoir présentées au Congrès ; nous devons tous féliciter 
les agriculteurs hongrois d'avoir pris l'initiative d'un accord dans cette 
question dans le sens de la solidarité, qui amènera aussi, je l'espère, la 
fraternité. Après cette déclaration d'adhésion je désirerais revenir un- 
moment sur la première des questions qui nous sont soumises. 

Je crois qu'on a beaucoup parlé de la production et qu'on a 
oublié la consommation. La crise actuelle est sortie, vous le savez, du 
froment Le froment a entraîné dans la crise, le seigle, la betterave et 
toutes les autres céréales, mais l'origine de la crise vient du froment. Cest 
tout naturel, puisque c'est l'espèce de céréale qui a le plus de valeur. 
Lorsque les communications ont été rendues plus faciles, et que le monde 
a vu partout s« raccourcir les distances, il était naturel que des grains la crise 
commençât par le froment C'est lui qui fournit le pain du riche. Mais, Mes- 
sieurs, les riches mangent peu, et la majorité du genre humain ne mange 
pas de froment, elle mange du riz ; c'est une toute petite minorité qui mange 
du pain blanc. Dans les pays de l'Europe occidentale où le riche mange du 
pain de blé; le seigle, les pommes de terre et les autres ligumineux cons- 
tituent la nourriture du peuple, c'est-à-dire de la très grande ma- 
jorité. La consommation du riche ne peut pas s'étendre ; il ne peut pas 
manger plus qu'un autre. Le contraire a lieu pour les autres céréales qui 
font concurrence au froment. C'est pour cela que les agriculteurs améri- 
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cains, qui n'ont garde de dédaigner les donné.:s de la science, abandon- 
nent en cç moment la culture du blé pour s'adonner à l'élevage du 
bétail ; et, puisqu'on a fait appel ici à la science, j'ose dire, au nom de 
te science que je sers, que le remède principal consiste à restreindre la 
culture du froment. 

Je regrette fort, que M. Neumann-Spallart ne soit pas ici pour 
défendre ses chiffres. M. Neumann-Spallart nous dit que la production du 
froment a doublé en quinze ans. Nous savons tous que les choses ne 
vont pas aussi vite. Il y a un seul pays au monde dont la population 
ait doublé depuis quinze ans: C'est l'île de java. Mais les habitans de 
l'ile de Java ne mangent pas de froment, ils mangent du riz. En Europe, 
même en Anglelerre, la consommation du froment n'a pas augmenté. 

D'un autre coté il y a les perfectionnements de l'agriculture, la 
culture toujours plus intensive qui, par exemple, pour la France, a 
amené en vingt ans une augmentation de 60°/o dans la production du 
même territoire. Je ne veux pas faire un cours de gastronomie géogra- 
phique, mais vous savez aussi que la cuisine française, qui tend à se 
propager dans le monde entier, ne fait pas usage de la farine. Mais 
il y a une autre chose qui est encore assez répandue, c'est la viande. 
Et bien, la consommation de la viande peut encore augmenter, car 
malheureusement l'usage de la viande est encore peu répandu 
dans les grandes masses. Là, la consommation de la viande pour- 
rait fort bien doubler tt tripler; c'est là que je vois, comme les 
far m ers américains, l'avenir prochain de l'agriculture; et s'il est dans 
les desseins de la Providence que, par suite de la crise actuelle, cette 
nourriture si snine, si appropriée à l'homme, la nourriture par la viande 
se généralise, ce sera je croîs un petit bienfait que la crise nous aura valu 
au milieu des maux qu'elle a engendrés. 

Je ne veux pas vous fatiguer par de gros chiffres; mais, en 
Amérique on a ri^colté l'année derniéie 1700 millions hectolitres de céréa- 
les et de maïs, qui ont presque entièrement été donnés au bétail. Les 
cultivateurs n'en ont presque rien consommé. 

Voilà ce que je me permettrais de conseiller à la Hongrie. Elle est 
dans des conditions excellentes pour cela. Elle a une fenêtre sur l'univers, 
c'est le port de mer de Fiumc : elle peut exporter; elle n'est pas dans les 
conditions de la Bohème qui est forcément, pour ainsi dire, envahie 
par la viande allemande. 

La Hongrie peut encore développer l'élevage du bétail, déjà très 



florissant; elle peut le doubler, le tripler, sans avoir à crainde une 
pléthore, une surproduction, comme il en est pour le blé. Permettez mol 
de parler du blé, puisqu'on a nié l'existence de cette pléthore. 
L'Amérique du Nord a eu, cette année-ci, la récolte la plus mauvaise 
depuis 20 ans, la Russie n'a presque rien exporté, et malgré cela, on 
n'a jamais vu des prix aussi bas qu' aujourd'hui. A quoi cela tient-il? Cest 
que les récoltes de l'année passée n'ont pas été vendues, et qu'il est ' 
resté un stock considérable de blé. 

Je pourrais, si je ne craignais de fatiguer l'assemblée, donner encore 
quelques conseils à cet égard. (Parlez !) 

On parle toujours de l'Inde. Il y a 20 ans, l'Inde ne produisait 
pas de froment en grande quantité. 

Aujourd'hui elle en produit presque la même quantité que la Hon- 
grie, et cela grâce à des irrigations. C'est là une chose que vous pouvez 
aussi tenter. L'irrigation vous est facile, puisque vous avez de grandes 
plaines tandis qu'elle est impossible en Bohême où nous n'avons pas 
d'eau. Sans doute il vous faudra ta faciliter par des reboisements ; et de 
grands travaux hydrauliques pourront être nécessaires Mais dans l'Inde, 
ces travaux ont été faits p:ir des capitaux étrangers, par l'argent 
anglais, et ils ont déjà rapporté la somme qu'ils avaient coûtée. 

Je me permettrai seulement de citer un pays qui pourrait nous 
servir d'exemple; c'est l'Egypte. C'est le pays le plus fertile, où il 
n'y a pas besoin d'engrais; la propriété y est concentrée ; la daïra, les 
fabriques, les chemins de fer sont dans les mains du gouvernement. 
Ce pays a fait banqueroute, il est séquestré, c'est vrai ; mais regardez 
la production de l'Egypte, et la posit'on des autres pays; vous arri- 
verez à cette conclusion, que la question des irrigations mériterait 
bien d'être étudiée. 

Le rapport dit encore que le premier des pays frappés par la 
crise, c'est la Belgique. Grâce à la bienveillance du gouvernement belge, 
j'ai pu me procurer les données les plus complètes sur l'état de l'^ri- 
culture de ce pays. Elle ne se ressent pas jusqu'ici, de la crise mais 
ce qui est surtout développé au plus haut degré, ce sont les cultures 
dérobées. La propriété rurale belge est aussi morcelée que celle de 
la Hongrie; mais ce sont, des jardins travaillés à la bêche, à main 
d'homme. En Belgique, on ne récolte pas une fois, mais deux, et 
même trois fois par an, grâce aux récoltes maraîchères. Il serait très 
possible de faire de même en Hongrie, où le climat n'est pas si froid 
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qu'en Belgique, et où les automnes sont infiniment plus beaux. Je con- 
seille encore aux agriculteurs hongrois d'étudier la question dans les 
autres pays, de rechercher tous tes moyens, si minimes qu'ils paraissent, 
pour augmenter leurs prolîts ; tous les moyens réunis apporteront, sinon le 
remède, au moins l'atténuation de la crise. Je n'espère pas que la crise 
actuelle finira de sitôt, et c'est précisément pour cela que je me suis 
permis de prendre la parole pour exposer le plan que je propose. 

Mais, d'un autre coté je veux adresser encore une parole à Mes- 
sieurs la amis du libre-échange. (L'orateur qui s'était servi jusqu'ici de la 
langue française continue eti allemand.) 

Je croîs que la majorité des libres-échangistes ici présents parlent 
allemand et je demande la permission de leur adresser quelques mots 
de conciliation. Sur le terrain des faits nous pouvons nous comprendre 
et nous entendre. On peut être l'ami le plus enthousiaste de la paix, 
mais quand c'est l'adversaire qui commence la guerre, il faut bien lui 
donner la réplique. La guerre douanière des Etats de l'Europe Centrale, 
est notamment pour l'Autriche, une guerre défensive. L'Allemagne — 
suivant en cela l'exemple des Etats-Unis, qui payèrent leurs dettes au 
moyen de droits prohibitifs, — a, il y a de cela cinq ans, paralysé l'ex- 
portation agricole de l'Autriche-Hongrie par ses droits fiscaux, et, l'année 
dernière, elle l'a tout simplement anéantie. Pendant cinq ans nous ne 
nous sommes pas défendus. Notre situation est-elle devenue meilleure 
pour cela? C'est le cas de dire: qui veut la paix ne doit pas craindre 
la guerre, car c'est la guerre qui doit nous apporter la paix, mais la 
paix utile. Nous devons à notre peuple, d'oser cette guerre. 

On a bien raison d'avoir un grand respect pour toute liberté, mais 
la liberté a pour condition première l'égalité, et ici l'égalité manque, 
puisque l'Allemagne a l'argent à moitié meilleur marché que nous. 

Entendez-vous avec nous au sujet de ce que nous croyons néces- 
saire pour le peuple, afin de servir la liberté, le bien-être et le salut 
de notre commune patrie. {Vifs applaudissements.) 

H. le Dr. Jules Kautz : Messieurs, si je prends la parole dans cette 
phase si avancée de la discussion, je le fais pour soumettre mes observiitions 
à l'égard de quelques assertions qui ont été faites dans le cours de la 
séance d'hier et qui, selon mon avis, ne supportent pas une critique 
sérieuse. Puisque je ne parle pas dans ma langue maternelle, je sollicite 
votre indulgence pour le style de mon discours. D'abord je vous rappel- 
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production d'une part et ceux de transport de l'autre, sont d'une impor- 
tance décisive et si nous étudions la situation à ce p<Mnt de vue, le seul 
juste, nous trouvons que les chances de nos produits dans la concurrence 
ne sont pas défavorables à ce point qu'on doive juger le danger comme 
excessif et de nature à nous faire désespérer. 

J'ai l'occasion de vous communiquer à ce sujet un fait très inté- 
ressant emprunté au dernier recensement opéré dans les Etats-Unis de 
l'Amérique. Il en ressort le fait indéniable que les Etats de l'Est de 
la grande République: la Nouvelle- Angleterre, la Pensylvanie, l'Ohio et 
New-York ne sont nullement entravés dans leur développement écono- 
mique, en dépit de l'énorme pression qu'exercent sur eux les Etats de 
l'Ouest, ceux des grandes prairies et du Pacifique, et pourtant ils n'avaient 
pris aucune mesure législative, ils n'avaient pas eu recours au protection- 
nisme pour se défendre contre la redoutable concurrence de leurs voisins 
occidentaux. 

On constate le même résultat dans plusieurs récentes publications 
faites à la suite d'enquêtes américaines et anglaises au sujet de ces 
questions; parmi ces publications celle de Mongrédien, qu'on a sou- 
vent cité, ne doit pas précisément être considérée comme celle d'une 
autorité éminente. Four confirmer l'assertion faite plus haut je pourrais 
peut-être mentionner que nous voyons des résultats analogues ici à pro- 
ximité. Ainsi il est éwdcnt que malgré notre union douanière, l'agriculture 
autrichienne n'a pas souffert à la suite de la concurrence hongroise, que 
le développement de notre i^riculture nationale n'a pas été entravé par 
l'exemption des produits roumains, que le commerce extérieur a franchi 
des barrières artificielles et la libre concurrence qu'elles entraînent n'a point 
fait de tort au développement économique général. 

Quant aux moyens proposés pour faire face au prétendu danger je 
les crois, en partie faux, et en partie inefficaces et insuffisants. Pour ce 
qui regarde les droits protectionnistes réclamés en. premier lieu, j'ai la 
ferme conviction qu'on les réclame partout, non point parce qu'ils sout 
nécessaires mais parce qu'ils répondent à un courant d'idées de ce 
moment. Ils ne répondent qu'à un besoin fictif devenu à la mode et non 
point aux exigences réelles. Je sais bien que le protectionnisme a ré- 
cemment gagné du terrain, dans la science et dans la littérature, et qu'un 
certain nombre d'économistes célèbres qui étaient tout dernièrement des 
champions du libre-échange ont passé au camp opposé. Quant à moi, 
j'avoue franchement que j'ai fait presque le contraire. Si je vois les expé- 



riences faites tout récemment à ce sujet, si je pense au système de la 
guerre de tous contre tous qui se propage en Europe j'arrive à ta 
conclusion que voici : si j'avais été partisan de la politique protection- 
expériences m'amèneraient dans le camp des libre-échangistes. 

Je n'hésite nullement à déclarer que je n'ai pas été convaincu du 
contraire, ni par l'exposé de mon très honoré collègue. M. le professeur 
Brentano, ni par le discours de mon honorable ami M. le Cte. Apponyi. 

En ce qui concerne tout particulièrement ce dernier discours, chacun 
qui en a suivi avec attention la deuxième partie a dû être frappé 
du fait quelle se trouve dans une singulière contradiction avec la pre- 
mière moitié du discours, de sorte que l'orateur est en contradiction 
avec lui-même. D'un côté il recommande, sans restriction, les droit pro- 
tectionnistes comme une mesure extrêmement efficace, d'un autre côté il 
dit: que ces droits n'ont une véritable importance et une valeur réelle 
que pour les rayons douaniers très vastes. 

Si nous voulons raisonner logiquement, nous devons dire, que, la 
protection douanière a une certaine signification pour quelque rayon que 
ce soit, où elle n'en a pas du tout M. le professeur Brentano va même 
plus loin que M. le C'e Apponyi. Il ne se contente pas des droits 
agraire» mais il veut les compléter par des droits protectionnistes pour 
l'industrie. Il n'a pas tenu compte de ce fait, démontré à l'évidence et 
par la science et par la pratique, que les mesures protectionnistes se neu- 
tralisent mutuellement c'est à dire, qu'elles ne sont utiles à personne, 
que le maintien simultané des droits agraires et industriels entoure la 
vie économique entière d'un véritable réseau de mesures contradictoires 
ce qui finit par empoisonner la production toute entière et tout le mou- 
vement des échanges. 

Je ne veux pas nier qu'il n'y ait des circonstances ci:, par exception, 
le protectionnisme peut s'appliquer justement à certaines branches de 
la production.; mais je dois mettre en doute énergiquement que l'appli- 
cation systématique des droits protectionnistes puisse être recommandée 
dans nos conditions à une époque oîi l'enchaînement international des 
intérêts rend nécessaire la liberté des échanges entre les nations. 

Quant au discours de M. le professeur Brentano, bourré d'idées et 
de chiffres il fait mention à plusieurs reprises de ce qu'il appelle les or- 
ganisations positives. Il yen a quelques unes que je ne mets pas 
en doute, que je considère même comme les compléments et les consé- 
quences naturelles de la tendance libérale dont je suis un des partisans. 
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D'un autre côté je ne saurais cependant dissimuler que, M. le professeur 
Brentano, ne juge pas dune manière tout à fait équitable les nombreu- 
ses et grandes créations inestimables dues à cette tendance libérale, et 
si M. le professeur appuie si fortement sur ces ot^anisations cela me 
fait soupçonner qu à force de continuer dans la voie de ces organisati- 
ons on finira par remplacer l'économie populaire saine et pleine de 
vitalité par un mécanisme de l'Etat qui rappellera le système des 
règlements du moyen âge. Je ne saurais passer sous silence cet autre 
fait encore que M. le professeur Brentano n'a pas bien précisé, les mo- 
tifs qui avaient amené l'Angleterre à se faire libre-échangiste, et il me 
suffira de vous rappeler à cet égard le mémorable discours prononcé par 
Robert Peel dans lequel ce grand homme d'Etat a démontré dans une 
séance importante entre toutes, du parlement anglais (1844) qu'il était' 
devenu pour l'Angleterre une nécessité inéluctable de mettre un terme 
à sa politique protectionniste et de passer au libre-échange. 

Permettez-moi maintenant de passer à une des plus importantes 
questions qui nous sont soumises, à celle des fédérations douanières. L'idée 
de cette fédération perce partout dans le rapport qui nous est présenté 
et joue un grand rôle dans les discours de M. le professeur Brentano et 
du O" Apponyi, discours dont je n'ai garde de nier la haute valeur. 

D'abord, je dois faire remarquer qu'il aurait été fort à désirer que 
le rapport et ces deux discours eussent précisé les grandes tâches de 
l'union douanière et que l'idée eut été formulée d'une façon plus con- 
forme au point de vue du dro't public. Il ne faut pas oublier que l'union 
douanière peut se faire dans des dégrés divers. Le premier degré c'est 
la fusion complète de deux ou de plusieurs territoires commerciaux comme 
elle existe entre la Hongrie et l'Autriche, ce qui est une union fondée 
sur le droit public. 

Il y a ensuite une seconde forme, quand l'union douanière existe entre 
deux ou plusieurs États qui restent des territoires douaniers séparés, 
mais dont le trafic est réglé conformément an principe du libre-échange ; 
pour certaines marchandises on maintient pourtant des restrictions de 
transport, c'est-à-dire on maintient une barrière douanière intérieure 
entre les deux territoires. 

Cette dernière forme est celle du droit international, opposée à 
l'union fondée sur te droit public qui amène une union complète. 

Comme Hongrois je ne saurais jamais consentir à ce qu'on éta- 
blisse entre la Hongrie et un autre État étranger une fédération doua- 
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d'idées ingénieuses, d'une logique serrée et d'une dialectique spirituelle 
exercera un eBet puissant non seulement sur son auditoire mais encore 
sur l'opinion publique et sur les Gouvernements qui seront appelés à 
décider s'il y a lieu de réaliser les conceptions mises en avant dans 
cette assemblée. Souvent j'ai fait la triste expérience que l'opinion pu- 
blique, en donnant une fausse interprétation à une idée spirituelle et juste 
en elle-môme imprimait au Gouvernement une fausse direction. Je voudrais 
lutter contre ce danger, et je me permettrais de discuter ce discours, 
d'en critiquer quelques points et de mettre en doute quelques unes de 
ses assertions. {ÉcotUes! Écoulez!) 

M. le professeur |Brentano estime que la crise actuelle n'est pas 
passagère, que la baisse du prix du blé ne doit pas être considérée 
comme le fait d'une fluctuation momentanée; tl pense que la crise se 
prolongera et qu'elle ira même en empirant. J'accepte entièrement ce 
di^uostic; je suis d'avis qu'il est très nécessaire de propager cette opi- 
nion dans une assemblée qui compte des autorités telles que M. le 
professeur Brcntano, et je crois qu'il faut édifier là-dessus le public des 
agriculteurs. 

Dans la partie thérapeutique de son discours M. le professeur 
Brentano dit, que les nombreux moyens proposés par M. le rapporteur, 
que l'on peut résumer par le mot culture intensive, peuvent parfaitement 
être employés, et qu'en effet on les emploie depuis longtemps dans la 
plupart des Ëtats civilisés, mais qu'ils ne suflisent pas, et que les États 
qui veulent lutter vigoureusement contre la crise doivent encore s'entou- 
rer des bastions de la politique protectionniste. 

Si nous permettons à un malade de choisir entre deux traitements, 
il est certain qu'il choisira celui qui est le plus commode. Parmi les 
deux traitements que l'on a proposé ici le premier est très incommode ; 
l'agriculteur doit beaucoup apprendre, beaucoup travailler et dépenser 
de grosses sommes pour inaugurer une exploitation intensive. Maïs 
comme il n'a pas de capitaux, il doit d'abord faire des économies pour 
les incorporer ensuite dans son sol. Or, il est plus commode de dire : 
Gouvernement vous allez faire des cartels et établir un tarif douanier 
élevé. Si cela réussit nous avons atteint le but, sS non, c'est que le 
Gouvernement aura mal exécuté nos bonnes idées. Or, je redoute qu' 
il n'en résulte un danger, que l'agriculteur ne repousse le traitement 
incommode mais plus sâr et ne s'en tienne au traitement commode 



qu'on lui présente comme une panacée infaillible mais qui me semble 
avoir une valeur problématique. (Très-bien, très-bien.) 

Les propositions de M, le rapporteur ont été critiquées de deux 
côtés. D'abord les agriculteurs hongrois ont dit ceci : 

«Nous sommes venus au Congrès pour écouter des hommes 
compétents qui nous dirons ce qu'il y a à faire en vue de parer au 
danger, et voici que l'on nous dit, qu'il faut mieux labourer, prodiguer 
l'engrais, faire des économies, etc, tout çà ce sont des rengaines qui ne 
servent plus à rien.» 

D'un autre côté les agriculteurs venus des pays plus avancés, 
nous disent: «Tout beau, mais nous avons essayé tout cela, il n'y a 
plus rien â améliorer et il nous faut des droits protectionnistes.* 

Ces Messieurs, ont parfaitement raison tant qu'il s'agit de leur agri- 
culture à eux, mais leur dire ne sauraient s'appliquer à la Hongrie. 
D'un autre côté les agriculturs hongrois ont tout-à-fait tort, il était 
impossible à M, le rapporteur de proposer un meilleur moyen car il n'en 
existe point. Il n'y a pas d'autre solution que la culture intensive et 
l'augmentation du revenu et de la rente de la terre. Dans un pays comme 
la Hongrie où des champs d'une étendue énorme n'ayant jamais reçu 
d'engrais donnent encore de magnifiques récoltes; où les champs qui ont 
donné du maïs pendant trente années consécutives produisent encore des 
plantes hautes de quatre mètres ; où dans les champs qui donnent 
le plus beau colza la charrue n'a jamais pénétré à une profondeur de 
plus de quatre pouces; dans ce pays où le sol rocailleux et plein de 
mottes, des environs du lac de Balaton, donne, malgré la culture irration- 
nelle, des récoltes cinq fois supérieures à celles des plaines de la Gironde ; 
dans un pays où un millième à peine des prairies a connu les bienfaits 
de l'irrigation : — dans ce pays-là, la culture intensive est encore possible 
et donne les chances de doubler et même de tripler la récolte moyenne 
actuelle ; le surcroît des frais généraux représenté par les intérêts du ca- 
pital engagé serait minime à côté de l,augmentation du rendement brut 
et le revenu net augmenterait malgré le bas niveau du prix du blé. Je 
repète ici ce que je proclame depuis des années dans mes discours et 
dans mes 'écrits et je repète de nouveau que ce moyen suffirait complè- 
tement pour combattre la crise. [Applaudissements.) 

En ce qui concerne l'autre moyen, qui me semble d'une valeur pro- 
blématique je dois avouer d'abord que je suis partisan absolu du libre- 
échange, que je repousse les droits protectionnistes mais cela n'exclut 
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pas — et je n'y vois pas la contradiction que certains li'jrea-^changïstes 
ne manqueront pas de me reprocher — qu'on puisse adopter provisoire- 
ment le tarif protectionniste comme mesure transitoire destinée à remé- 
dier au mal qui nous a été légué par nos prédécesseurs. {Approbations.) 

La situation que redoute M. le Dr. Dom pourrait certes surve- 
nir; au bout de l'époque pour laquelle on aura décrété cette mesure 
transitoire, les protectionnistes pourraient dire: «maintenant nous ne pou- 
vons plus abandonner le tarif protectionniste, nous voulons au contraire 
l'élever davantage.» Si ce cas se présentait, eh bien, ce serait aux libres- 
échangistes à défendre leur opinion et de s'opposer à ce que la mesure 
transitoire qui aurait été adoptée comme un mal nécessaire s'établisse à 
perpétuité. (Très-bien.) 

Partant de ce point de vue je ne saurais adhérer à cette autre me- 
sure qui a été proposée et à laquelle on a donné le nom de droit de 
repression. J'ai déjà exprimé mon opinion là-dessus au parlement hoogrois; 
car, jai été convaincu qu'une pareille mesure ferait en tout cas du tort 
au pays qu'elle aurait visée, que l'industrie en Autriche en profiterait un 
peu plus, et l'industrie hongroise un peu moins, mais que l'agriculture 
hongroise en soufTriratt dans tous les cas. 

Je ne me place pas sur le terrain de la négation absolue pour ce 
qui concerne l'union douanière du Continent; l'idée me semble encore 
nébuleuse, mais on prétend qu'au delà de la brume il y a le soleil. Je 
ne dis pas que ce projet soit tout-à-fait irréalisable, oij qu'il ne soit 
pas utile, mais je ne crois guère qu'on le mette à exécution et qu'il 
soit suffisant pour combattre la crise. Examinons donc de plus près ce 
que renferme ce projet. 

L'union, comprendra-t-elle l'Allemagne et l' Autriche-Hongrie, ou 
bien tous les Etats de l'Europe à l'exception de la Russie et de l'An- 
gleterre, c'est là une question tout-à-fait secondaire Si plusieurs Etats 
voulaient s'entourer d'une barrière que le blé étranger ne pourrait franchir 
qu'en payant un droit de 20 Mark par quintal métrique, c'est-à-dire 
un droit prohibitif, certes tout pays agriculteur y adhérerait volontiers 
et en première ligne la Hongrie. Mais, est ce bien réalisable ? Je vous 
demande quels motifs pourraient décider la France ou l'Allemagne à 
nous faire la concession d'acheter nos céréales cher au lieu du blé fran- 
çais où indien meilleur marché.' Serait-ce peut-être par charité chré- 
tienne? Je ne le crois pas trop. Sî elles le faisaient ce serait certes 
en demandant des compensations? Or, en quoi consistenùent ces 
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compensations? M. le Comte Apponyi a déjà dit que ce serait de 
la naïveté de notre part que d'attendre ce sacrifice sans compen- 
sations. J'ajouterai même que si l'on nous offrait ce sacrifice je 
dirais : T i m e o D a n a o s. Il est naturel qu'en échange des faveurs ac- 
cordées à notre agriculture nous devrions cons'dérablement diminuer les 
droits d'entrée sur les articles de l'industrie et sacrifier à ces pays-là la 
forte industrie de l'Autriche et notre industrie indigène naissante. Cela 
est-il possible ,' Nôtre industrie pourrait-elle survivre un à pareil sacrifice ? 
Je m'en rapporte pour la réponse à M. M. les industriels, mais je doute, 
fort qu'elle soit affirmative et voilà pourquoi je crois ce projet irré- 
alisable. 

Du reste je m'associe volontiers aux idées de M. le professeur 
Brentano, et j'adopte la première partie de la motion de M. le Comte 
Apponyi d'après laquelle les gouvernements seront sollicités de faire 
étudier, par leurs organes spéciaux ou par une enquête, la question de 
savoir quel tarif devrait être adopté pour que le projet devienne r.iaH- 
sable {Approbationg) Mais, quant à la deuxème partie de ia motion, 
celle qui concerne la création d'une commission internationale, je ne 
saurais l'adopter, car je ne vois pas le moyen de (aire fonctionner une 
pareille corporation. 

H. le Baron de Cetto : Messieurs, permettez moi de me présenter 
d'abord, comme un des représentants de la propriété moyenne, laquelle 
comme vient de le dire M. le Comte Apponyi, a été le plus gravement 
atteinte par la crise. Propriétaire moi-même d'un domaine nobiliaire qu'on 
appelle d'une gran<leur moyenne, je représente un pays où la propriété 
moyenne agricole domine. Dans mon pays, en Bavière, il existe 680 
mille exploitations agricoles mais il n'y en a que 4000 qui s'étendent 
sur plus de LQ hectares 

Dans mes raisonnements je prendra- pour point de départ, un passage 
du rapport qui me semble s'appliquer tout particulièrement à la pro- 
priété moyenne. M. le rapporteur a dit notamment qu'il nous fallait, 
non pas des agriculteurs pouvant individuellement tenir tête à la con- 
currence, mais un grand ensemble d'agriculteurs viables. La légi- 
timité de ce principe a été mise en évidence par M. le professeur ■ 
Brentano. Pour y satisfaire II est de toute nécessité que l'exploitation agri- 
cole devienne rémunératrice, non seulement dans quelques unes de ses 
branches, mais dans son ensemble. Et c'est précisément le défaut du 
bon rendement du travail agricole qui forme la plainte principale réitérée 
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sous plusieurs formes dans les discours prononcés jusqu'ici. (Approba- 
tions.) La crise agricole dont nous parlons consiste en ceci que l'exploi- 
tation agricole ne sufrït plus pour entretenir l'agriculteur qui ne parvient 
pas à gagner sa vie. (Approbalions.) 

Dans le cours de nos délibérations on a souvent mis en doute l'existence 
d'une violente crise agricole, et l'on a prétendu, que la crise pourrait bientôt 
arriver à son terme. Après l'exposé si concluant de M. le rapporteur, et les 
raisonnements démonstratifs de plusieurs orateurs qui se trouveut d'accord 
avec les jugements connus d'observateurs dignes de foi, j'adhère entiè- 
rement à l'opinion de M. le rapporteur, d'après laquelle la fin de la 
crise ne saurait encore être entrevue, et d'après laquelle il y a des 
raisons pour croire que la crise ira en s'accentuant. (Approbations.) 

Les raisonnements de M. le rapporteur sur la production des Indes 
m'ont inspiré des inquiétudes toutes particulières pour l'avenir prochain ; 
car la concurrence américaine rentre déjà au second plan en présence 
des dimensions énormes que prend dans les Indes la production des 
blés. Ici, ce n'est pas l'étendue toujours croissante de la production du 
blé qui m'inquiète, mais plutôt le fait que, dans les dernières années le 
Gouvernement anglais y a dépensé plus de 32 millions de livres ster- 
ling pour la construction de canaux d'irrigation, et qu'il a pris la déci- 
sion de construire dans le délai de cinq ans la moitié du réseau des voies 
ferrées nécessaires pour le trafic intérieur des Indes et d'y consacrer la 
somme de 285 millions de florins en or. Ce qui rend dangereuse la con- 
currence des pays d'outre-mer et de tous les pays qui exportent du blé, 
ce n'est point la masse de plus en plus grande de leurs produits, maïs 
plutôt, comme l'a si bien dit M. le professeur Brentano, la multiplication 
constante des voies de communication, grâces auxquelles l'excédent de 
blé, qui ne* représente qu'une valeur relativement minime sur les lieux 
de production peut facilement arriver sur nos marchés oii, à la suite de 
l'exiguité de sa valeur sur le lieu de production, il peut être vendu 
très-bon marché. Aussi me scmbic-t-il que, dans les circonstances actu- 
elles, les fr^s de production des pays d'outre-mer ne tirent pas à con- 
séquence. Dans les principaux pays exportateurs, tels que la Russie, le 
blé n'avait autrefois aucune valeur commerciale, il ne fut produit que 
pour satisfaire aux besoins personnels du cultivateur, et c'est seulement 
à la suite du développement des voies de communication que les grands 
excédents, jadîa sans valeur, de la production de ces pays avec leur po- 
pulation clfûr semée et par conséquent peu consommateur, furent jelés 
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sur le marché. II s'en suivit forcément que les prix du blé fléchirent 
constamment et que la rente des exploitations agricoles baissait dans 
tous les pays, et même dans les pajs exportateurs, à ce point, que la 
populations agricole se \rouve partout en butte ' à une misère p!us ou 
moins grande. 

Pour mieux motiver ce que je viens de dire, je me permettrai en- 
core d'appeler votre attention, sur la différence essentielle qui existe 
entre les chances de la production agricole et celles de la production 
industrielle. Tandis que celle-ci peut s'accommoder aux besoins divers 
de la vie et peut même augmenter les besoins des consommateurs et 
attirer l'attention sur ces produits, la production agricole, qui est des- 
tinée surtout à nourrir le peuple ne saurait susciter des demandes dé- 
passant une certaine mesure. Les demandes restent àpcu-près les mêmes, 
tandis que les offres augmentent constamment et rapidement ; cela amène 
forcément une baisse des prix contre laquelle le producteur est impuis- 
sant à faire quoi que ce soit. (Très-bien.) 

Une autre différence significative qui existe entre l'industrie et l'agri- 
culture est que l'industriel, dès qu'il voit que sa, production cesse d'être 
rémunératrice peut facilement l'abandonner et retirer, fiît-ce même avec 
quelque perte, ses capitaux qu'il porte ensuite sur d'autres productions. 
Il n'en est pas ainsi pour l'agriculteur qui a incorporé son capital au 
sol ; il ne lui est pas facile d'abandonner son exploitation, de la modi- 
fier connplètement, ou même d'y apporter des changements considérables. 
Voilà précisément le mal dont nous souffrons; le développement de la 
technique moderne a été sî rapide que la plupart des agriculteurs n'ont 
pas été à même de se tenir au courant et d'accommoder leur exploita- 
tion aux exigences modernes avec la rapidité voulue. {Tris-bien). Quand 
même il l'aurait essayé — et on lui conseille sous toutes les formes de 
le faire le plutât possible — çà aurait été une affaire bien risquée que 
de transformer du jour au lendemain les procédés et les bases d'une 
exploitation solidement établie. J'appellerai votre attention sur un pas- 
sive du rapport, qui m'a tout particulièrement frappé parce qu'il con- 
cerne un sujet que je connais de plus près. M. le rapporteur y parle de 
la Culture du houblon que tes agriculteurs hongrois ont singulièrement 
délaissée et, plus loin, il leur conseille de s'y adonner. Or, je me per- 
mettrai de vous citer les chiffres que le rapport mensuel, du président 
de la Société allemande des producteurs de houblon, renferme sut 
cette branche de production. Ix>fs d'une récolte moyenne la production 



ogk 



124 

totale du houblon du globe entier, s'élève à 1.748,343 quintaux métri- 
ques, tandis que les brasseurs consomment annuellement un total de 
] .549,000 quintaux métriques, de sorte qu'il y a une surproduction 
s'élcvant à 199,343 quintaux métriques, surprt>duction à la suite de 
laquelle les prix du houblon ont baissé de plus en plus pendant les 
dernières années. 

J'habite le pays qui, pour la production du houblon, tient le pre> 
mier rang sur le Continoiit européen, et j'habite même à proximité 
d'une zone de houblon (celle de Hallertau] dont les produits jou-ssent 
d'une réputation universelle. Or, je vois que le quintal de l'excellent 
houblon de Hallertau, lors d'une réeolte moyenne seulement, ne se paie 
qu' à raison de 60 à 70 Mark; en présence de l'augmentation récente 
des champs de houblon, l'association agricole bavaroise a donné aux 
gens le conseil de restreindre autant que possible la production du hou- 
blon puisqu'à la suite de la baisse des prix elle a cessé d'être rémuné- 
ratrice et que la surproduction que j'ai mentionnée tout-à-l'heure ne per- 
met pas de songer à un relèvement des prix Je me permets de vous 
faire part de ce fait. 

Vous voyez par conséquent la grande responsabilité qu'on assume 
quand on veut donner aux paysans des conseils pour la transformation de 
sa culture et la précaution avec laquelle les propriétaires doivent accueillir, 
par le temps qui court, les conseils qu'on leur donne à ce sujet. On ne 
saurait leur en vouloir, s'ils ne s'empressent pas de mettre à exécution 
tout ce que l'on leur suggère, dans les meilleures intentions du monde, 
et, s'ils préfèrent attendre que les moyens proposés aient donné la 
mesure de leur valeur et s'ils mettent du temps à faire peu-à-peu les 
transformations qu'on leur conseillent. * 

Chez les paysans, la transformation conforme aux exigences mo- 
dernes se heurte contre deux obstacles, contre le caractère lourd des 
propriétaires, et contre l'immobilité de la propriété. [Très^ien) Et, je ne 
désirerais même pas que notre paysan s'assimile l'esprit d'entreprise de 
l'Américain et considère son champ comme une affaire commerciale. 
Je crois, au contraire, qu'une pareille transformation serait dangereuse, 
car le paysan ne remplirait plus bien son grand rôle dans l'Etat, celui 
de la culture du sol qui est en somme la véritable base de l'Etat, du 
moment qu'il voudrait vivre du jour au lendemain et n'aurait en vue 
que le gain du moment. {Approbations.) Le beau principe du poète 
romain, «serit arbores, quae saeculo alteri pro- 
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s i n tt ne saurait se réaliser que là, où le proj)riétaîre renonce souvent 
au gain du moment et se contente des chances d'un profit ultérieur et 
durable pour soi-même et pour sa postérité. (Très-bimf) Mais comment 
pourrait-il le faire, s'il doit lutter sans relâche contre la misère du 
temps, s'il doit faire valoir chaque pouce de sa terre pour gagner ce 
qui lui faut pour subsister? Comment voulez-vous qu'il ait la joie 
de créer quand chaque jour voit diminuer les résultats de son labeur ? Et 
c^iendant, ce n'est que le paysan, travaillant plulôt pour sa postérité 
que pour soi-même qui saurait remplir le grand rôle qui incombe à 
l'agriculteure et ce n'est que celui-ci qui a droit à des égards particuliers, 
car, si nous demandons que l'Etat protège les agriculteurs dans la 
crise actuelle, c'est au nom de son propre intérêt que nous lut deman- 
dons de protéger les meilleurs soutteos et les plus solides piliers de 
son existence. {Applaudiêsetnmta.) 

La classe des propriétaires moyens représente, pour ainsi dire, 
l'épîne dorsale du corps social, et malheur au corps dont l'épine dorsale 
s'affaiblit, malheur à l'Etat, où la dite classe n'existe plus ou n'est 
plus à même de remplir le rôle qui lui tmcombe dans la vie sociale 
(Aj^)laudisêmnenta.) 

Si nous nous croyons en droit de revendiquer, que l'Etat protège 
l'agriculture dans la crise actuelle, nous nous mettons en présence d'une 
autre question, celle de savoir, en quoi cette protection doit consister. 
Parmi les différentes mesures de protection indiquées dans le rapport 
nous voyons le tarif protectionniste. Je dois avouer. Messieurs, que la 
politique douanière actuelle nous a causé un certam malaise, à moi et 
à bien d'autres agriculleurs allemands. D'abord je ne voulais pas com- 
prendre, qu'on puisse rompre avec les principes écononoiques que nous 
avions appris à connaître comme les seules vérités de la science et que 
nous n'aurions jamais osé mettre en doute. 

Mais notre grand chancelier, que nous sommes si fiers de posséder, 
et que le monde entier admire, a le mirite d'avoir été le premier à 
comprendre le changement survenu dans la situation et à le faire com- 
prendre à ses contemporains. II a été le premier â parler de la protection 
du travail national et à inaugurer une politique qui a été finalement adoptée 
par la majorité du peuple et que la plupart de nos voisins sont en voie 
d'imiter. Il a été le premier à déclarer qu'on ne saurait plus persister 
dans la vidlle voie et qu'il fallait absolument penser à de noveaux 
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moyens pour vaincre les difiicultés économiques et pour laire face aux 
exigences modernes. 

Pendant les dernières six années nous avons eu assez d'occasion 
d'étudier les effets de notre politique douanière et nous avons fait assez 
d'expériences qui réfutent la plupart des anciennes théories. Le fait que 
nous avions redouté tout pirticulièrement et qui fournit aux adversaires 
des droits protectionnistes leur principal argument, c'est-à-dire, le ren- 
chérissement des vivres, ne s'est pas produit Nous pouvons dire que le 
spectre du renchérissement artificiel du pain a disparu. Mais, d'un autre 
côté, le fait que nous avons spécialement visé avec notre tarif, c'est-à-dire 
le relèvement du prix du blé ne s'est pas produit non plus, et le très 
intéressant discours de M. TisSerand nous a appris qu'en France, malgré ie 
tarif élevé qui frappe les céréales de provenance transocéanique (ce qui 
serait le principe des unions douanières qui ont été proposées îd) — 
l'importation s'est accrue et le prix du blé a baissé. Il en est de même 
chez nous, car, jusqu'à l'heure qu'il est, les importations ont augmenté 
ou du moins elles n'ont pas fléchi un seul instant, mais ie prix du blé 
a subi de nouvelles et sensibles réductions. 

Le nouveau tarif a eu pourtant un effet qui favorise particulièrement 
le producteur; il a mis un frein aux spéculations surexagérées du com- 
merce des blés. Les échai^es, aux Bourses aux grains, ont consi- 
dérablement diminués. Les importations ont été réduites à la mesure de 
la véritable demande, car l'importateur y regarde à deux fob avant 
d'importer des masses de blé pour la spéculation, pubqu'il doit payer 
à la frontière de 100 à 300 Mark, comptant, par chaque wagon de 
froment, il tient à savoir le prix et l'endroit où il pourra écouler 
son froment dans un temps prochain. A la suite de ce fait l'agriculteur 
allemand a plus de facilité à écouler ses produits, et le mouvement 
rétrograde du prix du blé a été peut-être quelque peu ralenti. Notre 
politique douanière gagne encore «n importance si nous prenons en 
considération que le nouveau tarif ne s'en tient pas seulement aux céré- 
ales mais qu'il frappe dans une mesure plus- ou moins forte tous les 
autres produits agricoles de sorte que les droits d'entrée actuels accor- 
dent une certaine protection à notre production agricole dans toute son 
étendue. 

Eh bien. Messieurs, si je disais maintenant à mes compatriotes qu'on 
projette une fédération entre l'Allemagne et les pays qui participent le 
plus à nos importations de blé — car l'Autriclie-Hongie nous a, jusqu- 



ici, envoyé plus de blé que l'Amérique — je crois que mes compa- 
triotes n'en seraient pas enchantés au premier moment; je me trouve, toute- 
fois dans l'agréable situation de pouvoir adhérer aux conclusions de M. 
le rapporteur. Je ne crois pas qu'il en résulterait pour nous un détri- 
ment considérable autant qu'il s'agit d'acheter notre blé dans tel pays 
ou dans tel autre, puisque, dans les conditions actuelles des communica- 
tions le prix du blé ne dépend pas du chiffre -de l'importation mais de 
celui de la production. Et si je recherche l'avantage que l'Allemagne et 
les autres pays contractants pourraient retirer de l'umon douanière en 
question je te trouve surtout dans ce fait que, l'union douanière proje- 
tée donnerait à la production agricole une certaine stabilité puisque le 
cas où la production ne suflïraît pas à la consommation indigène se trou- 
verait exclu; et puisque cette union douanière écarterait le danger si- 
gnalé par M. le Comte Apponyi et qui consiste dans les mesures prohi- 
bitives auxquelles le système protectionniste incomplet pourrait aboutir. 
Si, à la suite d'un renchérissement sensible des vivres, les droits agricoles 
venaient à disparaître subitement, ou si, à la suite, d'une mauvaise ré- 
colte, on devait supprimer les droits sur le blé, notre agriculture souffri- 
rait à ce moment-là d'un double préjudice, car le marché indigène se 
trouverait tout-d'un-coup inondé de blé étranger, de sorte que le prix 
du blé baisserait juste au moment où l'agriculteur indigène ne pourrait 
apporter sur le marché que des quantités minimes de ses produits. L'union 
douanière du Continent aurait donc pour nous le grand avantage d'écar- 
ter la possibilité de pareils incidents désastreux et d'établir notre pro- 
duction agricole sur une base solidement assise. L'incertitude qui a régné 
jusqu'ici dans toutes les branches de la production a déjoué tous les 
calculs, mis en désaroi les affaires, entravé l'essor des entreprises et 
réduit à l'impuissance les forces créatrices. C'est donc le calme et la 
solidité des conditions de production qui constituent le premier remède 
qui pourrait rendre la vitalité à notre agriculture si gravement atteinte. 
{Âppfobations.) Vous savez que les médecins conseillent au convalescent 
de garder le calme intérieur et d'éviter toute excitation. {Applaadisse- 
mtntt) 

Quant aux détails du projet de résolutions qui nous est soumis je 
Suis à même d'adhérer sans réserve à l'article I qui parle de la tâche 
incombant aux producteurs ; ma's je ne saurais adhérer à tout ce que 
renferme l'article II qui touche à des faits qui différent sensiblement 
dans les divers Etats; il serait en effet difficile de préciser et de jeter 
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dans le même moule toutes les mesures que l'on voudrait enjoindre aux 
divers Etats, aussi je dois déclarer franchement que je rejette l'article 
II. Par contre j'accepte très volontiers l'article III du projet de résolu- 
tions avec l'amendement proposé par M. le Comte Apponyi, et je croîs 
en avoir expliqué les motifs avec toute la précision voulue. 

Messieurs, vous avez mis en avant une idée appelée à créer une 
des conditions principales de la prospérité de l'agriculture européenne, 
vous avez ouvert la perspective d'un avenir basé sur certaines garanties ; 
M. le rapporteur, aussi bien que les organisateurs de ce Congrès peu- 
vent réclamer le mérite d'avoir indiqué à la production agricole aussi 
bien qu'à l'industrie et à I'écon6mîe publique toute entière la voie dans 
laquelle il faudra marcher pour donner une base solide à leur dévelop- 
pement ultérieur. ( Vives approbatioiu.) 

M. le Comte Erik Sparre» (Gouverneur de la province de 
Venersborg.) Messieurs, j'ai été enchanté de voir l'approbation géné- 
rale qui s'est manifestée à l'égard du rapport soumis à ce Congrès. M. 
le rapporteur a eu le grand mérite d'avoir démontré, qu'il ne s'agissait 
pas ici seulement des conditions de l'agriculture mais que le bien-être 
d'un pays ne saurait être augmenté qu'en améliorant simultanément l'in- 
dustrie et le commerce aussi bien que l'agriculture, et en augmentant 
aussi la consommation du pays. Je suis tout-à-fait d'accord avec lui; il 
a bien approfondi son sujet, il a bien fait ressortir les divers éléments 
qui contribuent , au bien-être national. Je voudrais cependant faire une 
toute petite observation. Il y a un point qui est bien mentionné dans le 
rapport, maij sur lequel M. le rapporteur n'a pas appuyé comme je 
l'aurais désiré; il a cité la lettre qu'un Consul américain a adressée au 
Secrétaire des affaires Etrangères à Washington, cette lettre dit ceci: 

• La cause du mal réside dans le fait que le travail ne trouve pas 
dans ce pays t'estime qui lui revient ; on n'a pas suffisamment adopté le 
principe qu'on peut-être un gentleman tout en étant artisan, contre-mattre 
ou négociant. Le dédain qu'on affecte envers l'ouvrier empêche un grand 
nombre d'hommes capables et intelligents de choisir une carrière con- 
forme à leurs aptitudes et de gagner par le travail les moyens de vivre 
vraiment en gentleman.» 

Cette observation ne s'applique pas seulement à la Hongrie mais 
aussi à l'Europe ou du moins à la Suède. On a dit ici, que l'Europe doit 
appartenir aux Européens et l'Amérique aux Américains. Mais je dirais 
que, si nous voulons arrêter le courant qui porte les émigrants en 
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Amérique, nous devons nous efforcer d'imiter en Europe tout ce que 
nous vojons de bon et d'attrayant en Amérique. (Approhationa.) L'éga- 
lité entre l'artisan et le gentleman est le trait le plus excellent des 
habitants de la grande République d'outremer et si nous pouvions nous 
l'approprier nous en retirerions de grands avantages. (Vives approbations.) 
Qu'est-ce qui nous manque. Messieurs ? L'esprit d'entreprise, l'énergie et 
surtout l'égalité absolue que nous remarquons chez les Américains. Nous 
devrions donner à nos enfants une éducation qui les rende propres au 
travait manuel et intellectuel. (Vives app>-obafions.) 

De quelle façon élevons nous nos enfants? D'abord nous les habi- 
tuons à un luxe nuisible. Puis nous les faisons traverser quelques fois, 
invita Minerva, toutes les classes de l'école, puis ils vont à l'univer- 
^té où beaucoup d'entr'eux gaspillent l'at^ent et apprennent très peu. 
Je vous demande, est-ce là le moyen d'élever des hommes vigoureux et 
laborieux? * C'est seulement le travail de tous les jours qui nous rend 
dignes de la vie et de la liberté.* Il faut une réforme absolue, une vé- 
ritable révolution dans notre système d'éducation, nous devons élever 
nos fils selon leurs aptitudes, soit pour le travail manuel, soit pour les 
professions libérales et nous devons en finir avec ce système qui ne 
tend qu'à augmenter le prolétariat intelligent. D'après le dicton améri- 
cain il faut vivre avant de s'adonner à des spéculations philosophiques. 
En Suède nous avons atteint d'excellents résultats avec l'enseignement 
du travail manuel non seulement dans les écoles primaires — dans mon 
Gouvernement cet enseignement est introduit dans la moitié des écoles 
primaires, maïs aussi dans les écoles secondaires. A la suite de ce sys- 
tème on habitue les classes plus élevées à vivre ensemble avec l'artisan, 
et à le respecter. 

Je reviens maintenant à la question ouvrière sur laquelle on dé- 
bite tant de choses. Je crains que la méthode avec laquelle nous trai- 
tons cette question ne soit humiliante p<>ur l'ouvrier, ce qui lui donne 
des soupçons. Nous devrions nous rapprocher des ouvriers pour nous 
comprendre mutuellement. Cela nous rendra meilleurs les uns et les 
autres. Il faut respecter les artisans comme ils le m<fritent. Nous de- 
vons reconnaître que le travail manuel et le travail intellectuel se valent. 
{Vi/s applaudissfimenls.) Nous y arriverons et en progressant dans cette 
voie, nous trouverons le moyen d'augmenter le nombre des consomma- 
teurs indigènes. Adam Smith nous a déjà appris que dans le commerce 
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intérieur, il y a deux citoyens qui gagnent tandis que dans 1c cofflnietx:e 
extérieur c'est un seul, qui réalise des profits. 

J'ai encore un mot à dire sur une question qu'on a beaucoup dis- 
cutée ici, c'est celle des droits de douane. (Écoutez, écoutez.) On a parlé 
de libre-échange. Or, il n'y a, que je sache, en Europe, voire même 
dans le monde entier, pas un seul pays, pas une seule nation qui ait 
adopté le libre-échange. {<7e8t vrai.) On a mentionné ici le fameux dis- 
cours de Sir Robert Peel. 

Je me rappelle très-bien du temps où R. Peel a fait cette grande 
révolution en Angleterre. Est ce qu'il l'a faite en vue de faire valoir ie 
principe moderne du libre-échange ? Certes non, car voici ce qu'il disait : 
• Qu'avons nous à craindre.^ nous sommes sur une île, nous avons les 
meilleurs ports de mer, une flotte et une marine qui peuvent tenir 
tète aux forces maritimes de toutes les nations de l'Europe ; nous avons 
ies plus gros capitaux, nous avons te plus grand nombre d'ouvriers ha- 
biles et un outillage incomparable. Qu'avons-nous donc à craindre?» Je 
vous le demande, Messieurs, est-ce là le langage d'un libre-échangiste. 
{Grande hilarité.) Du tout, c'est celui d'un homme d'Etat qui connaissait 
bien son pays et ses ressources. Suivons le même système et quand 
nous nous sentirons assez forts, engageons la lutte. 

Et le développement historique de tous les Etats de l'Europe est 
ce qu'il débute par le libre-échange ? Non. Chaque Etat s'efforce de 
préserver son organisme en développant les diverses brandies de la 
production. Après être entré dans cette voie, il commence à conclure des 
traités de commerce avec ses voisins en vue d'échanger ses excédents 
contre d'autres produits. Or, qu'est-ce qu*un traité de commerce? C'est 
un contrat entre deux protectionnistes dont chacun tend à céder le moins 
possible sur les points qu'il entend défendre et à empiéter tant que pos- 
sible dans la sphère d'intérêt de son voisin. (Hilarité.) El, il est certain 
que de pareils traités ont été conclus entre plusieurs Etats de l'Europe, 
mais, il y a deux pays qui n'ont jamais voulu le faire, c'est l'Amérique 
du Nord et la Russie, qui ont pris des mesures prohibitives à outrance 
comme M. le Dr. Peez nous l'a fait connaître hier. Voilà où nous en 
étions. Tout-à-coup, — dans la vie des nations dix années comptent 
comme un instant, — l'Europe se trouve envahie d'un déluge de blé 
venant de l'Amérique, qui possède des millions d'acres de terres vîei^cs et 
qui attire des millions d'excellents travailleurs Européens, auxquels elle 
offre le sol pour rien ; puis de la Russie où il y a des étendues énor- 
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mes de terres dont les produits n'étaient jamais arrivés sur les mardiés. 
Ce délire envahit l'Europe et nous assistons à une stagnation générale 
parce que la population agricole ne peut plus écouler ses produits. Je 
ne saurais parler que de mon pays où la crise est. vraiment terrifiante; 
tout menace ruine, le petit propriétaire se trouve en butte aux plus 
grandes dîfHcultés, parce qu'il lui est impossible de transformer du jour 
au lendemain son système d'exploitation; le commerce cesse et je con- 
nais dans mon pays plusieurs négociants qui avaient fait le commerce 
des grains, dans l'intérieur du pays et qui disent maintenant qu'il est 
beaucoup plus commode de faire venir de la Russie, une fois par tri- 
mestre ou par semestre, des cargaisons de blé que d'acheter aux paysans , 
leurs petits approvisionnements; (niouvewent) puis, il y a les boulangers 
qui se sont habitués au sjègle russe et qui disent qu'ils ne peuvent plus 
se servir du siègle suédois. On ne saurait dire que le seigle russe est 
meilleur; au contraire, quand on veut manger un bon morceau, c'est du 
pain suédois que l'on achète; (hilarité) seulement les grains russes sont 
plus petits, le pain qu'on en fabrique apaise mieux la faim, il bourre le 
ventre et voilà pourquoi on ne veut plus du seigle suédois. (Très-bien.) 
L'homme d'Etat qui s'obstine à ne pas voir ces faits et ces résultats 
qui sautent aux yeux commet plus qu'un crime, il commet une bêtise 
(grande hUarUé) et une bêtise de la plus terrible sorte, car ce n'est pas 
une bêtise innée, c'est une bêtise acquise, à force d'études. [Explosion 
d'hilarUé, vives approbations) 

On a attaqué l'article III du projet de résolutions de M. le rap- 
porteur, mais vous oubliez. Messieurs, qu'il ne s'agit là que de mesures 
provisoires, transitoires et que l'article III débute par ces mots: «pen- 
dant l'époque de la transformation économique, l'Etat doit protéger 
les intérêts de la production des matières premières même par le 
moyen de droits d'entrée élevés.- Il ne s'agit que d'une mesure tran- 
sitoire, et quel est le libre-échangiste qui trouverait à y redire puisque 
il s'i^it de parer à un danger passager. {Hilarité et approbations.) 

J'adhère à toutes les opinions émises dans le rapport; en ce qui 
concerne la méthode, je préfère celle de la France ; il serait bien possible 
de frapper d'une surtaxe les provenances d'outre-mer et de la Russie. 

En ce qui concerne l'entente entre les Gouvernements j'adhère 
tout-à-fait aux raisonnements contenus dans le discours de M. le Comte 
Apponyl (Viees appr(Aalio»s.) 

■. EdUMHld Vlezmàndy accepte les opinions de M. le rappor- 
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teur et des autres orateurs qui considèrent la concurrence d'outre-mer 
comme un danger, à l'heure aciuelle, plus dangereux encore pour 
l'avenir ; il estime par conséquent, que le moment est très opportun 
pour l'établissement des droits protectionnistes, non seulement pour la 
Hongrie, mais aussi pour l'Europe Centrale toute entière. Il accepte la 
proposition de M. le rapporteur complétée par celle de M. le Comte 
Apponyi. Mais comme il existe aussi des questions qui concernent tout 
particulièrement la Hongrie, et qu'il est urgent de juger et de vider, 
il recommande d'adopter la proposition, du Comte Ferdinand Zichy, 
dans la forme suivante: 

«Le projet de résolut îons présenté parM. le rappor- 
teur est adopté, mais, comme le point de vue particulier 
des intérêts de l'agriculture hongroise exige une étude 
plus approfondie de ces questions: (Approbalions) — le 
Comité exécutif des Comices agricoles associés est 
invité à étudier les questions, soumises au Congrès, au 
point de vue des intérêts hongrois et à soumettre le ré- 
sultat de ses délibérations à une assemblée générale des 
Comices agricoles associés qui devra être convoquée le 
plus tôt possible. (Vives approbations.) 

H. Adolphe Feoyvessy: Messieurs, Je me servirai de la langue 
allemande, quoique je ne la parle pas très couramment, parce que 
j'ai l'intention de faire quelques observations au discours de M. Knauer 
et à celui de M. le Professeur Brentano. Je dois admettre que M. Knauer 
a eu les rieurs pour lui, et je crains que je n'y arriverai point à mon 
tour, car je dois vous soumettre des chiffres arides, et établir quelques 
faits tels qu'ils sont (Écoutez! Écoutez!) Il me semble que M. Knauer, 
demande la politique agraire pour l'Allemagne, mais, qu'il n'est pas en 
faveur de l'Union douanière en question, bien qu'il ne l'ait pas dit ouver- 
tement ; ses raisonnements m'ont fait du moins cette impression. Il recom- 
mande de nous en tenir au statu quo et de ne pas établir des droits agraires, 
car l'augmentation de ceux-ci aurait pour conséquence forcée l'élévation des 
droits industriels, puisque l'augmentation des droits agraires n'est pos- 
sible qu'en donnant une compensation aux intérêts de l'industrie. Afin 
de prouver que les droits agraires ne rendent pas de service à l'agri- 
culture, il cite certains faits auxquels il attribue une valeur telle qu'il 
affecte un dédain pour tout ce que les hommes de la science ont dé- 
montré. Je ne suis pas un savant, mais simplement un journaliste écono- 



mîste et si je prends parti pour les résultats de la science, je ne parle 
pas pro domo, mais dans l'intérêt de la vérité. 

Partant de ce point de vuej'e dois contredire M. Knauer qui pré- 
tendait que les droits agraires n'avaient pas eu pour conséquence une 
hausse du prix du blé, en Allemagne, qu'il s'agissait là tout simplement 
de droits fiscaux [payés par on ne sait qui, et qui tombaient comme cà 
du ciel pour remplir la caisse du Trésor impénal. M. l'orateur a dit 
que le blé allemand était aujourdhui de 20 Mark par tonne moins cher 
que l'année précédente et qu'en y ajoutant le droit d'entrée de 30 Mark, 
on pouvait constater que le prix du blé avait baissé de 50 Mark, Moi 
aussi j'ai fait des études comparées sur les prix et je suis arrivé à des, 
résultats tout-à-faît différents; à Berlin on a coté le froment, livraison 
pour Septembre et Octobre 1884, 148 Mark la tonne, prix qui s'est 
élevé aujourd'hui à 156 Mark. Ce sont les prix de Berlin et je ne sais 
s\ M. Knauer a pensé à d'autres marchés, mais je crois que la différence 
ne sera pas bien grande; en tout cas on ne saurait dire que le prix a 
baissé de 50 Mark, d'autant moins que M. Knauer compte le droit 
d'entrée à 30 Mark tandis qu'on ne peut faire entrer en ligne de compte 
qu'une somme de 30 Mark, puisque le droit n'a pas augmenté de 30 
Mark maïs de 10 à 30 Mark. Sans l'augmentation des droits le blé 
n'aurait certes pas renchéri, puisqu'à Budapest le prix du froment qui 
était de 7 fl. 86 kr. par quintal métrique au mois d'octobre 1884, cote 
aujourd'hui 7 fl. 40 kr., de sorte que le véritable renchérissement en 
Allemagne a été causé par l'élévation des droits. Je ne veux point pré- 
tendre que les prix ont haussé du montant des droits d'entrée. La ques- 
tion de savoir par qui le droit d'entrée est payé est une question très 
compliquée. Il est certain que les consommateurs allemands en paient 
une partie, mais il n'est pas moins vrai qu'une grande partie de ce droit 
est à la chaîne de la Hongrie et ce n'est pas une conséquence de la 
hausse des prix seulement. En Hongrie on fait de grands efforts pour 
faciliter l'exportation de notre blé en abaissant le tarif de nos chemins 
de fer ; les pertes que subissent ainsi nos chemins de fer de l'Etat 
retombent sur les contribuables. La diminution du revenu de nos voies 
ferrées est encore pour nous une manière de payer les droits élevés 
imposés par l'Allemagne. Et ici je ferai remarquer qu'il y a un point, 
sur lequel je m'associe aux idées de M. Knauer et je me mets en con- 
tradiction avec M. le Dr. Dorn ; je crois en effet que le rachat des 
chemins de fer est absolument nécessaire quand on veut faire de la 
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politique douanière avec l'esprit de suite voulu ; du moment que les 
chemins de fer se trouvent dans des mains autres que celles de l'Etat, 
il est très facile de contrecarrer la politique douanière du gouvernement. 
(Ti-és-bien.) 

Je dois me permettre encore, ici, une petite digression. M. Knauer 
parle de notre production comme si la Hongrie produisait dans des con- 
ditions plus favorables que l'Allemagne. (Écoutez! Écoutez!) Cette idée 
se rencontre aussi dans les revues spéciales; on l'entend au Parlement 
et le Prince Bismarck lui-même la professe car, toutes les fois qu'il parle 
de la concurrence d'outre-mer et de la Russie, il mentionne aussi la 
, Hongrie dans le même sens. Tout le respect, que je dois avoir pour de 
pareilles autorités, ne saurait m'empêcher de dire que cette assertion est 
crronnée. (Ajjprobaiiotts.) La Hongrie produit dans des conditions beau- 
coup plus difliciles que l'Allemagne. (Cest vrai.) Je n'appellerai votre 
attention que sur un seul fait très-peu connu encore à l'Etranger. (Écou- 
lez! Écoulez!) On vient d'établir en Hongrie la nouvelle assiette de l'im- 
pôt foncier et depuis 1884 les impositions se font d'après le nouveau 
cadastre, dans lequel le revenu net est calculé sur la base des prix 
mojens énormes cotés pendant l'époque de 1865 à 1875, de sorte que 
le revenu net s'élève au chiffre énorme de 9 et '/i florins par quintal 
métrique. D'après ce cadastre l'impôt foncier atteint plus d'un quart 
(25.5*/,) du revenu net, tandis qu'en Prusse où le cadastre a été dressé 
en 1861, en prenant pour base les prix moyens très-bas des années 
précédentes, il est fixé, à 9.5'/o seulement, et effectivement il ressort de 
2 k 6"/, seulement, d'après les données très dignes de foi que j'ai eues 
à ma disposition. Je ne veux pas prétendre que nous payons intégra- 
lement les 25.5'*/o. car on conmit la façon dont on procède dans le 
calcul du revenu, mais l'impôt réellement payé s'élève bien à 16 ou 18'/( 
somme à laquelle il faut encore ajouter l'impôt sur le revenu, les cen- 
times additionnels des communes et d'autres impôts encore. Je ne veux 
pas parler des salaires élevés ni des énormes dépenses pour la régula- 
risation des eaux lesquelles atteignent le plus haut chiffre précisément 
dans les meilleures régions du froment. Je crois avoir démontré qu'on 
commet une erreur radicale quand on range la Hongrie dans la même 
catégorie que l'Amérique et la Russie en parlant des frais de production. 
(Approbaiiom) — Tant que cette erreur existera, et tant qu'on ne nous 
rangera pas dans une autre catégorie, les chances de l'Union douanière 
de l'Europe Centrale seront très-minimes. 

Digtiz^-^d-.vV^-.OO'^ie 



çGoogle 



136 

grande monarchie telle que l'Autriche-Hongrie et vu l'élévatkm de la 
taxe fixée pour ce produit Cest alors seulement qu'on a compris que 
cela ne pouvait continuer ainsi et qu'il fallait assurer une certaine somme 
d'impôt à percevoir sur cette industrie. On n'a donc pas le droit de 
parler d'une fausse prophétie du Dr. Schmoller, m^s bien plutôt d'une 
faute commise par les gouvernements qui ont créé artificiellement une 
grande industrie des sucres. 

Je passe maintenant à la thèse de la fédération impériale 
mentionnée par M. le professeur Brentano, qui est en cMvlation avec 
l'Union qui a été proposée ici M. le professeur Brentano nous a parlé 
d'un ouvrage qu'à mon regret je ne connais pas ; mais je poursuis de- 
puis longtemps attentivement ce qui s'écrit dans les journaux anglais 
au sujet de cette fédération; le conflit anglo-russe a donné, aux colo- 
nies de l'Australie, l'occasion de se prononcer là-dessus et en ce mo- 
ment-ci on entend de tous les côtés des manifestations faites en faveur 
de la osmmunauté économique de l'empire anglais et c'est prédsément 
la question des sucres qui a fait remettre sur le tapis l'idée de la fé- 
dération impériale. Le sucre de canne des colonies occidentales 
se trouve refoulé des marchés de l'Angleterre, l'exportation diminue 
toujours et la raflinerie anglaise est en décadence. Il y a là une crise 
aigiie et plusieurs députatîons se sont rendues chez Lord Derby, l'an- 
cien ministre des colonies, pour lui faire des représentations; elles ont 
dit que l'exportation du sucre était une question vitale pour les colonies, 
qu'elles ne pouvaient plus soutenir la concurrence depuis que les autres 
pays accordaient des primes d'exportation et fournissaient à l'Angle- 
terre le sucre à meilleur marché que les colonies. Les députatîons de- 
mandaient que le gouvernement entamât, avec les Etats du Continent, 
des négociations en vue d'abolir ces primes ou de frapper le sucre 
étranger de droits d'entrée correspondants aux primes accordées par les 
autres Etats. Ces prétentions ne furent pas bien accueillies. M. Glad- 
stone qui est épris de l'industrie des candits, disait : ce que ces droits 
feront gagner aux raflineurs, l'industrie des candits le perdra. Alors les co- 
lonies dirent : nous comprenons cela, mais nous allons conclure avec 
les Etats-Unis de l'Amérique un traité de commerce, en vertu duquel 
nous abaisserons les droits d'entrée pour les produits de l'industrie amé- 
ricaine si l'on favorise l'importation de nos sucres dans la grande Ré- 
publique. Là-dessus M. Gladstone leur répliqua : vous êtes des colonies 
anglaises et vous ne pouvez favoriser aucun Etat au détriment de 



l'Angleterre. Etant donné ces circonstances, M. le professeur Brentano 
ctxnt-il, qu'une Union douanière plus étroite, soit matérielle, soit politi- 
que, puisse s'établir entre les diverses parties de l'empire britannique. Je 
ne le crois pas probable, et je ne crains pas que cette union, qui nous 
serait en effet nuisible, puisqu'elle favoriserait en Angleterre l'importa- 
tion des produits des Indes et de l'Australie, se réalise, surtout si c'est 
M. John Forster, ce partisan inébranlable du principe du libre-échange, 
qui est à la tète du mouvement. 

J'aurais encore bien des choses à dire. {Écoutez! Écouiez!) m^s je 
me bornerai à répondre à M. Knauer, qui nous déconseille d'adopter 
les droits agraires, parcequ'il est d'avis que nous n'en retirerions aucun 
profit et que le prix des blés n'y gagnerait rien. Eh bien, les faits 
prouvent le contraire, comme je l'ai déjà mentionné. Nos moulins com- 
prennent certes fort bien leurs intérêts et lorsqu'on demanda leur avis 
au sujet de l'attitude que nous devrions prendre à l'égard de la Roumanie, 
ils s'opposèrent à toute augmentation des droits d'entrée, parceque cela 
aurait provoqué une hausse des prix. Nos distillateurs disaient : nous 
comprenons que l'augmentation des drmts sur les blés roumains amé- 
liorerait le prix de nos blés, mais si le maïs de la Roumanie n'entrait 
pas, chez nous, exempt de tous droits nous serions forcé d'acheter le 
mais plus cher en Hongrie, et nous serions peut-être hors d'état de 
tenir tête à U concurrence. Voilà ce que disent nos meuniers et nos 
distillateurs que cette question touche de si près et qui certes com- 
prennent très-bien leurs intérêts. 

J'estime que l'union, dont M. le G>mte Apponyî a donné la for- 
mule, est désirable, mais je pense que cette solution ne sera pas pos- 
sible de sitôt, et comme la France et l'Allemagne ont en efTet frappé 
nos produits de droits plus élevés, il nous reste à peine autre chose à 
faire qu'à prendre certaines mesures douanières^ ce qui, de mon avis, 
est le meilleur moyen pour hâter l'établissement de l'union douanière 
en question. {Vives approbations.) 

H. J. Smetana (Vienne) : Les délibérations qui ont eu Heu jus- 
qu'ici au sujet de la concurrence américaine ont fait ressortir que 
l'ennemi que nous avons à combattre ne nous est pas suffisamment 
connu Je ne veux pas prouver, que la divergence des opinions qui 
s'est manifestée au sujet de la question de savoir, si l'effet terrible de 
la concurrence américaine se fera sentir d'une manière durable. 

De part et d'autre on a cité des arçuments et des données statt- 
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stïques ; d'un côté on a présenté le danger comme devant rester per- 
manent pendant une période dont la fin peut à peine être entrevue, 
tandis que d'un autre coté on en a parlé comme d'un fait passager. Si 
on examine les bases sur lesquelles reposent ces opinions divergentes, on 
constate qu'elles sont constituées par les rapports particuliers, qui ont 
exprimé des appréciations individuelles sur la situation économique de 
l'Amérique. Mais il nous manque absolument un organe authentique digne 
d'une pleine confiance qui nous tienne au courant des conditions économi- 
ques de l'Amérique et des autres pays qui nous font concurrence, et qui 
nous en rendrait un compte exact, en temps voulu. 

n n'en est guère de même en Amérique où les hommes compétents 
sont parfaitement renseigné.'* sur nos conditions {Très-bien ! c'eat vrai!) et 
saisissent chaque occasion favorable pour inonder l'Europe des produits 
qui promettent des profits élevés, étant donné l'état de nos récoltes et 
nos frais de production. 

Pour se rendre compte de leurs procédés, je ne mentionnerais que 
les Consuls américains qui étudient à fond les questions économiques dans 
tous les pays du l'Europe. {C'est vrai.) Ainsi le Consul général des 
Etats-Unis à Vienne a adressé, l'année dernière, a tous les Comices 
agricoles et à tous les établissements industriels, une circulaire dans 
laquelle il dit : «Le Consulal général a été chargé par son Gouvernement 
de rédiger un rapport sur les conditions du travail et sur la situation 
des classes ouvrières en Autriche.» 

A cette circulaire le Consulat général a joint un questionnaire dont 
les 15 articles embrassaient toutes les questions concernant les salaires 
et les conditions du travail dans notre pays. Voilà pourquoi nous su- 
bissons toujours des défaites qui sont imprévues parce que nous n'avons 
pas de renseignements précis sur les positions de l'ennemi et, parce que 
nous ne sommes jamais préparés à parer les coups. {Ceat vrai, c'eat vrai.) 

La société imp. roy. d'agriculture de Vienne, que j'ai l'honneur de 
représenter ici, s'est mainte fois occupé de la question de la coacurroice 
américaine, et elle a exécuté une de ses décisions en vertu de laquelle 
elle a adressé au gouvernement la demande d'adjoindre à toutes nos 
ambassades et légations des attachés agricoles qui devraient faire, 
pour les conditions de l'agriculture, ce que les attachés militaires f<mt 
pour les armées des pays de leur résidence. 

Je prie l'assemblée de vouloir bien prendre en considération cet 
important sujet, et je vous soumets la motion que voici : 



Diotiz.dhyGoOt^le 



«Le Congrès décide de faire des démarches en vue que le gouver- 
ment adjoigne des attachés spéciaux pour l'agriculture h toutes les 
ambassades et légations où le besoin s'en ferait sentir. {Applaudissements.) 

TH. le Président: M. le Dr. Dorn demande la parole pour une 
rectification, 

M. le Dr, Dom : Vous m'accuserez d'être en contradiction avec 
mes principes puisque je me suis prononcé ici contre tout privilège, et 
que, pourtant, je réclame le privilège de parler deux fois. Mais, j'ai de- 
mandé la parole pour répondre à quelques objections que plusieurs ora- 
teurs ont faites à mon discours d'avant-hier et notamment, pour dissiper 
quelques malentendus qui se sont manifestés à l'égard de mes raison- 
nements. Aujourd'hui, je me trouve dans une situation plus désavjnta-' 
geuse encore qu'avant-hier, puisque l'assemblée est déjà fatiguée de la 
longue lutte oratoire, et que je dois combattre contre les deux discours 
les plus intéressants prononcés au cours de nos délibérations. Je tâcherai 
de m'exprimer le plus brièvement possible. D'abord, je dois répondre à 
M. le professeur Brentano, qui a dit, que ma citation empruntée aux 
raisonnements de Mongrédien a été mal choisie et, ici, je dots, pour 
ainsi dire, défendre le dit écrivain contre une erreur que M. le professeur 
Brentano a commise à son égard. Avant-hier j'ai cité le raisonnement de 
Mongrédien d'après lequel la diminution des importations de blé, a eu pour 
conséquence, en Angleterre une réduction correspondante dans les expor- 
tations des articles de l'industrie. Je m'en suis tenu là, et je n'ai pas 
relevé les raisonnements ultérieurs, parce que je n'en avais pas besoin 
pouf le but, en vue duquel j'avais fait la citation. Mais aujourd'hui je 
dois rappeler ce que M. Mongrédien a fait remarquer, notamment, que 
la dépression, en Angleterre, n'avait pas un caractère général, mais qu'elle 
se bornait aux branches de production mises en souDrance par la dimi- 
nution du commerce extérieur, tandis que les autres branches de l'éco- 
nomie politique ont gagné par le relèvement de la consommation indigène ; 
puis, Mongrédien a ajouté ce qui suit : (puisque le sol anglais a fourni 
en 1884 à la richesse indigène un surcroît de 15, '/m millions, il nous 
était plus facile de supporter la diminution du commerce extérieur qui 
s'en suivait. Mais, l'effet de la diminution des exportations combien 
aurait-il été différent, si, au Heu d'être dû à la générosité de la nature, 
il avait été produit par des mesures artificielles 1 Dans ce dernier cas, le 
bien aurait manqué, et il ne nous serait resté que le mal* 

M. le professeur Brentano, en répliquant à mes assertions, les a 
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présentées comme si j'avais dit, que l'influence gouvernementale sur les 
chemins de fer doit forcément aboutir à des abus corrupteurs. Je n'ai 
pas dit, que de pareils abus et l'influence corruptrice <.ur les électeurs 
devraient se produire forcément, mais j'ai dit que, si un Gouvernement 
voulait profiter sans aucun scrupule du pouvoir dont-il dispose à la suite 
du rachat des chemins de fer, ce serait excessivement dangereux, car 
le contrôle parlamentaire deviendrait tout-à-fait impossible. J'ai dit ensuite 
que l'établissement des tarifs des chemins de fer allemands sous la direc- 
tion de l'Administration des chemins de fer royaux de Prusse accusait 
une tendance de politique commerciale. M. le professeur Brentano le 
dénie, m^s je puis citer des preuves à l'appui de mon dire. Ainsi, je 
vous rappellerais que, lorsqu'il s'agissait d'un accord entre les chemins 
de fer allemands et autrichiens, au sujet du tarif des ports de mer établi 
le 15 Septembre 1883, les chemins de fer allemands refusaient nettement 
de participer à l'abaissement des frais de transport pour le bois, la 
farine, le blé, le vin et le sucre. A la suite de cette attitude On finit 
même par dénoncer ce tarif. Tout récement encore, les chemins de fer 
allemands se refusaient à réduire le tarif pour le transport direct du 
bois de Transylvanie à Anvers via Oderberg, bien que, d'après la cou- 
tume suivie jusque-là, ils auraient dû y adhérer, puisque le transport par 
Passau, en utilisant la vote navigable, était meilleur marché. 

Je pourrais citer d'autres cas encore, si on le désirait, matsi vu 
l'heure avancée je n'insisterais pas sur ce sujet. 

M, te professeur Brentano a rappelé ensuite dans son discours qu'à la 
suite de l'abaissement des droits sur le blé, en Angleterre, les salaires 
y ont baissé aussi. 

Ceci, Messieurs, n'est certes pas une raison pour que nous 
tachions d'augmenter les salaires en faisant renchérir les vivres 
par des droits sur le blé. Si l'industrie indigène que l'on recon- 
nait ctre le consommateur le plus important des produits de l'agri- 
culture, a déjà bien de la peine à concourir avec l'industrie anglaise, 
la concurrence lui deviendra plus difficile encore quand les salaires auront 
augmenté. Il est pourtant de toute nécessité qu'elle puisse soutenir la 
concurrence sur le marché universel ; quand même vous voudriez la pro- 
téger par des droits sur l'industrie plus élevés encore, le débouché, que 
lui ofire son pays, ne lui suffira guère, et Ton sait que ce sont précisé- 
ment les industries protégées qui, à la suite de leur rapide développe- 
ment, ont besoin de débouchés à l'Etranger pour pouvoir vivre. 
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En ce qui concerne la question des Unions douanières, c'est-à-dire 
l'extension des rayons dont le trafic est libre, il va sans' dire, que j'ad- 
hère aux opinions de M. le professeur Brentano. J'adhère aussi à la pro- 
position d'après laquelle les organes experts des divers Gouvernements 
auraient à délibérer sur les mesures et travaux préparatoires nécessaires 
en vue d'une fédération douanière. J'accepte aussi la motion faile à ce 
sujet par M. le Comte Apponyi. 

Je voudrais même exprimer un désir qui va au-delà de ces deux 
motions. Il est certain qu'un changement aussi considérable de la poli- 
tique commerciale tel que l'établissement d'unions douanières, aurait de 
grosses conséquences, favorables ou déËivorables, pour un grand nombre 
de branches de la production. 11 est donc nécessaice que l'on se rende 
compte de la portée de ces mesures et nous devrions, je pense, expri- 
mer le désir, que la question des unions douanières fut étudiée à fond, 
dans tous les Etats intéressés, par les corporations qui ont à s'occuper 
de l'examen des conditions économiques. Un premier pas dans cette 
direction a été déjà fait en Autriche ; la Société d'Industrie de la Basse- 
Autriche a délégué, au printemps dernier, une commission d'experts 
chaînée d'étudier la question. Tout dernièrement la Chambre de Com- 
merce de Troppau a pris une décision analc^ue, et, dans une circulaire, 
elle a invité toutes les Chambres de Commerce de l'Empire à suivre son 
exemple. 

Je passe maintenant a la dernière partie du discours de M. le pro- 
fesseur Brentano, et ici, je dois avouer qu'il a raison, quand il dit, que 
la protection douanière entre parfaitement dans le cadre des 'organi- 
sation positives» dont le système, préconisé par lui, n'a acquis qu'une 
trop grande extension. Cependant, les libres-échangistes combattent ce 
système, car ils le considèrent comme nuisible. M. le professeur Brentano, 
lui-même, a rappelé que les «organisations positives* du siècle dernier 
ont créé des privilèges, ce qui présisément à été la cause de leur abolition. 
Mais c'est là le trait caractéristique de toute «organisation positive» — et de 
celle préconisée par le Professeur Brentano — de créer des privilèges en vue 
de favoriser un certain but, privilèges que leurs détenteurs finissent 
par considérer comme un but en soi-même et qu'ils défendent contre 
toute attaque. Or, il n'y a pas de Gouvernement qui puisse établir la 
juste proportion par une réglementation quelconque, car il lui est impos- 
sible d'embrasser toutes les conditions exislantes et de prévoir, dans tous 
ses détails, la nouvelle formation qui se produira. La liberté seule donne 
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la certitude que les contrastes artriveront à un accommodement naturel, 
et que les conditions s'organiseront toutes seules de la manière la plus 
conforme à la situation des choses. 

Maintenant, je dois me retourner contre M. Knauer, mais ici, je se- 
rais court, puisque ses raisonnements ont été réfutés d'une façon tout-à- 
lait concluante par l'avant-dernier orateur qui m'a précédé. Je connais M. 
Knauer depuis longtemps, pour l'avoir entendu dans les Cotres des 
Economistes allemands. Bien qv'il se place à un point de vue tout-à> 
fait opposé à celui de la majorité de ces Congrès, nous l'avons toujours 
accueilli avec empressement, parce que nous ne voulons point fermer 
nos oreilles aux opinions étrangères, et parce que nous sommes tou- 
jours disposés à écouter les partisans des tendances contraires. Nous 
l'avons toujours attentivement écouté et, s'il ne nous a pas convaincus, 
il n'est jamais venu à l'idée d'aucun d'entre nous, de lui dire qu'il 
aille avec ses lumières chez ses paysans, tandis que lui, a exprimé, 
ici, le désir que les libres-échangistes feraient mieux de ne pas se faire 
entendre dans cette assemblée. Mais, voilà, précisément la- différence 
entre les partisans du libre-échange et entre les protectionnistes de 
l'acabit de M. Knauer. 

Pour en venir à ses raisonnements méritoires, je ferais seulement 
remarquer, qu'il a, de mon avis, tout-à-faît tort quand il déconseille 
aux producteurs de vendre leurs produits aussitôt la récolte terminée. 
Il est certes fort compréhensible qu'un agronome allemand, comme 
lui, conseille aux agriculteurs hongrois de garder leur blé par devers 
eux et de ne pas le vendre tant que la récolte n'est pas terminée en 
Allemagne. En principe, je suis d'avis, que le producteur doit porter 
toutes ses forces intellectuelles et matérielles sur la production et rien 
que sur la production, et qu'il n' en doit rien gaspiller dans une autre 
direction. Aussitôt qu'il a produit quelque chose, il doit le vendre, aux 
prix du jour. Du moment où il le néglige, il devient un spéculateur, et 
il n'y a rien au monde qui ait fait, au producteur, tant de tort que la 
spéculation à laquelle ses forces ne suffisent pas. Ainsi la crise des su- 
cres, de l'année dernière, a été due surtout à ce fait que plusieurs fa- 
bricants, au lieu d'écouler leurs produits, immédiatement après leur fa- 
brication, ont voulu spéculer, et qu'ils ne se sont pas bornés à 
spéculer , et à mal spéculer , avec leurs propres approvisionne- 
ments, mais qu'ils y ont encore ajouté des produits achetés à 
d'autres fabriques. J'arrive maintenant aux arguments que M. Knauer a 



mis en -avant au sujet des droits protectionnistes. M. Knauer s'est pré- 
senté comme agriculteur venu de la province de Saxe. Pour lui oppo- 
ser une autorité appartenant à la même classe, j'en appelle à un autre 
i^iculteur de la province de Saxe. Mon alité, dont la parole pèse, au 
iTKMns, autant que celle de M. Knauer, est M C. de He'!doiff, (proprétaîre 
d'un domaine à Baumersrode) qui a traité cette question dans une excel- 
lente brochure. Je résiste à la tentation de vous lire un long extrait des 
raisonnements spirituels de cet agriculteur, qui est en même temps un ex- 
cellent calculateur et qui a relevé dans les comptes de son domaine, 
que sa famille détient depuis dnquante ans, des données très-intéres- 
santes. Vu le temps avancé, je me bornerais à vous recommander la 
lecture de cette brochure fort instructive, et je vous citerais seulement 
quelques phrases que M. de Helldorff consacre aux droits protec- 
tionnistes. 

>Qu'elle est la conséquence simple, — ainsi s'exprime M. de 
HelldorfT, — d'une mesure qui augmente artificiellement la certitude de 
la création- d'un capital en immeubles.' C'est que les mêmes causes qui 
portent maintenant le prix d'acquisition au-dessus du prix de rende- 
ment, feront bientôt augmenter davantage encore les prix d'acquisition. 
Certes, le tarif protectionniste portera du secours à des milliers d'a- 
griculteurs en détresse, il procurera à un grand nombre d'agricul- 
teurs un profit considérable facilement gagné, mais il rendra plus 
fort encore ceux qui sont déjà forts et il écrasera tout-à-fait ceux 
qui sont économiquement faibles. Le tarif protectionniste est un moyen 
efficace pour hâter le développement qui tend à créer de grands do- 
maines avec de petits fermiers et qui aboutit à l'exploitation en grand 
par les gros capitaux. Les ^ratriens poussent de grands cris contre 
le •capitalismo et les petits propritaires les répercutent partout. Mais 
comment cela finira-t il ? Le capitalisme sortira de sa prétendue dé- 
faite plus fort que jamais, et c'est le paysan qui paiera tes pots cassés.» 

Il y a un autre passage où M. de Helldorff s'exprime de la ma- 
nière suivante: «Quand les ^riculteurs obtiennent un surcroît de recettes 
nous voyons une augmentation dans la production pour les objets qu' ils 
recherchent, il se produit même une augmentation temporaire des sa- 
laires, dans certaines branches du travail, peut-être même dans l'agri- 
culture ; mais du moment oii le surcroît des recettes correspond à un 
surcroît de dépenses, la puissance d'achat diminue. Il ne faut pas ou- 
blier le revers de la médaille. Chez les personnes qui paient davan- 
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tage, la puissance d'achat se réduit juste du montant du surcroît de 
leurs dépenses. Quelle que soit cette personne — admettons que ce soit 
le marchand de blé — eile achètera moins. Comparez les deux chif- 
fres qui représentent la puissance d'achat augmentée, et la puissance 
d'achat diminuée, et vous verrez que ces deux chiffres se paralysent 
mutuellement. Celui qui' exploite habilement la nouvelle conjecture dans 
la répartition des produits aura des profits, tandis que l'autre, celui qui 
ne s'y entend pas, n'arrivera pas à lier les deux bouts. 

Il ressort de ce que je viens de citer que l'agriculteur saxon ne 
manque pas d'esprit. 

Je vous demande encore quelques minutes pour faire des observa- 
tions au discours si intéressant et si spirituel de M, le Comte Apponyi. 
J'approuve, d'abord, les deux phrases, que M. le Comte a mis en tète de 
son discours savoir, qu'il faut se garder, et surtout dans une assemblée 
sérieuse, de susciter des illusions et de fausses espérances, et puis, qu'il 
ne faut pas s'opposer au développement naturel dea choses, mais qu'il 
faut s'y accommoder. 

Ces deux phrases sont, à mon humble avis, d'excellents arguments 
contre le tarif protectionniste, car, je crois, — et je me permets de 
vous rappeler mon discours d'avant-hier, qu'on suscite des illusions et de 
fausses espérances quand on fait croire que les droits d'entrée élevés 
seront toujours salutaires à la production qu'ils protègent; je suis con- 
vaincu, que la protection douanière affaiblira la tendance aux accom- 
modements. 

En ce qui concerne les arguments de M. le Comte, qui dit, qu'en 
refusant la protection douanière on diminue la valeur de la terre et des 
capitaux hypothéqués, qu'en réduisant la capacité de consommation des 
agriculteurs l'industrie perd une partie de ses débouchés, de sorte, que 
les capitaux qui y sont engagés subiront des pertes, et un grand nombre 
d'ouvriers resteront sans travail — je crois que cette argumentation peut 
aussi bien-être prise à rebours. On pourrait parfaitement dire: Si les 
droits sur te blé font hausser le prix des vivres et, par conséquent, les 
salaires aussi, l'industrie indigène ne pourra plus tenir tête à la concur- 
rence étrangère, les capitaux qui y sont engagés rapporteront moins, 
les ouvriers n'auront plus d'occupation, la capacité de consommation de 
la population adonnée à l'industrie diminuera et les agriculteurs per- 
dront leurs débouchés les plus prochains et les plus naturels. 

Je dois encore relever une observation de M. le Comte Apponyi, 



qui me semble très instructive pour qui veut bien apprécier la situation. 
M. le Comte a déclaré qu'il ne saurait avoir aucune sympathie pour 
cette catégorie de capitaux qui gagnent en jouant. Il s'agit-là évidemment 
du jeu à la Bourse, et je ne saurais que partager ses opinions profes- 
sées à cet égard. Or, le revenu réalisé au jeu de la Bourse pourquoi serait- 
il condamnable.-' Tout simplement parce qu'il a un caractère aléatoire 
et parce qu'il n'est pas productif, et parce que le gain n'est pas réalisé 
en créant de nouvelles valeurs, parce que l'un ne gagne que ce 
que l'autre perd. Eh bien, Messieurs, je vous ferais remarquer que 
si l'intervention de l'Etat dans les choses économiques et dans les af- 
faires privées, est élevée à la hauteur d'un système, toutes les sortes 
de la production assument un caractère aléatoire ; tout ce que la faveur 
de l'Etat fait gagner à,une partie des citoyens, une autre partie des 
citoyens le perd, de sorte, que toute activité productrice finît par de- 
venir u n jeu à la Bourse où l'on lutte pour les faveurs du 
Gouvernement qu'il s'agit d'obtenir et de conserver. 

Quand à la question des unions douanières, j'ai déjà dit, que j'ap- 
prouve la motion du Comte Apponyi, et je déclare maintenant que je 
l'appuie. Mais quant à l'alinéa que le projet de résolutions de M. le 
rapporteur renferme à co sujet, je dois dire, que les discour.*, prononcés 
pendant cts trois séances, ne m'nnt point nnienc ;i chanijcr d'avis, et 
je maintiens mes amendements. 

M. Knauer: Je demiimlt la parole, iiour tint.- question personnelle. 
Je suis très obligé à M. le Dr. Dnrn pour la modération avec la- 
quelle il s'est prononcé sur notre divergence d'opinion. Mais la manière 
dont j'ai fait connaissance avec M. Fcnyvcssy est tout-à-fait singulière. 
Ce Monsieur s'évertue à réfuter des choses que je n'ai pas dites, et il 
m'impute des pensées qui ne me sont jamais venues à l'idée. Je ne sais 
s'il est phrénologue, mais autrement Je ne pourrais m'expliquer, com- 
ment il croit savoir ce que je pense. Je n'ai pas puisé mes assertions 
dans l'air. C'est un fait positif que j'ai dû vendre mon blé à des 
prix inférieurs à ceux que M. Fenyvessy a calculés d'après la côte de 
Berlin ou de je ne sais où. C'est encore un fait indéniable que M. 
Schmoller s'est Irompé quand il a prédit la prochaine ruine de l'indus- 
trie des sucres. Je suis reconnaissant à ce Monsieur, pour la parallèle 
qu'il a faite entre moi et le prince Bi-smarck, mais je croîs pouvoir l'as- 
surer que son opinion défavorable n'empêchera pas M. de Bismarck de 
réaliser ses projets et ne fera aucun tort à mes affaires. 
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H. le Dr. Eugène Gaâl, rapporteur: Messieurs, le sujet de la 
discusision et la patience de lassemblce sont déjà épuisés et i'hi.ure eit 
fort avancée ; on trouvera donc tout naturel, que je ne réponde pas à tout 
ce qui a été dit contre mes thèses, et que je ne tienne pas compte des 
raisonnements qui, dirigés contre mon rapport, ont déjà été refutés au 
cours de la discussion. Ici, je dois seulerncnt répondre aux objections 
qui ont été faites à mes assertions se rapportant à l'article I. qui a été 
le point de départ de toute la discussion, puisqu'on m'a laissé le soin 
de répondre aux doutes manifestes à l'ég.ird de cette première question. 
Quant aux autres objections, elles ont été victorieusement réfutées par 
d'autres orateurs éminents. 

Le point de départ de la discussion a été la question de savoir, 
si la concurrejice des pays transocéaniques produisant des matières pre- 
mières se maintiendra telle qu'elle est actuellement et, si sa v^ueur 
augmentera, ou, si l'on peut espérer qu'elle faiblira. L'article I du projet 
de résolutions répond à cette question, que, selon toute probabilité, elle 
ira en augmentant. Ce premier point éclairci, nous aurons, sur la nature 
de la situation, une juste idée qui formera la base de tous les raison- 
nements qui suivront. 

La grande majorité des orateurs qui ont pris ici la parole, ont 
approuvé le point de vue auquel je me suis placé. Mais il y a eu des 
orateurs qui ont mis en doute sa justesse ; ainsi M. le Dr. Jules Wolt 
lui a opposé hier une série de chiffres et aujourd'hui M. le Dr. Jules Kautz 
a invoqué plusieurs recueils statistiques pour adhérer tout simplement a 
l'opinion de l'orateur que je viens de nommer, M. le Dr. Kautz a notam- 
ment invoqué le dernier recensement opéré dans les Etats-Unis de 
l'Amérique. Je regrette que notre savant collègue n'ait pas cité les données 
qu'il a invoquées pour appuyer son opinion d'après laquelle la produc- 
tion des céréales dans la République de l'Amérique du Nord a atteint 
son apogée. Je le regrette d'autant plus que le recueil en question ren-. 
ferme aussi des faits qui permettent d'arriver à une conclusion tout-à-fait 
contraire. Le travail qui résume les résultats du recensement démontre 
clairement que les fermes embrassent à peine les trois dixièmes (0.289) 
du territoire des Etats-Unis, et qu" il y a tel grand Etat, où les terres 
réparties en fermes représentent une étendue reliitivement minime. Même 
dans les Etats où les fermes comprennent une très-grande partie du 
territoire, la moitié n'est pas encore mise en culture, elle est, >unimpro- 
ved». Sur le territoire qui est relevé comme mis en culture il y eu 
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223.067,144 acres de champs, 61.7 mill. d'acres, de prairies et de pj'itu- 
rages, 190.25 millions. d'acri:s, de forêts et de futaies, et 61 millions 
d'acres de ttrros incultes. Le sol cjui, de fait, est mis en cuUure, com- 
prend donc un peu plus de la moitié du territoire. Quand même la moitié 
inculte du territoire des Etats-Unis ne serait pas aussi fertile que lautre 
nwitié, il n'en serait pas moins important de savoir que ces relevés 
comprennent seulement les terrains qui sont encore détenus par la Ré- 
publique et qu'ils ne comprennent pas les propriétés des divers Etats, 
des écoles, des corporalions et des compagnies de chemins de fer. Le 
calcul serait tout autre si ces territoires avaient été mis en ligne de 
compte. 

M. Schaffle, qui a étudié ces données, cite l'opinion de M, Walker, 
le Chef des travaux du recensement, d'après laquelle les Etats- 
Unis pourront toujours augmenter leur exportation de 
bléjusqu à la fin de ce siècle. Et bien, que son raisonnement s'ac- 
corde avec ceîui de M. Wolf et de M. Kautz, il reconnaît que, la con- 
currence que nous suscite la production des matières 
premières, pou rra s'accroître pendantdeux ou trois géné- 
rations encore. Il est d'avis que. pendant cette époque, l'agriculture 
et la politique agraire de l'Allemagne aura pour tâche de lutter contre 
l'Amérique, les Indes et l'Australie, avec les moyens et les armes les 
plus propres à la défense. I! espère pourtant que cette augmentation 
de production ne sera pas beaucoup p'us forte que l'accrois -emcnt dota 
population de l'Europe, puisque les terres les plus fertiles sont déjà mises 
en culture et que *le Canada seul semble encore posséder 
de pareiles terres.* 

Je citerais encore quelques chiffres pour illustrer l'optimisme exagéré 
qui se manifeste, dans la simple mention de cette assertion accessoire, 
chez les hommes qui ont une si faible idée de la puissance de dévelop- 
pement de la production des matières premières des Etats-Unis et la 
redoutent si peu quand ils considèrent l'existence de terres vierges cul- 
tivables comme son plus grand facteur. 

Le 24 Juin 1885, ii y a eu, dans les locaux de la Chambre de 
Commerce de Londres, une sCance dans laquelle, Sir Charles Tupper 
high commission r pour le Canada, fut invité à faire une conftrencesur 
les conditions économiques de ce paj's. M. Charles Tupper disait alors 
ce qui suit: «Les Etats-Unis ont un grand avantage sur le Canada, c'est 
qu'ils possèdent dans leurs parties occidentales d'énormes étendues de 
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ces terres fertiles et facilement accessibles, qui ont attiré les émigrants 
dans des mesures si extraordinaires. Au Canada l'émigrant devait prendre 
la hache à la main, pour conquérir dans les forêts un morceau de terre 
propre à la culture, et puis il avait pour l'avenir la perspective d'une 
ongue série de luttes. Mais la situation s'est sensiblement modifiée, de- 
puis que le Gouvernement du Canada a acquis le territoire près de la 
baie de Hudson, ce qui a assuré à l'agriculture de cette colonie anglaise 
200 millions d'acres de terres fertiles». 

Ce territoire est excellent sous tous les rapports, et M. Tupper 
raconte, qu'un des Consuls les plus éminents des Etats-Unis (et les Con- 
suls de l'Union ne sont guère disposés à faire peu de cas de leur propre 
richesse) M. Taylor, qui a résidé au Canada pendant plus de vingt ans, 
a souvent exprimé, en public, son opinion que les trois quarts de la 
terre vierge de l'Amérique du Nord, propre à la culture du froment, 
se trouvent encore au Canada. 

Et, dans ces dernières années, l'on na pas cessé de créer des voies na- 
vigables, pour relier ces nouveaux territoires à l'Atlantique. Le grand 
canal de navigation, long de 70 milles anglaises, qui a été récemment 
construit vers le fleuve St. Laurent, est relié au.x grandes lacs intérieurs, 
et constitue ainsi une voie navigable, longue de 2260 milles anglaises, 
depuis l'Océan jusqu' au coeur du Canada. Il y a ensuite les chemins 
de fer coloniaux, puis la nouvelle voie ferrée du Pacifique qui sera inces- 
samment terminée sur une ligne de 4000 milles anglaises, qui relient les 
différents territoires entre eux et avec la mer. I^s finances du Canada 
marchent bien et le gouvernement fait tout son pos.sible pour attirer le 
courant des émigrants. 

S'il était vrai que les terres vierges fertiles des Etats-Unis vont en 
diminuant, ce qui du reste n' est guère démontré, s'il élait vrai, que les 
agriculteurs seront forcés de s'y adonner à une culture intensive; si d'un 
autre côté, il est certain que la terre vierge, fertile, accesibJc et à bon 
marché a été la principale cause de la concurrence américaine: ne faut- 
il pas en conclure, que la colonisation du sol canadien, si riche et si 
fertile, prendra à son tour un grand es,sor, quelque soit l'avenir résen'é 
à ce pays qui peut rester aux mains des Anglais ou être annexé aux 
Etats-Unis ! 

Je crois, par conséquent, que'les vagues allusions de M. Jutes Kaiitz 
aux chiffres de la production américaine n'ont pas été heureuses. M. 
Kautz n'a pas été plus heureux quand il a dit, que nous n'avions pas à 
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redouter le développement de la concurrence amérJcaîne, puisque les 
frais de production des agriculteurs américains et indiens ne pourraient 
baisser au-dessous du minimum actuel indiqué par le Dr. Wolf, sous 
peine de travailler à perte. Je ne suis pas à même de critiquer à fond 
les chiffres indiqués, puisque M. WoK n'a cité que les totaux, et ne nous 
a pas fait connaître les divers titres dont se constituent les totaux ; or 
ces chiffres se dérobent à tout contrôle, quand on n'en connaît pas les 
détails, ni les contrées auxquelles ils se rapportent. Mais, tout en accep- 
tant comme exactes les chîRres que M. Wolf indique comme frais 
de production de telle région ou de telle autre, nous n'en sommes 
pas plus édifiés sur la moyenne des frais de production d'un Continent, 
grand comme l'Amérique du Nord ou les Indes, puisque ces frais varient 
dans chaque région, dans chaque commune, voir même sur chaque 
champ. Et quand nous aurons appris tout cela, il nous faiidra savoir, si 
l'extension du réseau des voies ferrées et navigables ne va pas apporter 
de profondes modifications dans nos calculs. A moins d'être renseigné 
sur ces sujets, le raisonnement reste dans l'air. Cest "ainsi que j'ai 
compris la question, aussi n'est ce qu'en passant que j'ai fait allusion 
aux frais de production, en parlant de l'Amérique du Nord, Pour la 
Hongrie j'ai beaucoup de données à ce sujet, mais je n'ai pas voulu les 
publier, car je ne pouvais pas avoir l'intention d'énoncer des conclusions 
fondées pour une grande partie sur une base aussi inconstante. Mais, puisque 
M. le Dr. Wolf en a parlé en vue de calculer le minimum du prix que 
l'agriculteur doit obtenir pour rentrer dans ses frais, je demanderai votre 
permission pour citer un exemple qui démontrera le peu de valeur des 
calculs de cette sorte. 

Le mois dernier M. Liotard publiait dans un journal anglais 
quelques calculs, pareils k ceux de M. Wolf, sur les frais de production 
en Amérique et dans les Indes, D'après ces calculs les frais de pro- 
duction s'élèveraient dans l'Ouest des Indes et dans l'Oudh, à 16 roupies, 
non compris les dépenses pour l'engrais, l'irrigation et le fermage; en y 
ajoutant le montant de ces dépenses les frais s'élèvent à 31 roupies et 
7 annas par acre. Un autre calcul, pour les mêmes régions, relève 33 
roupies en 1884, et 18 roupies 8 annas en 1881. M. Liotard publie 
encore d'autres calculs se rapportant k l'Amérique et, après avoir calculé 
les chiffres en quartcrs et shillings, il arrive à ce résultat que les frais 
de production d'un quarter de froment s'élèvent, dans les Indes, à 18 
sh. 4 d. et dans l'Amérique à 14 sh. 2 d. seulement. 
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Ces chiffres furent soumis au jugement de M. Thornton, ancien 
secri^taire du gouverneur du Pungat et M. Thornton, qui avait fait un 
long séjour aux Indes et qui connait à merveille les conditions de ces 
nagions, a di^montré que les calculs de M. Liotard contenaient des erreurs 
très-considér.ibles. M. Liotard a fait son calcul, en supposant qu'aux 
Indes tous les champs sont irrigés et fumés, tandis que cela ne se fait 
que dans une très-petite partie du pays. Puis il a compté un très-grand 
salaire pour le paysan, tandis que le petit propriétaire considère son 
travail comme rémunéré, quand il lui reste une poignée de riz pour la 
nourrilure de sa famille. Le besoin d'épargner un petit capital et d'avoir 
un ménage coûteux, n'existe point dans ces pays-là, aussi serait-il 
difficile d'assigner un minimum à leurs frais de production. M. Thornton 
a en outre démontré que le calcul de M. Liotard ne saurait être juste, 
puisqu'à Delhi, à I^hore et sur les autres marchés, où le blé arrive 
de fort loin, le prix du blé est de beaucoup inférieur aux frais de pro- 
duction relevés* par M. Liotard. 

Je ne crOis pns qu'on puisse fonder un raisonnement sur les données 
plus ou moins arbitaircs se rapportant aux frais de production et ce n'est 
pas sérieux quand on produit de pareils calculs pour réfuter la consta- 
tation d'un grand mal indéniable et universellement reconnu. 

On m'a encore objecté d'avoir eu tort quand j'ai considéré l'extension 
du réseau des voies ferrées dans les Indes comme un fait accompli ; on 
m'a répondu que l'opinion en Angleterre était défavorable à ces projets 
et que l'exportation des Indes ne se développera guère, parceque les 
chemins de fer y font de mauvaises affaires, de sorte que le capital se 
retire de plus en plus des chemins de fer indiens où il éprouve cons- 
tamment des pertes. Pour répondre à ces objections, je rappellerai la 
lettre que le secrétaire d'Etat pour les Indes a adressée au président des 
«Chambres Associées de Commerce et qui déclare — on peut s'en 
convaincre par le numéro du 4Avri! de l'Economist, — que le Gouver- 
nement dépensera de 2' a à 3'/a millions do livres sterling par an pour 
les travaux publics et surtout pour les chemins de fer des Indes. Cette 
lettre corrobore ce que j'ai dit dans mon rapport sur les chemins de 
fer indiens. D'après un Livre Jaune récemment publié, qui contient la 
correspondance échangée à ce sujet enfre le gouvernement anglais et le 
gouvernement indien, les chemins de fer dits indispensables coûteront 
342.., millions de florins; la construction d'un réseau qui reviendra à 
\'22.(, millions sera abandonnée à l'industrie privée qui obtiendra une ga- 
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rantie d'intérêts ; le reste sera construit par l'Etat qui dépensera 220 
millions de florins dans le courant des six années suivantes. Kn outre 
on dépensera 48 millions de florins pour des travaux d'irrigation, con- 
sidérés comme indispensables. A la suite de ces données, j'av.iis bien 
le droit d'écrire au mois de Mai ce qui se trouve à ce sujet dans mon 
rapport. 

Le rapport du Colonel F. S. Stenton, Directeur général des che- 
mins de fer indiens, prouve que le rendement des capitaux engagés dans 
les chemins de fer indiens, n'est pas tant à dédaigner. D'après ce rap- 
port le réseau des chemins de fer indiens s'étendait : 



en 1882 


à 10,069 milles 




. 1883 


. 10,447 




> 1884 


. 11,627 . 




Les capitaux engagés s'élevaient 






en 1882 


à 137.8 millions de 


livres St. 


. 1883 


. 142.1 




. 1881 


. 150.1 




Le revenu de ce capital était 






en 1882 


de 5.55»/. 




. 1883 


. 5.91 . 




. 188-1 


. 5.27. 





Le rendement des chemins de fer n'était pas si minime comme 
on veut le prétendre. Suivant les comptes du budget, l'exploitation des 
chemins de fer de l'Etat et des chemins garantis a donné, seulement 
en 1878/79, un déficit qui était de 551,000 Livres St. ; depuis elle a donné 
des profits qui ont bien varié, mais qui n'accusent point une réaction 
constante. 

Je n'entrerji point dans tous les détails de cette question, car je 
crois que j'ai réussi à démontrer que les objections faites, en ce qui 
concerne l'Amérique et les Indes, sont peu fondées. Il ne m'est, par 
conséquent, pas possible de satisfaire au désir de M. le Dr, Jules Wolf 
et d'^atténuer» l'article I de mon projet de résolutions. 

Avant de terminer mon discours je voudrais encore répliquer à 
M. le Dr. Alexandre Dorn, qui a déclaré que tout mon raisonnement, 
qu'il veut bien du reste approuver, était en contradiction avec les con- 
clusions qu'il repousse. Selon l'opinion de M. Dorn, personne ne pour- 
rait nier, et moi-mûme je ne pourrais réfuter l'assertion de mon rapport 
d'après la quelle le tarif protectionniste ne saurait être un moyen per- 
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manent pour une agriculture développie et équilibrée. Et pourtant, je 
demande, dans mes conclusions, l'élévation de la barrière douanière. Là- 
dessus, j'ai deux observations à faire. Celui qui a voulu lire avec un 
peu plus d'attention, non seulement le rapport, mais aussi les conclusions, 
aura vu, que je considère la situation où nous n'avons plus besoin d'un 
tarif protectionniste comme un but idéal vers lequel nous devons tendre. 
Mais je ne saurais demander qu'un homme qui a mal au pied, n'attende 
pas que son pied soit guéri et se débarrasse de ses béquilles, parce 
qu'il est plus naturel de marcher tout droit. Cet homme risquerait fort 
de faire une chute. 

Je me permettrais ensuite de faire remarquer que M. Dom com- 
prendra lui-même, combien il a l'air de combattre des moulins à vent 
quand il réclame, à l'heure qu'il est, la mise en pratique des principes 
du libre-échange. Mais il réclame lui-même, l'union douanière des Etats 
de l'Europe Centrale ! C'est vrai qu'il n'en parle que comme un pieux 
désir, mais le maintien de droits d'entrée ne lui semble pas moins indis 
pensable. S'il demande l'abolition des droits intérieurs — ce qui me semble 
très peu pratique, dans un congrès agricole, — tout en voulant maintenir 
les droits à la frontière, il est, tout comme moi, en contradiction avec 
ses principes. Seulement j'ai fait, moi, ressortir la différence entre la po- 
litique idéale et une politique agricole, pratique et réalisable. Et c'est 
pourtant lui qui m'accuse de ne pas être conséquent, tandis que c'est 
lui qui commet cette faute. 

Que M. le Dr. Dorn se rappelle Congrès des économistes, qui 
a eu lieu à Berlin en 1880. S'il y avait développé les idées qu'il vient de 
nous exposer, les libres-échangistes allemands lui auraient fait le re- 
proche que, en acceptant les droits à percevoir à la frontière de l'Union 
projetée et en ne supprimant que les barrières entre les divers Etats de 
cette Union, il peut passer, pour l'Amérique du Nord, pour un bon 
protectionniste, puisque vous savez qu'il n'existe aucune barrière entre 
les divers Etats de la grande République d'Outre-mer. 

Par conséquent, je déclare, que je dois repousser l'amendement de 
M. le Dr. Dorn, qui recommande une chose irréalisable, et celui de M. 
Neustadtl qui est superflu, mais que j'accepte les propositions de Mr. 
Edmond Viczmàndy et de M. Smetana et surtout celle du Comte Ap- 
ponyi. Mais comme ces dernières propositi-.^ns ne modifient point le 
texte du mes conclusioLis, jai l'honneur de vous demander d'adopter 
mon pn-jet île résolutions s;uis aucune modification. '\'irvi> iip/iritl'ufioHS.) 



M. le Président, invite l'assemblée au vote. 

Le Congrès adopte à l'unaminité les résolutions suivantes : 

A) Motion de M. Eagène Gaàl, rapporteur. 

I. La concurrenoe qui pèse sur la production at^ricole — à 
part quelque temps d'arrêt — aug^mentera probablement dans 
l'avenir que notre prévision peut embrasser. 

II. En présence de cette perspective, il faut créer dans l'éco: 
nomie politique des Etats de l'Europe Centrale, un certain équi- 
libre de développement entre les branches principales de la pro- 
duction nationale, entre l'a^culture, l'Industrie et le commerce; 
ou, si cet équilibre existe, il faut le conserver. Quant à l'agricul- 
ture, pour qu'elle puisse exister sans protection, il faut la trans- 
former en une branche de production supérieure, indépendante, 
autant que possible, des éléments dont le producteur n'est pas 
maître, pour que le progrès de la culture puisse toujours contre- 
balancer la concurrence croissante. 

III. Les points de vue économiques, sociaux et politiques exi- 
gent que cette grande métamorphose s'opère sans secousses pro- 
fondes. Pour arriver à ce résultat: 

1" il faut que les producteurs s'efforcent d'utiliser tous les 
progrès de la technique, surtout à employer les meilleures semen- 
ces, l'engrais le mieux choisi, le labour le plus soigné, les meil- 
leures machines et un outillage perfectionné ; il faut qu'ils étudient 
continuellement la proportion qui s'établit entre les bénéfices & 
réaliser de cette manière et entre l'augmentation des traXs. On ne 
devra produire du froment que sur le sol propre & cette culture 
étendre davantage l'élevage du bétail et Introduire une certaine 
variété de production dans l'agriculture. 

Les petits agriculteurs devront surtout former des associa- 
tions de toute espèce sous l'influence des propriétaires, grands et 
moyens, afin de pouvoir défendre communément leurs intérêts, et 
élever, eux aussi, leur exploitation k un degré plus élevé de l'agri- 
culture perfectionnée. 

2'' L'Etat devra relever le niveau intellectuel et moral des 
producteurs par un enseignement plus pratique, surtout en cré- 
ant des écoles primaires d'agriculture, des stations d'essai et des 
fermes modèles grandes et petites, et protéger l'organisation des 
sociétés agricoles ainsi que leur action. 
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Il devra pfotég:er tous les Ërenres du crédit agricole en déve- 
loppant roi^anisatlon la plus conforme aux circonstances; aug- 
menter les voies de communication sur terre de même que les 
voies navigables et chercher à les placer sous son Influence. 

Il devra, lors de la flxation des impôts, prendre en considé- 
ration les Intérêts de la production autant que la situation des 
producteurs. 

Faire en sorte que le commerce, en se procurant de nou- 
veaux marchés, rende des services efficaces & la production agri- 
cole; il faudra dresser une bonne stastistlque de la production, 
examiner de temps en temps à fond la situation économique, veil- 
ler à ce que les agriculteurs aient des renseignements suffisants 
sur le mouvéïnent économique universel. 

3'' Pendant la période de transition, dont la durée sera dé 
terminée par les circonstances, il faudra protéger la production 
des matières premières par des droits d'entrée contre les trop 
grandes attaques de la concurrence, ce qui doit être effectué, non 
pas séparément par chaque pays de l'Europe Centrale, mais, autant 
que possible, en commun. 

L'Union de ces Etats qui devra se diriger contre les pays 
transatlantiques, et contre les pays présentant des conditions ana- 
logues, devra se fonder sur le principe des tarifs différentiels, de 
manière que chaque pays puisse conserver ses revenus douaniers 
et le règlement indépendant de ses contributions Indirectes. 

Si l'Union de tous les pays de l'Europe Centrale ne se réali- 
sait pas, on devrait approuver l'établissement d'une fédération 
entre quelques-uns de ces Etats, fédération qui n'exclueralt pas à 
l'avenir les pays qui voudraient en faire partie. 

B) Motion dn Comte Albert Apponyl. 

La conférence internationale des agriculteurs approuve en 
principe les conclusions dn rapporteur, et afin de les mettre Â 
exécution : 

1. elle adresse au Gouvernement royal hongrois, sous les aus- 
pices duquel elle a siégé, la prière de vouloir bien se mettre en 
rapport, par les voies usuelles, avec les autres gouvernements In- 
téressés, afin que les organes spéciaux de ces gouvernements se 
réunissent pour étudier les modalités par lesquelles les mesures 
proposées pourraient être effectuées. 
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En vue de continuer l'action sociale commencée, 
2. elle prie son bureau de nommer un comité international per- 
manent, qfut prendra toutes les déelstons nécessaires et qui pourra 
se compléter au besoin, 

C) Motion de M. J. Smetana. 

Le Congrès décide de faire des démarches pour que des pos- 
tes d'*Attachés d'a^icuUure> soient créés auprès des ambassades 
et légations où la nécessité s'en ferait sentir. 

D) Motion de M. Edmond Viczmândy. 

Attendu que le point de vue des intérêts particuliers de 
l'agriculture hongroise exige une étude plus approfondie de ces 
questions, — le Comité exécutif des sociétés agricoles associés est 
Invité k étudier les questions soumises au Congrès au point de 
vue des intérêts hongrois et à soumettre le résultat de ses délibé- 
rations à une assemblée générale des sociétés agricoles associés 
qui devra être convoquée le plus tôt possible. 

{La séance est leeée à 2 h. 50 m.) 
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Quatrième séance du 6. Octobre 1885. 

H. le Comte Aurële Dessewffy, Président : Messieurs, le sujet de 
la séance de ce jour, est, comme vous le savez, la question de l'oi^ani- 
sation du Crédit pour les petits propriétaires ruraux I^ Société nationale 
d'agricullure de Hongrie, et le Comité exécutif de l'association des 
Comices agricoles ne cessent de s'occuper de cette question, qui, objet 
des recherches constantes et de la science et des hommes de la pra- 
tique de l'Europe entière, a une importance toute particulière dans un 
pays agricole comme la Hongrie. Puisque les hommes spéciaux qui s'en 
sont occupés chez nous n'ont pas réussi à la résoudre d'une manière 
satisfaisante, il est fort à désirer que la question soft discutée à fond, et 
obtienne autant que possible, une solution favorable en ce moment-ci. 
où nous avons l'honneur de^ saluer ici des hommes experts et éminents 
de l'Etranger. Il y a deux moyens de satisfaire aux besoins du crédit, 
savoir: le crédit hypothécaire et le crédit personnel. 

Dans son travail soumis au Congrès, M. le rapporteur s'est tout 
particulièrement occupé de la question du crédit personnel dont l'impor- 
tance est, chez nous, d'autant plus grande que nous traversons une 
période où l'on peut constater ddns l'Euroj^ entière une dépression de 
toutes les valeurs et surtout dans l'agriculture; il est donc de la plus 
haute importance de trouver les moyens de rendre cette dépression sup- 
portable, surtout (jour le petit propriétaire. 

Lorsque la Société nationale des agriculteurs de Hongrie, et le Co- 
mité exécutif des Comices agricoles associés s'occupèrent de ce sujet, on 
souleva trois questions, savoir: l-o L'organisation actuelle du crédit est- 
elle satisfaisante au [xiint de vue du petit propriétaire? 2-o. Le déve- 
loppement du crédit hypothécaire pourrait-il remédier aux: défectuosités 
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de l'organisation actuelle? 3-o. Qu'elles sont les réformes qu'il faudrait 
apporter au crédit personnel, et comment pourrait-on les réaliser? J'ouvre 
la discussion qui se poursuivra sur la base du rapport, et comme nous 
avons rhonneur de voir id tant d'hommes illustres, je prie les membres 
du Congrès de vouloir bien nous prêter leur concours en y apportant 
leurs précieuses lumières. {Vives acclamations.) 

Monsieur le rapporteur André GyÔrgy a la parole. 

H. André GyÔrgy, rapporteur: Messieurs, permettez-moi de rcsumer 
les idées dont je me suis inspiré dans l'étude de la question qui nous 
ocdipe ici. 

Les transformations, qui ont été la conséquence forcée de l'afiran- 
chissement du sol et de la réalisation de la liberté individuelle, ont 
ébranlé, d'une part, la situation des anciennes classes privilégiées, la pro- 
duction étant devenue plus difficile par suite du renchérissement de la 
main d'oeuvre; d'autre part, la classe affranchie s'est également heurtée 
à des difficultés naturelles, ayant à aménager de nouvelles propriétés 
sans avoir à sa disposition le capital nécessaire. 

A ces transformations est venue se joindre la révolution produite- 
par le perfectionnement des moyens de communication et les appHca 
tlons si variées de la vapeur, cette révo'ution que M. Luigi Rrentano a 
si bien et si Justement signalée, avant-hier, comme la cause naturelle et 
principale de la crise agricole. 

Dans cet état de choses l'agriculteur qui avait besoin de crédit, 
n'en trouvait pas ; plus il manquait de capitaux, et plus il devenait la 
proie des usuriers. On pourrait, en effet, démontrer par des chiffres, que 
le taux de l'argent emprunté par le propriétaire augmente à l'inverse 
de l'étendue de sa terre. 

Nous devons tenir compte de ce fait, aussi bien que de la quantité 
des charges qui pèsent sur la propriété rurale. 

En 1883, le bureau de statistique hongrois a relevé, à titre d'essai, 
dans 54 communes, situées dans les rayons de neuf trîbunau.K, les char- 
ges qui pèsent sur le sol. 

Il ressort de ce relevé que les dettes hypothécaires .se montent à 
26 fi 27 kr. en moyenne par j och. Si nous entrons dans les détails, nous 
trouvons, que les charges qui pèsent sur un j oc h, s'élèvent en moyenne 
à 60 fl 18 kr. pour les propriétés s'étendant sur moins de 10 joch, et 
à 18 fl 94 kr. seulement pour les domaines de plus de 1000 joch. 

On sait que sous ce rapport les autres pays de notre Continent 
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— à l'exception peut-être de la France — présentent à peu de chose 
près les mêmes moyennes. 

C'est donc la classe des petits propriétaires ruraux qui se trouve 
te plus atteinte dans sa force vitale, et pai la grosseur des charges, et 
par le taux élevé de l'argent. Et pourtant nous savons et sentons tous. 

— on l'a déjà fait observer tci-môme — que la conservation de cette 
clasâe n'e^t pas seulemiint une question écononaique, mais qu'elle constitue 
un intérêt politique et national. 

En ce qui concerne le passé, on trouvera dans le rapport, soumis 
à cette assemblée, tous les renseignements désirés. Pour le présent, le " 
relevé, dont je viens de parler, accuse une situation presque analogue, à 
cette différence près, que les reliquats sur les pri.x d'achat figurent pour 
une somme moindre dans le total des charges inscrites, puisqu'ils en 
constituent S-j^Ve, tandis que les charges par héritages s'élèvent à 7.si*/o 
Ce qui est plus déplorable, c'est que ks emjirunts amort'ssables ne figu- 
rent, parmi les charges, que pour 31,,e*/o, tandis que les autres emprunts 
enregistrés se montent à 42.,//, et que le montant des dettes inscrites 
par voie d'exécution judiciaire s'élève à 9.jj*/o ; montant que nous devons, 
hélas! considérer comme constitué — du moins pour la plupart — par 
des dettes plus ou moins u-,uraires. 

Ces dettes, d'une nature si grave, qui dépassent la moitié des char- 
ges inscrites, donnent !a véritable mesure de la situation déplorable des 
petits propriétaires ruraux lion;^rois, car, en effet, ce ne sont pas les- 
charges mêmes, mais bien plutôt leur nature qui inspirent de sérieuses 
inquiétudes. 

Il est vrai que, dans ces derniers temps, les hypothèques se sont 
accrues et que Icd prêts accordés depuis 8 ans par les banques hypothé- 
caires accusent une augmentation de ii.^"!,, ; mais il y a encore, sans doute, 
bien des sommes inscrites à la charge de la propriété rurale et surtout 
de la petite propriété, qui peuvent être considérées comme des charges 
usuraircs. 

En priscnce de cet état de choses, le cri de détresse des petits pro- 
priétaires Cht bien légitime et nous comprenons l'intérêt fiévreux, avec 
lequel le Continent tout entier discute la nécessité urgente d'améliorer 
et de régulariser le crédit des petits propriétaires. 

Il nous parait superflu d'examiner de plus près l'opinion d'après 
laquelle le crédit constituerait un danger pour le propriétaire rural et 
surtout pour le paysan. Cette question est vidée par les expériences. 
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Nous sommes d'avis que la propriété rurale a, dans la situation 
actuelle, incontestablement besoin du concours du capital, Kt si le crédit 
est avantageux pour les autres branches de production, personne, pas 
même le sceptique le plus endurci, ne pourra poser en principe que 
le crédit en soi-même est préjudiciable, en toute circonstance, à la pro- 
priété rurale. Mais l'organisation et le prix du crédit, c'est une autre 
question, A cet égard le petit propriétaire a bien des raisons pour se 
plaindre; c'est à grande peine qu'il se procure un crédit 
cher, insuffisant et peu approprié aux conditions des a 
production. 

L'agriculteur a de la peine à obtenir du crédit, parce qu'il est 
attaché à la glèbe et n'entretient pas de rapports directs ou rapprochés 
avec le capitaliste; son crédit est cher, parce que le taux augmente, 
dans une progression pour ainsi dire géométrique, en raison du nombre 
des intermédiaires; enfin l'organisatirfti du crédit n'est pas appropriée 
aux conditions de la production rurale, parce qu'elle s'accomode princi- 
palement — on pourrait dire exclusivement — aux besoins du commerce, 
de la grande -industrie et ne tient aucun compte de la nature des tra- 
vaux dcs champs. 

Telle «st la situation que la théorie démontre, et que l'expérience 
a prouvé; par suite des changements survenus dans les modes de pro- 
duction et dans les conditions de la vente, le petit propriétaire est forcé 
d'adopter le système de l'exploitation intensive et de produire avec plus 
de frais et. comme les capitaux nécessaires lui font défaut, il tombe de 
plus en plus dans les mains des usuriers. 

Tout le monde connaît la triste stat'stique des ventes aux enchères. 
D'après les relevés du bureau de statistique de Hongrie on a vendu en 
1875, dans notre pays, 9606 propriétés, représentant une valeur de 
10.700,000 fl ; en 1882 on en a vendu ISMH, représentant un total de 
13.100,000 fl. Ce qui est plus triste encore, c'est que le nombre des 
radiations opérées pour cause de l'insuffisance des prix offerts aux en- 
chères, s'est élevé h 21-18 en 1875 et h 5388 en 1882. Il est vrai que, 
à la suite des spéculations exagérées sur les immeubles, les radiations 
opérées dans la capitale représentent une perte de 20 millions, soit 
4o''/9 des perles éprouvées de ce chef, mais ces données n'en soiit pas 
moins déplorables, car elles nous prouvent que la valeur des immeubles 
était plus élevée lors de l'inscription sur les hypothèques, c'est-à-dire 
qu'elle a beaucoup diminué, ou bien — et ceci est aussi probable — que 
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nos propriétaires étaient accablés de dettes usuraires dès le commen- 
cement. 

Nous ne voulons pas attribuer a ces données plus d'importance que 
de raison. En principe, nous ne sommes pas les adversaires des charges 
hypothécaires, nous ne les considérons pas comme dangereuses ; toute- 
fois, ces données prouvent suffisamment le fait, du reste assez connu, 
que l'usure sévît en Hongrie tout autant que dans les pays de l'Europe 
occidentale et même davantage, puisque les conditions du crédit y sont 
moins développées. Cliez nous le progrès a été plus rapide, mais nous 
avons eu moins de capitaux ; notre population accuse, dans une plus 
grande mesure, les défauts qui en font la proie des exploitateurs. Voilà 
les causes qui ont favorisé, chez nous, les ravages de l'usure. 

Voici la conclusion que nous tirons des faits ici indiqués et que 
nous vous prions d'adopter comme résolution : 

'L'organisation actuelle du crédit est défectueuse au point de vue des 
besoins du petit propriétaire rural, attendu qite celui-ci obtient le crédit arec 
beaucoup de difficultés, à un taux trop élevé, nous une forme peu appro- 
priée aux conditions de la production rurale, tjue, frès-aouvetit , il doit 
recoutir à l'usure et que le crédit obtenu dans cen conditions-là. est en 
général insuffisant.- 

Pour ce qui concerne la libération des dettes artucllcs et l'orijnnis;!- 
tion future du crédit pour les petits propnctnires, Il y a deii\ thuorifs 
en présence. L'une, dont Rodbertus est le priiiei]i;il représ<;ntant, re- 
commande seulement le crédit, hypothénire ; l'autre, qui con.sidcre Tins- 
cription hypothéo:\;re comme l'jiliéiiation d'une partie de la pro]>riété, 
estime que le petit pi opriétmre ne devrait solliciter que le crédit per- 
sonnel. Nous croyons que ces deux théories vont trop loin, l'une et 
l'autre. 

I.e crédit hypothécaire a pris un grand essor dans tous les pays 
du Continent et la Hongrie ne peut pas non plus se plaindre sous ce rap- 
port. Nos établissements pour le crédit hypothécaire, les associations, 
aussi bien que les .sociétés anonymes, se sont efforcées de procurer des 
capitaux aux propriétaires fonciers à un taux aussi modéré que possible 
D'après l'exellent relevé de M. Jules Vargha on a emprunté sur 
hypothèque, en 1863, 35 millions de florins à la Hanque Nationale et 3 
millions de fl. au Crédit Foncier de Hongrie; en 1883 la Banque Natio- 
nale a placé sur hypothèques 58 millions et le Crédit Foncier 79'.'i millions 
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A la fin de 1883 les prêts hypothécaires réalisés par nos établissements 
financiers ont dépassé le chiffre de 290 millions de florins. 

Mais on sait que les prêts accordés à des petits propriétaires 
n'entrent que pour très-peu dans ce chitTre puisque nos grandes institutions 
n'accordent pas de prêts, au-dessous de 1,000 fl. Pour parer aux incon- 
vénients qui résultent de ce fait, le gouvernement a fait adopter la loi 
XXXIX de 1879, portant la création du .Crédit Foncier pour les petits 
propriétaires* qui a abaissé à 300 fl. le minimum de ses prêts. Cet 
établissement ne pouvait pas laire face aux besoins des petits propriétaires; 
à la fin de 1883 ses prêts hypothécaires ne se sont élevés qu'à 4 
millions de fl. 

Certes, ces établissements ont aidé à convertir beaucoup de dettes 
usuraires; ils ont porté secours à un grand nombre d'agriculteurs 
laborieux, 11 n'est pas moins évident que le crédit hypothécaire répond 
parfaitement aux besoins du popriétaire quand le capital emprunté sert 
à f^re des améliorations ou k augmenter la propriété, c'est-à-dire à 
relever la rente foncière. 

Mais il est à remarquer que le crédit hypothécaire ne peut se baser 
que sur la terre, ayant une valeur permanente, réelle, peu soumise h. 
des variations ; le débiteur doit offrir un gage sûr, pour obtenir le crédit 
à bon marché. Le Crédit Foncier, s'il veut assurer le placement de ses 
lettres de gage — ce qui est aussi dans l'intérêt de ses débiteurs — 
doit baser ses opérations sur la valeur réelle du sol, valeur calculée de 
manière à offrir une garantie absolue pour toutes les circonstances. 

Or, ceci ne saurait suffire au petit propriétaire. Outre la valeur 
réelle de sa terre, it faut accepter chez lui, comme base de crédit, ses 
instruments de travail et la valeur représentée par sa main-d'oeuvre. 
L'industriel et le commerçant, quand ils demandent du crédit, invoquent 
avec raison leurs fonds de commerce et leurs qualités personnelles. Les 
propriétaires grands et moyens peuvent, à la rigueur, se passer de cette 
base de crédit, mais le petit propriétaire est souvent forcé de solliciter 
cette sorte de crédit qu'il lui est presque impossible d'obtenir. 

Il y a encore d'autres difficultés. Les formalités a remplir pour 
obtenir ce crédit sont fort coûteuses; le remboursement ne se (ait qu'à 
long terme, de sorte que la fluctuation des cours des lettres de gage 
expose le débiteur à de grosses pertes ; puis, il y a les frais accessoires 
que les Français désignent si justement par le mot de faux-frais. Et 
voilà assez de causes qui contribuent à renchérir l'emprunt hypothécaire. 
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Il faut, sans doute, désirer, que les gouvernements s'occupent des 
besoins de crédit àcs pttits propriétaires. Le fait est qu'ils donnent 
souvent les preuves de l'intérêt qu'ils, portent à cette question. Nous 
autres, Hongrois, nous ne saurions nous plaindre à cet égard. Mai:i 
l'expérience a prouvé que le crcdit hypothécaire est impuissant à sous- 
traire les petits propriétaires aux ravages de l'usure, car on risque 
d'ébranler sa base, en compromettant la sûreté absolue des gages, ce 
qui léserait sensiblement les intérêts de la propriété foncière en général. 
Cest pourquoi nous proposons au Congrès d'adopter la résolution 
suivante ; 

tLe développement du crédit foncier, à lui seul, ne peut guère remédier 
aux défauts de l'organisation actuelle du crédit. Quelque conforme que 
puisse être, aux besoins de la propriété rurale, le système actuel du crédit 
fowier, le petit propriétaire a eiu^ore d'autres exigences, qui découlent de sa 
qualité d'entrepreneur et d'ouvrier, et puis, le crédit hypothécaire est rela- 
tivement trop restreint pour le petit propriétaire, pour lequel il présente 
encore, à la suite des formalités à remplir, l'inconvénient d'une cherté 



Nous croyons avoir démontré que le crédit personnel est indispen- 
sable au petit- propriétaire. Des circonstances qui déi>endent de sa vo- 
lonté, puis des événements survenus dans sa famille, de mauvaises ré- 
coltes, des malheurs imprévus peuvent le forcer à chercher une autre 
occupation pour gagner sa vie. Pour obtenir le crédit personnel, le plus 
simple serait de suivre l'exemple des autres classes, de la société, c'est-à- 
dire, de s'adresser aux banques. A vrai dire, ce n'est qu'à l'égard du 
mode de remboursement qu'il y a une différence entre le crédit solli- 
cité par le petit propriétaire et celui qu'on accorde aux autrts sollici- 
teurs; mais les régies générales du crédit sont les mêmes pour ceux-ci 
et pour ceux-là. En dernière analyse, c'est l'intérêt de l'emprunteur 
tout autant que celui du créancier, que la garantie offerte soit com- 
plète, car, c'est la siJreté du capital et l'exactitude dans le rembourse- 
ment, qui déterminent le taux de l'argent. Ici encore les forces morales 
sont intimement liées aux agents économiques. 

A mesure que l'agriculture se transformera, sous l'inRuence des 
tendances modernes, en une occupation industrielle, que la production 
agricole sera plus variée, que les sources et les échéances des revenus 
se multiplieront, — le crédit agricole pourra s'assimiler de mieux en 
mieux, au crédit commerçai. 11 s'en suit — et nous adoptons parfaite- 
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ment celte vérité — que le crédit rural spécial n'est qu'un besoin 
transitoire. Mais, plus les propriétaires d'un pays se trouvent éloignés 
de la transformation que nous \'enons d'indiquer, et plus ce besoin 
sera urgent. Le concours que le capital nous prête justifie pleinement 
les droits auxque's le capital prétend; mais il ne sera efficace que s"il 
s'accommode à la nature et aux conditions de la propriété rurale. 

Nous crojons que ce concours sera salutaire, et que le capital 
pourra faire valoir ses exigences principales, la sûreté et l'exactitude du 
remboursement, même auprès 'es petits propriétaires, pourvu qu'il ne 
formule pas des exigences en désaccord avec leur situation actuelle. 

Nous ne saurions fermer les yeux devant les progrés qui s'accom- 
plissent à cet égard dans tous les pays de l'Europe. A l'époque où la 
propriété n'était pas libre, l'usure — malgré le défaut de toute sanction pour 
ses réclamations — sévissait plus fortement que maintenant, après l'af- 
franchissement du sol. Parmi les paysans turcs l'usure fait bien plus 
de ravages que dans les Etats chrétiens de la presqu'île des Balkans. 
Chez nous il en fait plus qu'en Allemagne, et l'Allemagne en soulfi'e 
plus que l'Angleterre. 

Les résultats de l'instruction populaire, la restriction rationnelle 
des besoins personnels, les égards pour la famille, et toute une série de 
motifs éthiques restent en dehors de nos analyses. Or, comme nous 
désirons le concours du capital et que nous recherchons la manière dont 
il devrait prêter ce concours, îi est juste, d'un autre côté, d'exiger que 
le petit propriétaire réponde avec exactitude aux prétentions du capi- 
tal. A notre avis la production agricole tend à s'assimiler aux autres 
branches de production, et, plus cette assimilation se sera effectuée, et 
plus le petit propriétaire saura se passer des intermédiaires. En Angle- 
terre, par exemple, cette question n'a pas d'actualité. Là, et plus encore 
en Ecosse, comme on l'a exposé dans le rapport, la question n'existe 
plus sous une forme spéciale, car les formes générales adoptées pour 
le crédit suffisent aussi pour les besoins des agriculteurs et elles rendent 
accessibles aux petits propriétaires, aux fermiers, les sources directes du 
crédit, c'est-à-dire les banques d'émission. 

Nous ne doutons point que ce ne soit — tant pour la forme que 
pour l'essence — la solution définitive de la question du crédit pour les 
petits propriétaires. 

Le fait est que, dans les pays du Continent, nous sommes loin de 
cet état de choses. Nos petits propriétaires n'ont pas de revenus aussi 
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variés, ni un esprit commercial aussi développé que ceux de l'Angle- 
terre, d'autre part les banques des pays du continent ont été organi- 
sées sur d'autres bases que celles de l'Ecosse. Les banques d'émission 
continentales n'ouvrent de crédit, d'après leurs statuts, qu'à des maisons 
de commerce enregistrées; elles exigent plusieurs signatures, fixent un 
minimum, et accordent ordinairement un crédit pour 3 ou 4 mois sur 
2 ou 3 signatures, de sorte que les petits propriétaires sont complè- 
tement exclus du crédit direct. 

Nous sommes convaincus, que, tôt ou tard, des changements im- 
portants pourront se réaliser sous ce rapport, sans porter atteinte aux 
droits du capital, Dans l'état de choses actuel, le petit propriétaire doit 
forcément s'adresser à l'intermédiaire, d'autant plus que la source cen- 
Irale de crédit, éloignée sous tous les rapports, n'est pas en état de juger 
sa solvabilité. Plus les intermédiaires sont nombreux, plus le taux de 
l'intérêt est élevé. Voilà l'usure contre laquelle nous luttons en pre- 
mière ligne. Le premier pas qui nous a éloigné de l'usure, c'est la fonda- 
tion des sociétés anonymes qui ont produit, chez nous comme partout, 
des résultats prodigieux. 

Depuis la fondation de la Première Caisse d'épargne nationale, 
nous pouvons constater à cet égard un grand progrès. 

Aujourd'hui, notre pays possède 349 caisses d'épargne ayant un 
capital de 38'/i millions et des dépôts s'élevant à 31Ô millions de fl ; 
118 banques ayant un capital de 56 millions et des dépôts pour 49 mil- 
lions; 314 institutions, dites 'associations' avec un capital de 17Vi mil- 
lions et des dépôts pour 15 millions, soit, en tout, 781 établissements avec 
un capital de lllV. millions et des dépôts de 379 millions. Personne ne 
peut nier l'action salutaire que ces établissements ont exercée dans le 
passé, mais il est incontestable qu'ils ne peuvent plus suflire aux besoins 
du développement futur. 

Ces établissements, dont le but est de réaliser des profits, et qui 
se trouvent en état de faire des placements avantageux, ne peuvent 
point accorder de prêts à un taux modéré, comme l'exigerait le petit 
propriétaire. Sans doute, une amélioration s'opère à cet égard. I-e taux 
moyen de l'intérêt qui, en i875, dépassait dans ces établissements llVo, 
est descendu, en 1883, au-dessous de 8°/» et la différence entre le taux 
d'intérêt du dépôt et celui de l'escompte ne s'élève guère à plus 
de 3'/.. 

La grande différence entre le capital particulier de ces établissements 



et le capital étranger qu'ils exploitent, les expose à de graves dangers 
en cas de crise. Mais, comme c'est cette différence et l'écart entre les 
deux taux indiqués qui leur fournît leurs bénéfices, ils ne peuvent y 



C'est ainsi qu'en 1883, sur 344 ciùsses d'épargne trois seulement 
ont terminé leur exercice sans réaliser aucun profit. Par contre les divi- 
dendes se sont élevés à 

6 — lOVg du capital pour 34 établissements 

11— 20. . . .128 — 

21— 30. . 

31_ 40 « . • .46 

41— 50 . . 

51— 60- . 

61—100. . • . 12 — 

Six établissements ont déstribué un dividende qui dépasse 100*/d. (Mou- 
vement.) 

D'après ce qui précède, il n'est plus guère nécessaire de prouver 
que si nous voulons un crédit à bon marché, l'entremise, en vue de 
parer aux besoins du crédit des petits propriétaires, doit se faire autant 
que possible, à l'exclusion de la spéculation. Dans ce but, il parait op- 
portun d'avoir recours à la forme des associations telles que les a inau- 
gurées Scliulze-DeUtzsch et, plus encore, Raiffeisen, sauf les modifications 
exigées par la situation spéciale du pays respectif. Chez nous, par 
exemple, nous croyons nécessaire de donner des titres de participation 
qui représentent l'épargne, dont la constitution serait ainsi facilitée; en 
outre, nous jugeons indispensable de restreindre la solidarité afin d'ame- 
ner dans ces associations les hommes plus aisés. Nous désirons ces deux 
modifications pour que le capital soit mis, autant que possible, à la 
portée de l'emprunteur, ce qui apporte plus de sécurité au capital et 
évite une grande somme de peines et de dépenses au débiteur. Les 
associations ne pourraient qu'y gagner en valeur morale et elles se- 
raient d'autant plus en état d'accorder même sans emprunt extérieur, 
des prêts en rapport avec les besoins et la solvabilité du petit proprié- 
taire. L'Etat lui-même devrait venir en aide à ces associations en leur 
accordant des exemptions d'impôt, en simplifiant la procédure civile et 
en leur assurant la promptitude des recouvrements. 

Sous ce dernier rapport, nous approuvons l'idée du crédit 
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agricole soulevée dans la Chambre française, telle qu'elle est pré- 
sentée dans le dernier et intiîressaiit rapport de M. Joysseau, 

A notre avis, la récolte sur pied et les instruments d'exploitation 
ne constituent pas une hypothèque, car ces objets n'offrent pas la sûreté 
absolue exigée par le crédit hypothécaire. Mais, nous croyons qu'on 
pourrait accorder aux associations le droit de saisir ces gages imagi- 
naires comme garantie subsidiaire du crédit personnel, car les associations 
sont à même d'exercer un contrôle, puisqu'elles se trouvent dans la même 
localité que le débiteur, et elles ne l'exerceront jamais dans une mauvaise 
intention, n'ayant pas pour but de réaliser des gains. 

La saisie judiciaire sans détention n'empêche pas l'emprunteur de 
poursuivre sa culture, et elle relève en même temps le crédit et de 
l'emprunteur et de l'association, d'autre part, elle offre une garantie 
presque complète aux associations. 

11 est naturellement désirable de mettre en harmonie ce droit de 
saisie avec les droits que le propriétaire foncier a vis-à-vis du fermier et 
avec les décisions de la loi sur la procédure d'exécution. Nous ferons 
cependant observer que, vu l'absence regrettable d'une classe de fer- 
miers ta question n'est pas, chez nous, aussi brûlante que dans les autres 
pays de l'Europe. Cette garantie subsidiaire rendant plus sûr et moins 
cher le crédit personnel, est en elle-même avantageuse à la classe des 
petits . propriétaires, et, en tous cas, désirable pour le crédit des asso- 
ciations. 

Si les associations sont sagement dirigées, l'obtention d'un crédit 
extérieur n'est pas une question difficile surtout quand il y a des dépôts ; 
l'exemple des associations de Raiffeisen, qui n'ont même pas de titres 
de partîtipation, le prouve suffisamment. Il n'est pas exagéré de désirer 
que, puisqu'il s'agit d'un intérêt si important, l'Etat apporte son con- 
cours pendant les difficultés du commencement et qu'il facilite à ces asso- 
ciations la concurrence avec les banques auxquelles leur position acquise 
donne une sorte de monopole. 

Mais, après cela, l'Etat aura accompli sa tâche. Nous repoussons 
toute forme obligatoire prêchée dernièrement dans les publications alle- 
mandes ; nous nous en rapportons, à cet égard, aux détails contenus dans 
le rapport. 

Les associations obligatoires, qu'elles soient organisées par le soin 
de l'Etat, ou d'après le système de la propriété inaliénable, ou bien 
selon la méthode de l'admission successive, c'est-à-dire d'après des théo- 
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ries de Kuhiand, de Schaffle ou de Stein, ont toujours des conséquences 
logiques qui, d'un côté, attachent fatalement l'emprunteur au crcditeur, 
et, d'un autre, conduisent forcément à la dégénération du crédit. Sans 
parler de la restriction superflue qu'elles apportent à la liberté indivi- 
duelle, elles sont plus préjudiciables que profitables, au point de vue 
dus intérêts matériels de la classe des petits propriétaires. 

Nous ne voulons pas d'une classe de petits propriétaires dégé- 
nérée et agissant d'après un mot d'ordre, maïs nous voulons que nos petits 
propriétaires se relèvent à la fois moralement et matériellement. Nous 
voulons veiller à ce que nul d'entre eux ne soit condamné à périr, sans 
qu'il y ait de sa faute, dans les griffes de l'usure, mais nous voulons 
qu'il marche en pleine conscience de sa libre volonté comme tout citoyen 
qui a droit à l'indépendance. Cest pourquoi tout en désirant la protection 
bienveillante de l'Etat et de la société, nous voulons éviter toute 
contrainte. {Vifs applaudissements.) 

A la suite de ce qui vient d'être exposé, nous avons l'honneur de 
recommander l'article III suivant 'de notre projet de résolutions ainsi 
conçu : 

* Il faiU organiser le crédit personnel à un taux modéré approprié à la nature 
de l'exploitation agricole. Au lieu du tnode actuel de l'entremise des par- 
ticuliers et des sociétés anonymes, il serait plus utile d'établir un service de 
crédit direct. Si cela ne pouvait se faire, il serait opportun d'avoir recours 
à l'entremise d'oKsociations, constituées dans des Jormes correspondantes à 
la nature de l'exploitation agricole, avec le concours de l'Etat, mais sans 
auctttie contrainte.* {Vifs applaudissements) 

M. le Président, j'ai l'honneur de vous annoncer que M. M. Max 
Wirth et W. Raiffeisen ont adressé au Président du Congrès des let- 
tres ; ayant été empêchés de venir personnellement, c'est par cette voie 
qu'ils nous communiquent leur opinion sur les questions mises à l'ordre 
du jour. 

M. le Dr. Léo Pribyl, Secrétaire du Congrès, donne lecture de ces 
deux lettres. 

Voici la lettre de H. Hax Wirth. 

«Je vous prie d'exprimer au bureau du Congrès agricole mes 
sincères regrets de ce que des affaires urgentes m'empèclwnt d'assister 
à une assemblée qui va, pour la première fois, délibérer publiquement 
sur une des plus brûlantes questions de nos jours. 

Mon regret est d'autant plus vif, que je me serais permis de 
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présenter quelques observations sur la question de l'organisation du 
crédit puisque je ne partage pas la manière de voir de M. le rappor- 
teur, qui fait si peu de cas de la possibilité de développer le crédit 
hypothécaire. {Il-e conclusion.) 

Je considère comme une anomalie que le crédit hypothécaire 
maintienne son taux si élevé et si variable, que ce taux varie de 4'-'« à 
ll','o tandis que le crédit de l'Etat s'est tant amélioré depuis une dizaine 
d'années. Pour le bien-être public il vaudrait mieux ne donner 
aucun crédit aux mauvaises exploitations, que de faire payer aux 
agriculleurs solvables une prime élevée pour couvrir les pertes que celles-là 
peuvent causer. Je croîs, en premier lieu, que c'est un abus que de faire 
payer aux emprunteurs hypothécaires des frais spéciaux s'élevant jus- 
qu'à 8°1b ; c'est un abus qui ne permet pas aux agriculteurs de relier 
les deux bouts. Certes une réforme s'impose ici ; il faudrait que lors 
du prochain renouvellement de son privilège la banque d'Aulriche- 
Hongrie soit amenée à être plus libérale dans les prêts hypothécaires, 
pour lesquels elle compte un taux de 6°/» y compris les taxes, et à 
réaliser à l'avenir les crédits en aident comptant au lieu de délivrer 
des lettres de gage ; — ou bien il faudrait essayer de créer des associa- 
tions hypothécaires d'après l'ancien système prussien. 

Il y a une branche importante de l'agriculture hongroise à laquelle 
le crédit hypothécaire ordinaire n'apporterait plus un remède suffisant 
c'est la viticulture. Déjà avant l'invasion du phylloxéra la section 
hypothécaire de la Banque d'Autriche-Hongrie, avait cessé d'accorder 
du crédit sur les vignes. Maintenant que cet insecte destructeur se 
propage partout avec une rapidité inouïe, cet exemple ne tardera pas 
à être imité par d'autres établissements financiers. 

La viticulture a pourtant cet avantage que nous sommes édifiés et 
sur le diagnostic du mal, et sur l'unique moyen qui peut y remédier, 
les vignes hongroises doivent être renouvelées par des ceps américains 
greffés de sarments européens de choix. L'expérience prouve qu'elles 
tlonneront ainsi un rendement quantitatif deux fois supérieur au rende- 
ment actuel ; mais ce renouvellement qui demande le rigolement du sol 
exige un capital que la plupart des viticulteurs ne sont pas à même de 
se procurer. Si l'on veut conserver cette importante partie de la culture 
nationale, il faut, que l'Etat ou une puissance financière prenne l'initia- 
tive en créant une banque pour les améliorations 
agricoles ou des associations pour l'amélioration du sol. Une 
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banque qui achèterait les vignes actuellement à vendre, qui y planterait 
des ceps américains greffés, pour les revendre au bout de 4 ou 5 ans 
quand les nouveaux ceps donneront un plein rendement, ferait une 
brillante affaire. On n'a qu'à lire les rapports de la Californie et du 
Midi de la France sur les succès de ces nouvelles cultures. C'est tout 
simplement merveilleux. 

De pareils travaux de reconstruction exécutés par les associations 
pour l'amélioration du sol, donneraient naturellement aux associés les 
mêmes profits. Vu l'abondance actuelle des capitaux, la création de 
pareilles associations devrait marcher toute seule surtout si l'Etat leur 
accordait des faveurs spéciales. 

Si vous jugez mes observations dignes d'attention, je ne vois 
aucun inconvénient si vous les portez sous une forme quelconque, à la 
connaissance du Congrès. l'eut-ctre s'y trouvora-t-il quelqu'un qui les 
prendra en considération. 

(Signé) Max Wirtk 

Directeur de StstUlïijiii: en (lisjioiiibiltté. 

H. le PFésident: Voici la lettre de H. Ralffetsen. 

Je vous suis infînément obligé do votre gracieuse invitation, et 
je regrette sincèrement que plusieurs motifs sérieux, que je ne saurais 
écarter, m'empêche d'y donner suite. Je ne demanderais pas mieux que de 
prendre part à une discussion sur le crédit agricole. Le manque de 
temps ne m'a pas encore permis d'étudier à fond l'éminent travail de M. 
de Gyorgy. Mais après l'avoir parcouru à la hâte je me permets d'en 
rectifier quelques passages. 

M. le Baron de Schorlemer Alst a fondé l'association des paysans 
de Westphalie qui s'occupe de l'amélioration de la situation des Agri- 
culteurs; c'est seulement depuis l'automne 1882, que cette association 
a décidé, à la suite d'une conférence que j'ai faite dans l'assemblée géné- 
rale, de fonder des Caisses d'avance. J'ai fondé la première caisse 
d'avance en 1849, tandis que M. Schulze-Delitzsch a fondé sa première 
association en 1?50 seulement. Les caisses d'avance se sont développées 
tout-à-fait indépendamment, elle ne constituent nullement une imitation 
des associations de Schuize; il y en a maintenant des centaines et des 
centaines dispersées dans toutes les parties de l'Allemagne. A la suite des 
égards par tîcularistes toutes ces associations ne sont pas encore entrées 
dans la fédération à laquelle je préside. Celle-ci n'en est pas moins arrivée 
à compter environ 300 associations, et nous avons constamment de 
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nouvelles adh<^&io[i5. Cotte fédération s'étend sur toute l'Allemagne, et 
Tattraction qu'elle exerce ne tardera pas à augmenter considérablement le 
nombre des associations affiliées. Elle se divise en fédérations provinciales et 
régionale!!. Nous avons des fédérations provinciales dans la Haute-Silésie, 
dans la Hesse-Cassel, dans la Basse-Franconie à Souabe-Neuburg, dans 
la Haute et dans la Basse-Alsace, et dans la province Rhénane. La 
dernière statistique, contient les données de 121 associations pour rann(<c 
1?81. Je n'ai pas encore les éléments nécessaires pour dresser la statis 
tique de chaque année, mais je compte en publier une tout procliai- 
neinent. Pour les autres données, je vous recommande l'écrit ci-joint; 
>Kurze Anlcitiing.< Dans l'article 29 (page 38 du statut normal vous 
verrez qu'il y a des parts d'associés, que les statuts ont été rédiges 
conformément à la proposition de M. de Gydrgy, et que les dividendes 
restent dans des limites restreintes, vous verrez aux pages 7 et 20 de la 
brochure que la solidarité est nécessaire, mais qu'elle ne présente aucun 
danger, si l'on s'en lient aux statuts et aux instructions. 

Je vous prie de présenter mes hommages aux membres du Comité 
exécutif, et d'agréer l'assurance de mes meilleurs sentiments. 
Votre très dévoué 

(Signé) Fr. W. Baiffeiseu. 

Neuwied, le 1-er Octobre 1885. 

M. Tiziano Zalli : Messieurs, le représentant de la Banque popu- 
laire de Lodi, — la première banque à responsibilité limitée, fondée en 
Italie en 1864 sur l'initiative de l'illustre député Luzzati alors jeune pro- 
fcs.'ieur d'économie politique, aujourd'hui l'apôtre du Crédit populaire. 
Je permet de vous exposer sa pensée sur le rôle que peuvent, 
dans la diffusion (îu crédit personnel appliqué à l'agriculture, avoir les 
banques populaires. 

La troisième des conclusions de l'honorable rapporteur concerne 
cette question. 

En Italie, et surtout dans la Haute-Italie, dans la Lombardîe notam- 
ment nous avons bon nombre de ces associations fondées par mon 
maître et ami L. Luz/.ati. Ces institutions après avoir assuré les bénéfi- 
ces du Crédit aux habitants des villes et des localités hnportantes, dwr- 
chent maintenant à les étendre aux cultivateurs, soit propriétaires, soît 
fermiers ou métayers. Je puis vous affirmer que ces bienfaits ne sont 
pnint h\porhétiques, mais réels, et j'ose vous citer comme exemple la 
banque populaire agricole de Lodi, parce que les hommes compétents, lui 
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I quelque mérite. L'illustre économiste français Léon Say et 
le sénateur Emile Labiche l'ont visitée en 1883 et ont formulé leur fa- 
vorable impression dans la brochure :Dix jours dans la Haute Ita- 
lie, dont je vous lirai le passage suivant : «C'est la Banque de Lodi qui, 
la première, a entrepris d'ouvrir des crédits à découvert, appelés 
Comptes-Courants actifs, et qui ont d'abord été employés à Ca- 
sal-Pusterlengo. » 

L'ouverture du compte-courant qui, comme l'escompte et le prct, 
ne peut être accordé qu'à un actionnaire, est soumise à la condition d'es- 
compte. L'emprunteur souscrit un effet garanti par l'aval d'une ou de 
deux cautions. Il peut disposer de la somme qui est portée à son crédit 
au moyen de chèques en une ou plusieurs fois, mais en laissant tou- 
jours, en compte un dixième du montant de l'avance pour faire face aux 
intérêts. Il doit verser à son Compte les sommes qui lui restent ; le compte 
courant est fermé, et le solde en devient exigible lorsque l'emprunteur, 
pendant deux trimestres consécutifs n'a opéré aucun versement. En 1869, 
les crédits faits par la Banque de Lodi s'élevaient à 48456 francs ; en 1872 
ils se sont élev(?s à 918587 francs, en 1882, ils ont atteint le chiflre de 
2.465232 francs ; aujourd'hui les comptes-courants s'élèvent à 5 mil- 
lions, et sur cette somme, les emprunteurs ont prélevé plus de 3 mil- 
lions de francs. 

La Banque de Lodi a 6000 sociétaires, dont les '/» appartiennent 
directement ou indirectement à l'agriculture. Ces actionnaires qui ont 
versé chacun 60 fr. ont reçu à l'heure qu'il est un capital de 1,600,000 
fr. avec 800,000 fr. de fonds de réserve, presque deux millions et demi. 

Les clients de la Banque ont eu la confiance de lui apporter sous 
forme de dépôt, plus de huit millions de francs, parce qu'ils sa- 
vent que ta Banque saura féconder leur argent. 

Nous avons un siège principal et 6 succursales qui font toutes les 
opérations de la Caisse centrale, plus 9 caisses d'épargne disséminées 
sur le territoire et qui servent principalement à donner les renseigne- 
ments nécessaires sur la moralité et la solvabilité des empnmtcurs. La 
Banque a un portefeuille de 5 millions, dont les */, appartiennent à 
l'agriculture. En outre, nons avons ouvert des crédits pour plus de 5 
millions sous forme de comptes courants semblables au Cash crédit 
écossais. Sur cette somme, les emprunteurs disposent ordinairement de 
60*/o ; ce sont donc 3 autres millions. Les comptes courants se renou- 
vellent chaque année; l'emprunteur donne à la Banque une lettre de 



Difjtiz. 



y.Goo^le 



change, signée en aval par une personne favorablement connue de l'ad- 
ministration. L'effet est valable pour douze mois; pendant ce temps la 
Banque s'assure si l'emprunteur fait bon usage du prêt, et si le crédit 
qui lui a été alloué n'est pas excessif pour ses forces. 

La Banque de Lodi a institué ces comptes courants en 1869; elle 
n'a pu leur donner le même développement qu'ils ont en Ecosse, parce 
qu'elle n'a pas le droit d'émission; toutefois elle fait de son mieux pour 
aider les agriculteurs, en faveur desquels tous ces comptes courants 
sont ouverts. 

Tous les autres prêts faits à l'agriculture sont renouvelables par 
semestre ou par trimestre en remboursant '/i» de la somme empruntée, 
et ainsi par ces restitutions presque insensibles, nous appliquons au crédit 
I>ersonnel le système de l'amortissement propre au crédit foncier. Le 
taux d'intérêt est de b'WU et dans les comptes courants le débiteur reçoit 
sur les sommes versées à son compte courant le même taux d'intérêts. 

Je dois admettre que toutes les banques populaires ne peuvent affecter 
une partie de leur capital à de longues échéances si leur portefeuille 
n'est pas fourni de papier commercial qui leur permet un roulement d'ar- 
gent nécessaire pour répondre à toutes les demandes de leurs déposants, 
et elles ne peuvent pas non plus donner l'argent à très bon marche, 
car elles doivent payer S.ÔC/o aux déposants et sur ces S.ÔO"/», l'impôt 
sur la fortune mobilière de 14''/o ; il faut encore tenir compte des fonds 
non placés, de l'impôt général sur les bénéfices de la Banque, etc. Enfin 
on doit aux actionnaires un dividende, sur lequel se mesure la confiance 
envers l'institution. 

Les banques d'Ecosse et de Suède ont donné un grand essor 
au Cash Crédit en profitant du droit d'émission, tandis que nos ban- 
ques, n'a)ant pas cet avantage, doivent seulement faire assignation sur 
le capital, la réserve et sur une portion des dépôts, lesquels, par leur 
mobilité, ne peuvent fournir une base assez solide pour les grands be- 
soins de l'agriculture. En attendant que des rapports plus étroits puis- 
sent s'établir entre les banques d'émissions et les banques populaires, fon- 
dées sur le système de M. Luzzati, et les caisses de crédit fondées, avec 
beaucoup de succès en Vénitie par mon ami, le docteur Léon Wollem- 
borg, d'après le système de Kaifleisen, je me suis demandé s'il n'y avait 
vraiment aucun moyen pour nos modestes associations de poursuivre leur 
but en rendant moins pénible la situation des agriculteurs. 

J'ai pensé alors au rôle que pouvaient remplir les Caisses 
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d'épargne, et comme elles ne doivent pas s'occuper directement du 
crédit personnel, je voudrais les voir étroitement li^es à nos insti- 
tutions de crédit qui vont chercher leurs sociétaires dans les plus hum- 
bles endroits de nos campagnes. Je crois qu'aujourd'hui, sans cette al- 
liance que je souhaite de tout mon coeur, on ne pourrait pas donner l'ar- 
gent à bon ■ marché à longue échéance, ce qui représente les deux 
formes d'un problème qui agite depuis longtemps les penseurs dévoués 
au bien-être de leur pajs. Ces puissants réservoirs de l'épargne publique 
et privée, qui vont étendre leurs branches dans tous les petits coins du pays 
pour leur sucer une partie du sang vivifiant et le porter dans leurs pa- 
lais de marbre ; ces institutions qui ont bien des droits à notre recon- 
naissance pour avoir marqué les premiers pas de la prévoyance, ne mé- 
riteraient plus nos bénédictions si elles refusaient de faire retourner une 
petite, bien petite partie de leurs fonds aux endroits d'où ils leur sont 
venus. C'est une noble mission à accomplir, et ces caisses qui sont sou- 
vent dans l'embarras pour placer leurs capitaux, ?e trouveront bien de 
ce double bienfait rendu à elles-mêmes et aux pauvres cultivateurs par 
l'intermédiaire d'une modeste institution de crédit De cette façon, elles 
démentiront ce qu'on dit d'elles, qu'elles sont très démocratiques en rece- 
vant l'argent, mais qu'elles sont tout-à-fait aristocratiques dans la dis- 
tribution de leurs capitaux. En effet, l'ouvrier, le petit cultivateur qui 
leur confie son écu ou ses florins pourrait-il en obtenir un emprunt qui 
lui permet de renforcer son outillage, de renouveler son bétail, de rendre 
plus intensive le culture de ses terres? 

M. Luzzati avait bien raison d'appeler les institutions de crédit 
populaire tes caisses d'épargne perfectionnées, puisqu'elles reçoivent d'une 
main de l'argent qui va, de l'autre se fondre en rosée bienfaisante sur 
les amis et les connai3san';e3 des déposants. (Applaiidisseinents.) 

Je sais qu'il y aura bien des difficultés à vaincre, bien des traditions 
à abolir, mais je sais aussi que vouloir c'est pouvoir, et les hommes de 
coeur et de bonne volonté trouveront sans doute le moyen de concilier 
les intérêts de tous pour diminuer les souflTrances de l'agriculture. 

En Italie déjà, M. le député Pavcsi qui avec M. Luzzati et autres, 
avaient présenté au Parlement un projet de loi pour rendre possible la cons- 
titution de gage sans déplacement de l'objet engagé, projet que M. le Ministre 
de l'agriculture a refondu en l'élargissant d'une manière plus vaste, l'étendant 
aossi au Crédit agricole, — M. Paresi dis-je, a adressé, au mois de Février, une 
interpellation au gouvernement sur les rapports à établir entre les caisses 



D,ot,2.d>,v_-.oot^le 



174 

d'i5pargne et les institutions du Crédit agricole. M. le Ministre Grimaldi, avec 
un empressement qui l'honore, a bien voulu appeler à Rome les représen- 
tants des Caisses d'Epargne pour connaitre leur avis sur la question. 
Je veux espérer que cette heureuse initiative obtiendra d'utiles résultats 
pour atteindre le but qui est dans la pensée de tous les hommes de coeur 
car, sur le terrain où nous travaillons, il n'y a nî gauche in droite, 
ni ministériels ni opposants ; il y a des hommes qui se donnent la main 
pour coopérer aux grands intérêts de l'agriculture. (Bravos.) 

Je sais qu'en Hongrie il exùte des banques populaires et beau- 
coup de caisses d'épat^ne, je ne connais pas leur importance et leur 
mode de fonctionnement mais, quelle que soit leur or^^anisation, je vous 
assure, — et vous pouvez vous fier à mon expérience de plus de vingt 
ans, — que vous pourrez en tirer un grand parti. Les Sociétés d'agri- 
culture répandues partout, devraient je crois, s'occuper, à amHiorer et à 
développer celles qui existent, en favoriser la formation dans les pays 
relativement riches sur le système Luzzati, et dans les pays où les terres 
bont morcelées et où la petite culture domine, sur le système de M. 
Wollemborg. Jl faut de l'abnégation et de la persévérance, il est vrai ; 
et moi qui vous parle, j'ai fait dans les campagnes un apostolat de pres- 
que une année pour persuader les cultivateurs des bienfaits de la Banque. 
( Applaudissements.) 

En concluant, Messieurs, je dis que le crédit personnel dans les 
campagnes peut et doit être exercé par des institutions spéciales qui 
s'appellent banques populaires ou Caisses de crédit, et que, si on pouvait 
obtenir l'alliance entre les caisses d'épargne et les banques de crédit, 
nous aurions presque résolu un problème qui tourmente tous les honti- 
mes amis du bicn-Olre de l'agriculture. {Applaudissements répétés.) 

H. le Comte Charles HaxlmlHen Zedwitz: Je considère la dis- 
cussion sur la question mise à l'ordre du jour de cette séance, tout 
simplement comme la suite des délibérations des trois premières séan- 
ces, car il est certain, que c'est précisément te mauvais état du crédit 
agricole qui est une des causes principales de la crise qui nous préoc- 
cupe ici ; si je le constate, c'est pour répondre à ce reproche que nous 
considérons les moyens indiqués dans nos résolutions d'hier, comme les 
uniques remèdes du la crise. Mais c'est le contraire qui est vrai, car 
nous reconnais ^ns, qu'il y a encore bien des choses à prendre en con- 
sidération, et, que la question du crédit agricole est une des plus im- 
portantes. 
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Les conditions dans lesquelles le petit agriculteur peut obtenir du 
crédit, sont tout ce qu'il y a de plus défavorables. Pour obtenir, soit 
un crtîdit personnel, soit un crédit sur hypothèque, on lui impose des condi- 
tions, ou absolument inacceptables, ou telles quelles peuvent le ruiner. L'hypo- 
thèque doit payer des intérêts auxquels le revenu de l'agriculteur 
ne saurait jamais suffire, et c'est seulement là qu'il faut reniédier en pre- 
mière li^ne, si nous voulons éviter la ruine de la classe des agriculteurs. 
La légblation a fait des essais dans ce sens, malheureusement Ks amé- 
liorations ont <^té rendues inefficaces par les abus. 

On a fondé les Caisses d'épargne pour obtenir des hypothèques à 
bon marché. Ces institutions existent en Autriche depuis 1865, et d'après 
leurs statuts, leur but est de favoriser la constitution de l'épargne dans 
les classes inférieures de la nation, et d'accorder aux petits agriculteurs 
des prêts à bon marché. Au début, les Caisses d'épargne, remplissaient 
cette tâche, mais, à mesure que leurs affaires s'étendaient et que leurs 
capitaux s'accumulaient, elles tendaient à augmenter leur profit, et comme 
l'appétit vient en mangennt, elles élevaient de plus en plus le taux de 
leurs prêts et abaissaient celui des dépôts, de sorte qu'on ne peut plus 
les considérer comme des établissements d'utilité publique, mais comme 
des institutions qui exercent l'usure sous la protection des lois. (Ap- 
pla udissetnents.) 

Il serait fort salutaire si l'on pouvait rendre les Caisses d'épargne 
à leur destination primitive. On n'aurait qu'à exiger l'observation du 
règlement de 1845, et à leur dire ceci: «Vous n'avez pas le droit de cons- 
tituer un fonds de réserve aussi important, et d'avoir des profits nets 
si considérables, qui ne profitent pas à l'agriculture, mais seulement à 
certaines associations.* {Approbalions.) 

Le Conseil agronomique du Royaume de Bohème, que j'ai l'hon- 
neur de représenter ici, s'est sérieusement occupé de cette question. Il 
existe dans les dififérentes villes de Bohème, 95 Caisses d'épargne, dont 
les réserves s'élèvent à 40 militons de florins. Certes, il faut permettre 
à la Caisse d'épargne de constituer un fonds de réserve afin de pou- 
voir répondre â des exigences plus considérables, seulement ces réser- 
ves ne doivent pas être trop grandes. Mais les Caisses d'épargne ont 
encore réalisé de gros prolits, que j'appellerais «surplus de dividende», 
et qui atteignent la somme de 8 millions. Il est vrai, que ces profits 
sont aflcctés à des buts d'utilité publique ; seulement, on construit des 
écoles et des bâtiments de luxe pour les villes, tandis que la population 



.v Google 



176 

des campagnes qui a fourni ces sommes n'en retire aucun profit. Il faut 
remédier à cet état de chose, et je n'hésite pas à déclarer que nous de- 
vons solliciter le secours du Gouvernement ; nous devons lui demander, 
d'intervenir en vue de rétablir l'état légal primitif, et que ses or- 
ganes devraient prendre des mesures pour que les profits que l'on réa- 
lisera encore soient employés dans l'intérêt du peuple tout entier, y 
compris les petits agriculteurs. J'irais même plus loin, et j'exigerais que 
les profits des Caisses d'épargne soient employés à fonder des établis- 
sements pour le crédit agricole. 

Je pense ici, en premier lieu, à des «Banques des améliorations 
agricoles» lesquelles, fondées de cette manière pourraient être de la plus 
haute utilité. Le crédit d'amélioration est, de mon avis, le plus pratique, 
car les revenus augmentent par suite des améliorations ce qui permet 
l'amortissement des charges assumées. En Allemagne ce système s'est 
beaucoup développé et il a exercé un effet des plus salutaires; j'ai vu 
cela de mes yeux, car j'habite à proximité de la frontière saxonne et 
j'ai l'occasion de voir comment les propriétaires grands et petits profi- - 
tent de cette institution. C'est surtout pour le petit agriculteur que ce 
crédit est salutaire; pour l'obtenir il doit se décider à améliorer sa cul- 
ture, car ces banques ne lui accordent aucun crédit pour ses autres 
besoins. C'est ce qui fait la valeur morale et véritable de ce crédit. 

M'étant placé à ce point de vue, vous comprendrez, que je n'adhère 
pas aux raisonnements de M. le rapporteur, qui concernent l'extension 
du crédit personnel, je pense que l'extension du crédit personnel est 
une chose dangereuse pour le petit propriétaire. Partout où Ton a faci- 
lité au paysan de contracter des dettes, on a vu qu'il n'avait pas besoin 
de l'usurier pour marcher vers la ruine. Aussitôt qu'il se trouve gêné 
il profite de ces facilités, car, — et c'est bien naturel et d'autres feraient 
de même, — il se dit, que le prêt met un terme à sa gêne, et qu'il 
trouvera bientôt le moyen de le rembourser. Seulement, ce moyen ne 
vient pas, et le paysan doit contracter de nouvelles dettes pour payer 
les intérêts de son premier emprunt, et voilà comment il s'endette de 
plus en plus. Je me prononce pour l'extension du crédit personnel parmi 
les paysans à une condition, c'est que les paysans forment entr'eux des 
association coopératives, qui, seules seraient autorisées à ouvrir un crédit 
personnel, puisqu'elles seraient seules à même de juger, la somme 
qui peut être accordée. 
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Le crédit personnel n'est utile, qu'en servant au fonds de roulement. 
On peut supposer que ces associations, accorderont rarement' un 
crédit aux paysans qui le sollicitent trop à la légère et qui s'expose- 
ruent ainsi à la ruine; si ces paysans tombent ensuite dans les mains 
des usuriers, c'est leur faute et nous n'avons pas de reproche à- 
nous faire. 

Vous trouverez peut-être un peu singulier, si je demande le con- 
cours du Gouvernement pour ces associations créées par les agriculteurs, 
mais je demanderais, que le Congrès adopte une résolution disant, que 
le Gouvernement ne considérera pas ces associations, d'utilité publique 
comme des établissements fondés en vue de réaliser des gains, et qu'il 
n'y enverra pas les percepteurs, ce qui les rendrait impossibles (Ap- 
probations). 

Nous avons bien le droit de demander l'exemption des impôts pour 
des établissements créés exclusivement en faveur de l'agriculture, quand 
nous voyons qu'on a exempté des institutions où l'on gagne des millions 
d'un seul coup. {Vives apjtrohaiions.) Je n'ai pas besoin de dire que 
je pense ici à la Bourse, où l'on traite les plus grosses aflalres, sans 
acquitter un centime d'impôt. (Applaudissements^ 

Nous avons le droit de réclamer la même faveur puisque les 
établissements de crédit agricole seraient appelés à sauver les petits 
agriculteurs, c'est-à-dire la classe la plus nombreuse et si importante de 
la nation. (Applaudissements.) 

H. Antonio Salandra : Messieurs, Au nom du Ministre de l'Ag^ricul- 
ture du royaume d'Italie j'ai l'honneur de faire hommage au Congrès, du 
projet sur l'organisation du crédit agricole, qui a été tout ré- 
cemment présenté au Parlement italien, en y joignant la copie du rap- 
port déposé par la commission parlementaire chargée de l'examen de ce 
projet, et qui lui est presque en tous points favorable. 

Permettez moi d'ajouter quelques éclaircissements sur les disposi- 
tions principales du projet de loi que j'ai présenté; je crois qu'elles ne 
seront pas indignes de votre intérêt, puisque le projet cherche à sa- 
tisfaire à plusieurs des desiderata formulés dans le remarquable 
rapport de M. Gyôrgy, 

I-a première partie de la loi a pour but de favoriser le développement 
du crédit des agriculteurs en rendant possible le gage agricole sans la 
détention effective de l'objet même engagé au créancier. Il est inutile de 
démontrer comment ce déplacement du cheptel et des machines est îm- 
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possible sans l'abandon de la culture. Il faut rendre possible légale sans 
le déplacement. Cest pour cela que l'article 1-er du projet est ainsi conçu. 
»En garantie des prêts accordés aux propriétaires ou locataires de pro- 
priétés rurales par des institutions de crédit agricole, il pourra être 
"constitué un privilège spécial» (ce n'est pas le gagé, parce que le g^e 
doit rester dans la main du créancier) «sur les produits, en voie de 
maturation, de la terre et des arbres, quoique non encore récoltés ; sur les 
produits récoltés dans l'année, sur les denrées qui existent dans les ha- 
bitations £t bâtiments annexés aux propriétés rurales, sur les animaux, 
sur les machines et instruments ruraux, et sur tout ce qui, à titre d'acces- 
soires vifs ou morts, sert à garnir ou à cultiver la propriété même.» Je vous 
fais grâce des dispositions secondaires. 

L'innovation la plus audacieuse de cette partie du projet est la 
disposition qui, dans le cas où l'engagement est fait, non par un agri- 
culteur propriétaire, mais par un agriculteur fermier, prévient la collision 
entre les deux privilèges. «Dans le cas de concours avec le privil^e 
du propriétaire, dit le projet, — le propriétaire est préféré à l'instltu 
lion de crédit créancière, à l'égard des produits de la propriété et des 
denrées qui sont dans les habitations et bâtiments annexés aux proprié- 
tés rurales,- mais il est primé à l'égard de tous les autres objets dont 
il est parlé à l'art l-er «L'institution créancière est préférée au proprié- 
taire sur tous les objets du privilège, lorsque le propriétaire est intervenu 
dans l'acte qui le constitue: C'est-à-dire, s'il y a consentement du 
propriétaire, naturellement l'institution créancière peut-être préférée pour 
là totalité des objets qui se trouvent sur le fonds. Mais si le consente- 
ment du propriétaire fait défaut, celui-ci conserve son privilège sur tous 
les fruits de la terre, parce qu'il n'est pas convenable de lui ôter le privi- 
lège sur les fruits qui se trouvent sur le sol ne pouvant être produits 
sans la propriété, sans le fonds lui-même. 

Au contraire, l'institution est privilégiée sur tous les autres objets 
mobiliers parce qu'ils sont plutôt l'effet du capital que le produit de la 
terre. Le propriétaire, sauf des cas exceptionnels, ne fournit pas le capi- 
tal. La distinction que nous avons établie, et qui repose sur une tradi- 
tion ancienne de la jurisprudence romaine, est donc conforme à la raison 
et aux faits. 

Je dois ajouter qu'on a cherché à donner aux obligations des-agricul- 
teurs, se rapportant à cette espèce d'engagements, toute la rigueur et la 
négociabilité rapide des effets de < 
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•Le privilège, dit l'art. 10, peut être valablement constitué en ga- 
rantie d'une ou plusieurs lettres de change émises par le propriétaire ou 
le tenancier d'une propriété rurale en iàveur d'une institution de crédit 
agricole, ou transférée à celle-ci par endossement ou en garantie d'un 
compte ouvert par l'institution en faveur du propriétaire ou tenancier d'une 
propriété rurale.» 

Nous avons voulu, par cet article, rendre possible lé cash cré- 
dit sur la base de l'engagement du cheptel. L'idéal du cash crédit 
serait qu'il reposât uniquement sur le crédit personnel ; mais dans les 
pays qui ne sont pas aussi avancés sous ce rapport que l'Ecosse, il faut 
aller par gradation; et alcws on rend possible le cash crédit, non 
avec une seconde signature, mais avec la signature de l'emprunteur 
accompagnée de la garantie de l'engagement 

Il importe aussi de dire que ce privilège n'est pas accordé aux cré- 
anciers privés, mais seulement aux institutions de crédit agricole. Si on 
avait étendu ce privilège aux créanciers privés, on n'aurait porté aucun 
coup à l'usure; c'eût été, au contraire, lui mettre en main une arme 
nouvelle. 

La seconde partie du projet italien ne concerne pas le crédit 
agricole dans le sens rigoureux du mot. Elle r^arde le Meliorations 
«crédit* dont a parte avec tant d'éloquence l'orateur qui m'a précédé 
et tend k le rendre possible. 

Je ne voudrais pas revenir au sujet discuté dans les séances 
précédentes, mais je crois qu'il est hors de doute que les terres ancien- 
nes ne pourront pas continuer la culture extensive du froment et des 
autres céréales. 

Il faut, pour obtenir cette extension de culture, leur substituer 
autre chose, et pour opérer cette substitution, il est nécessaire de faire 
appel au capital. La suite du projet est donc conçue dans l'intérêt de 
ce Meliorations crédit qui est vraiment ta forme la plus haute du 
crédit foncier puisque, comme l'a dit le précédent orateur, elle est la 
plus morale, celle dont on connaît le mieux l'emploi. Pour la rendre pos- 
sible on a tenté une innovation législative assez importante. L'article 18 
est ainsi conçu: (Dans les contrats admis au bénéfice de la loi, l'insti- 
tution qui fait le prêt pourra stipuler en sa faveur un privilège spécial 
par lequel, dans le cas de la vente aux enchères de l'immeuble hypo- 
théqué, elle aura le droit de faire séparer du produit de la vente la part 
correspondante aux amélioratîon<) faites par l'effet du prêt, et existant en- 



Difjtiz.dhvGoot^le 



core à l'époque de la vente aux enchères. Pour ta somme ainsi prélevée, 
institution créancière est préférée à tous les créanciers, quand même 
ils seraient inscrits antérieurement à sa créance, sans préjudice de la 
générale de son inscription hypothécaire pour sa créance recouvrable 
selon la loi commune.* 

C'est le principe deLandImprovement acts et des Landes- 
culturrenten lianken de l'Allemagne, principe qui reçoit l'exten- 
sion la plus grande, puisque les améliorations rurales qui peuvent bé- 
néficier des conditions delà loi sont «l*la construction des bâtiments 
destinés à loger les cultivateurs et leurs familles, à abriter le bétail, à 
la conservation des instruments ruraux et produits agricoles, ainsi qu'à 
la manipulation première; 2" les dessèchements et irrigations; 3" la 
conduite des eaux et l'excavation de puits pour l'usage des hommes et 
des animaux ; 4* la plantation des vignes et des arbres fruitiers dans 
des terrains sans culture, soit arables, soit massifs et dans les terrains 
buissonnés et en bois non assujettis à une servitude.* 

Ainsi, on a cherché, dans cette seconde partie, à diminuer quelque 
peu la garantie de capital, comme dans la première on a diminué la 
garantie du propriétaire. Mais dans ce cas, je crois qu'il est parfaitement 
juste de ne pas donner au capital créancier de la propriété un accroît 
de garantie. Si le propriétaire a déjà une dette sur le fonds qu'il désire 
améliorer, et s'il emprunte de nouveau pour faire ces améliorations, le 
mérite n'en est pas à l'ancien créancier, et il est juste que la valeur des 
améliorations soit sujette à un privilège spécial pour le nouveau créancier 
qui a donné les moyens de le faire. C'est ainsi qu'on peut donner un 
•Méliorations Crédit» aux propriétés déjà sujettes à une hypothèque. 
Cçst très important parce que la plupart des propriétés déjà grevées 
d'une hypothèque ne peuvent plus emprunter au Crédit Foncier qui ne 
prête qu' à la condition d'être le premier créancier. 

Ce projet donne des moyens légaux, mais il ne donne pas les 
ressources qui doivent être fournies par le capital. En Italie nous 
espérons beaucoup des institutions locales dont a parlé M- Zalli. Les 
banques populaires sont déjà au nombre de plus de 300; nous avons 
beaucoup de caisses d'épargne autonome.s, qui n'ont pas été fondées dans 
un but de gain mais qui sont des institutions publiques, et dont I9 
première, la caisse d'Epargne de Milan, a été créée avec les fonds de 
l'Etat et est reconnue d'utilité publique. Il y a aussi les grandes banques 
d'émiss'on, par exemple celles de Naples et de Sicile, qui n'ont pas 
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de capital-actions à rétribuer, et qui, fondées dans l'intérêt général, ont 
un crédit immense. 

Sur ces éléments nous croyons pouvoir espérer de fonder le 
crédit agricole. Ces institutions anciennes telles que la caisse d'épargne 
de Milan et la Banque d'émission de Naples, paraissaient arriérées, et 
à un moment, quand la vogue était aux sociétés anonymes il a été 
question de les fondre en de grandes sociétés de ce genre. A présent 
que le mouvement est dans le sens contraire, ces institutions vieillies se 
retrouvent parfaitement au courant du mouvement moderne ; elles ont 
conservé une grande puissance de crédit qui s'exerce, non dans un 
intérêt privé, mais pour l'utilité commune. C'est à l'aide de ces institu- 
tions existantes, auxquelles personne ne touchera, que nous espérons 
obtenir la ditTusîon du crédit pour les agriculteurs. 

Je vous avoue — et ici j'exprime non plus le texte du projet, 
mais une appréciation tout-à-fait personnelle, — je vous avoue que je 
ne repousse pas l'idée que même le crédit de l'Etat puisse être employé, 
dans un moment de transition, à aider à ces améliorations et à la trans- 
formation de la culture. Il a été employé quantité de fois déjà dans un 
but absolument économique, lorsque les intérêts privés étaient d'accord 
avec les intérêts généraux. Il me suffit de rappeler l'établissement des 
voies de communication. Or, aujourd'hui, il n'y a pas de plus grand in- 
térêt économique à sauvegarder que de mettre la classe agricole à l'abri 
des dangers qui la menacent J'ajoute que, même avec les institutions 
légales, même avec le concours de l'Etat, la diffusion du crédit agricole 
ne sera possible que si la classe dirigeante s'en occupe avec une grande 
activité. Chez nous, si la grande propriété ne gagne pas en rendement 
dans cette crise agricole, elle gagne en extension parce qu'elle résiste, 
tandis que les petits sont dévorés. C'est surtout vrai pour la grande 
propriété nouvellement acquise. II est très facile d'acheter maintenant à 
bas prix des petites propriétés en Italie. Mais si la grande propriété reste 
dans l'inaction, et laisse la petite propriété périr, elle aura détruit le 
rempart qui l'abrite; car le jour où un petit nombre de capitalistes 
fonciers se trouveront en présence des prolétaires, la grande propriété 
sera condamnée. Que Gracchus on César viennent, les exemples de dé- 
possession du sol peuvent se reproduire, parce qu'il y a rien d'impossible 
dans l'histoire. {Applaudissements.) 

Cest pour cela que j'espère que les propriétaires et capitalistes 
dltalie renonceront volontiers- à une partie de leurs privilèges, et se 
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mettront à la tête du mouvement pour les améliorations agricoles, et 
ne s'opposeront pas à ce que la législation soit modifiée selon les 
nouvelles exigences de la situation parce que, si les besoins économiques 
changent d'une époque à l'autre, les lois civiles doivent changer. La loi 
civile a été cristallisée ' pendant des siècles, parce que le monde alors 
marchait très lentement. A présent le monde va vite, et les lois doivent 
marcher aussi. Les classes dirigeantes aussi doivent être les premiers 
promoteurs des améliorations agricoles. L'esprit conservateur peut encore 
sauver l'ordre social, mais à condition qu'il sache se mettre à la tète 
de toutes les réformes nécessaires. 

La découverte commerciale du Nouveau-Monde a produit une ré- 
volution dans le commerce de l'ancien Continent : elle a amené la dé- 
cadence de certaines nations qui n'étaient plus placées sur les nouveaux 
chemins du trafic, et cela au profit des autres. 

La découverte agricole du Nouveau-Monde qui ne date que d'hier aura 
aussi des conséquences très sensibles, mais dans l'ordre économique. Il faut 
que les vieilles nations entrent dans la lutte pour l'existence. Jusqu'à 
présent les propriétaires fonciers et les agriculteurs étaient comme sépa- 
rés par une barrière de cette lutte. A présent il doivent entrer dans la 
mêlée avec toutes leurs forces et cela nous est imposé par la découverte 
agricole du Nouveau-Monde. Il n' y a pas de protection douanière qui 
puisse noua y soustraire. Je ne veux pas parler ici du régime douanier, 
mais une protection qui ne peut être que modérée par le temps de dé- 
mocratie où nous vivons, ne pourra pas suffire à nous soustraire à cette 
obligation. Je crois donc que, pour que l'agriculture de l'Anclen-Monde 
puisse être sauvée, il faut qu'elle cesse d'être l'industrie des ignorants et des 
pauvres, comme elle l'a été jusque là, et qu'elle devienne une industrie 
gouvernée par la science et vivifiée par le capital comme toutes les autres 
industries. (Braeoa,) 

Ccst là qu'est la solution du problème qui a aujourd'hui une 
si grande importance pour l'intéressante question agricole. Cest pour 
cela, que je voulais vous exposer, ce qu'on tente dans ma patrie 
pour cette solution, sans croire que ce soit là le dernier pas à faire, 
mais seulement un premier pas qui devra être modifié suivant les résul- 
tats de l'expérience que j'attends des conseils efficaces, des cUscusstons 
et des résolutions de cette honorable assemblée. (Vifs applaudissements.) 

H. Salamon Werthelm : Je ne m'occuperai pas beaucoup des deux 
premières parties du projet de résolutions mais je me permettrais de 
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faire quelques observations au sujet de la question du crédit per- 
sonnel. 

L'hypothèque cause trop de frais au petit propriétaire; la lettre 
de change n'est pas pratique pour lui, puisqu'il ne peut pas tenir en 
évidence les échéances, de sorte que les frais de protêt dépassent quel- 
ques fois les intérêts de sa dette. Il n'y a donc qu'une seule forme de 
crédit personnel à laquelle il puisse avoir recours, c'est la lettre, de cré- 
ance à longue échéance. 

Ce qu'il importe le plus au petit propriétaire, c'est, d'avoir du cré- 
dit personnel. Il s'agit donc de savoir qu'elle est l'institution qui répond ^ 
le mieux à ses besoins. Je croîs que c'est la société de secours mutuel. 
Voilà dix-huit ans que je me trouve à la tête d'une pareille société, 
et je me permettrais de vous présenter, au sujet des résultats que nous 
avons obtenus, des données qui vous surprendront. Mais d'abord, je 
demande la permission d'indiquer les raisons qui militent en faveur de 
ces sociétés quand il s'agit du petit propitétaire. Là, où ni le Crédit 
Foncier ni la Caisse d'épargne, ne peuvent accorder un crédit, la société 
de secours mutuel peut le faire, car elle accorde un crédit personnel 
ce n'est pas la fortune du petit propriétaire qui la préoccupe, mais la 
question de savoir si l'agriciilteur qui sollicite le crédit est un homme 
actif, industrieux, honnête et intelligent. Or, qu'est-il arrivé.^ Dans les 
cas oii nous avons tenu compte de l'honnêteté et de l'amour du -travail, 
nous n'avons pas perdu, mais nous avons subi des pertes dans des cas 
où nous ne nous sommes préoccupés que du bien hypothéqué. La so- 
ciété de secours accorde le crédit à meilleur marché; ainsi chez nous 
le taux de l'intérêt est de 5'''i ou 7 '/iVa. 

Le débiteur amortit son emprunt par une cotisation heb- 
domadaire équivalent à 5Vi°'g ou 6°'»; et comme on lui rend près de S'It 
son emprunt ne lui coûte que 2'/, ou 3°/«. C'est de l'argent à bon mar- 
ché s'il en fut. 

Voilà pourquoi je recommande à votre attention l'institution des 
sociétés de secours mutuel. 

Comment faut-il oi^aniser ces sociétés,' C'est un Allemand, des 
environs du Rhin, qui m'en a donné les indications en t868. Il me montra 
un mandat de 40,000 florins émis par une pareille société ; Je me mis 
alors à l'oeuvre et nous avons maintenant à Székcsfehérvâr (Albe Royale) 
deux sociétés de secours, l'une avec une cotisation hebdomadaire de 50 
kreuzer, et l'autre avec une cotisation de 10 kreuzer par semaine. Il 
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existe encore, dans le pays, 10 ou 15 sociétés comme la nôtre dont les 
cotisations hebdomadaires varient de 10 à 15 kreuzer ; chaque membre 
a le droit de souscrire plusieurs cotisations, mais nous n'acceptons pas 
de dépôt ; si quelqu'un nous ofTrait de nous confier en dépôt un million 
de florins à un taux de 1% nous le refuserions, car nous n'acceptons que 
des cotisations de 10 à 15 kreuzer par semaine. 11 arrive quelques fois 
que les cotisations ne couvrent pas la somme des avances que nous 
avons votées et alors, nous accordons les prêts suivant l'ordre des de- 
mandes. 

Il arrive aussi que quelqu'un nous redemande son argent. Jusqu'à 
l'époque du nouveau Compromis avec la Banque Nationale nous suivions 
le procédé que voici; la société- acceptait un billet, elle l'escomptait avec 
une provision de l'/i*/< et puis elle le présentait à la Banque Nationale 
Tout-àcoup, la Banque se mit à refuser nos billets. J'allais aux infor- 
mations et l'on me répondit que nous «faisions de l'argent>, je deman- 
dais à la Banque qu'elle déléguât un fonctionnaire chargé d'examiner 
notre oi^anisation, mais en vain. Je me rendis à Vienne, et alors on 
me conseilla de présenter des effets de portefeuille. J'apportais les effets 
de portefeuille, maïs le secrétaire général me répondit que la Banque ne 
pouvait ouvrir aucun crédit à notre société d'avances. Et comme il nous 
faut pourtant de l'argent, nos membres qui ne veulent pas attendre leur 
tour, acceptent les billets émis et endossés par la société de secours et 
la Banque les escompte. 

Je prierai le Congrès d'aller un peu plus loin que la Chambre de 
Commerce de Budapest A la dernière séance de celle-ci, je demandais 
que lors du prochain renouvellement du privilège de la Banque, on exige 
de la Banque Nationale de se charger de l'escompte de billets à quatre 
mois. Mais, c'est encore trop peu, et je prie le Congrès de demander 
qu'à l'occasion du prochain renouvellement du privilège de la Banque, - 
celle-ci s'oblige à tenir compte des besoins des petits propriétaires, qu'elle 
soit tenue à escompter les effets présentés par les sociétés de secours 
mutuel et d'accepter des billets à six mo'S, puisque les billets à éché- 
ance plus courte n'ont aucune valeur pour le petit propriétaire. Je vous 
expliquerais en quelques mots l'importance qu'a pour nous le crédit 
personnel. 

En 1868, lors de la fondation de notre société, nous étions divisés en 
deux partis. L'un de ces partis était d'avis, que, avant de réaliser le prêt, 
nous devions avoir la conviction qu'il existait un fond d'hypothèque ; l'autre 
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parti pensait qu'il fallait d'abord décider si l'emprunteur était honnête 
et laborieux, et que, ceci constaté, on pouvait lui accorder le crédit. 
Cette dernière manière de voir nous a valu le résultat que, dans un mou- 
vement d'affaires qui depuis 1? ans ne s'est pas élevé à moins de 
101.717,381 florins, nos pertes ne se sont élevées qu'à 11 florins 70 kr. 
et encore cette perte nous a été causée par une créance hypothéquée. 

Maintenant, je passe aux chiffres concernant le fonctionnement de 
notre société. Pendant les 17 ans de son existence la société a compté 
8752 membres; il y a eu 33788 cotisations représentant une somme to- 
tale de 16.174^94 florins 96 kr. Sur cette somme il a été placé 13.584,54I 
florins en créances de crédit personnel, 1.148,699 fls. 50 kr. sur hypothè- 
ques et 343,968 fls. sur gages. La société a liquidé avec 6,441 membres 
dont les 24352 cotisations représentaient une somme totale de 't.188,138 
florins 32 kr. Pour cette somme il leur a été rendu des titres de cré- 
ance représentant 3.175.614 fls. 69 kr. et 1.005,699 fl. 83 en argent 
comptant, cette dernière somme constitue l'épai^ne des membres de 
l'association. Le mouvement total s'est élevé à 101.717,384 fls. 

Je citerais encore un fait pour vous montrer comment nous tenons 
compte des besoins du petit agriculteur, de l'artisan et du petit mar- 
chand. Notre institution a été attaquée dans un journal, mais nous n'y 
avons pas répondu, car, nous n'avons pas de polémique à faire, mais 
nous faisons des affaires, et des affaires de la nature que voici : 

Au 31 Décembre 1884 nous avions des titres de créance pour la 
somme de 989.498 florins ; 

je considère qu'il sera intéressant de vous faire connaître la répartition 
de cette somme. ■ 



Nombre <les 


mominl 


lot»l 


moyenne 


ci^anccE. 


<1es jirêls 


<lei prêts. 


des [jrets. 


672 ■ 


de 10 à 50 11. 


21,662 a 


37 11, 87 


600 


. 61 . 1(10 . 


55,890 . 


93 • 15 


174 


. 101 . 200 . 


31,615 . 


181 . - 


278 


. 201 . 600 . 


96,136 . 


315 . 81 


167 


. 601 . 1,000 . 


124190 . 


743 ■ 65 



Les prêts de 10 à 1000 florins sont au nombre de 1791, repré- 
sentant un total de 329,393 fls. ce qui constitue 33°/o au total des prêts 
accordés. 

1.3 moyenne de ces prêts est de 183 fls. On a accordé des prêts 
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variant de 1000 à 5000 florins sur 203 lettres de créance et jusqu'à 
concurrence de 421,135 florins ce qui fait 2074 d. 55 en moyenne. 

Il y a eu ensuite 32 prêts de 5001 à 10,000 dorins, soit de 7463 
florins 69 kr. en moyenne, jusqu'à concurrence de 238,835 fls. 

Vous voyez que je suis d'accord avec M, le rapporteur en ce qui 
concerne l'essentiel de la question. Je me permettrais de faire une seule 
observation. (Écoutes.) Je ne recommanderais pas de réclamer le secours 
de l'Etat, car alors il y aurait un contrôle et la société cesserait d'êtrfe 
indépendante. Le secours de l'Etat ne devrait s'appliquer qu'à la Banque 
Nationale. 

Je désirerais en outre que les documents de la société d'avances 
soient considérés comme équivalents d'une preuve soutenue par deux 
témoins, et qu'ils soient revêtus du caractère d'un acte notarié. 

D'après le relevé de M. Warga il existe dans le pays, 340 sociétés 
d'avances, malheureusement elles ont chacune un appendice ; l'une est 
une société de secours mutuel, avec une banque de crédit, l'autre, est 
une société de crédit et une banque populaire qui accepte des dépôts. 
De cette sorte elles perdent les faveurs que la loi leur assure. 

Quand les sociétés de secours mutuel organisées comme celle 
d'Albe royale se seront multipliées alors, l'usure va, je pense, cesser, et 
la situation des propriétaires s'améliorera. (Approbations.) 

M. de Wedell-Malchow : Messieurs, dans la phase avancée de nos 
délibérations, vous trouverez tout naturel que je n'entre pas dans une 
- discussion approfondie de la question, mais je considère de mon devoir 
de présenter quelques observations sur le sujet qui nous occupe. 

Au conseil d'agriculture d'Allemagne nous avons discuté, pendant 
plusieurs sessions, la question de l'organisation du crédit pour les petits 
propriétaires; après de longues discussions, surtout sur le mode et le 
degré de l'endettement, nous sommes arrivés à la conclusion que le prio- 
cipe de l'association est le seul juste prindpe (Bravo!) qui puisse ré- 
pondre aux besoins du crédit personnel ou hypothécaire pour les 
agriculteurs. Il ne s'agît point de procurer le crédit d'une manière facile 
et commode, ce qui pourrait devenir très dangereux, mais il s'agit de 
procurer du crédit à bon marché aux agriculteurs, dont la rente va tou- 
jours en diminuant. Or, une longue expérience a prouvé, en Allemagne, 
les avantages du principe d'association. On dit communément, que ce 
principe a été inventé par Schulze-Delitzsch ou par RaiflTcisen, et dans 
la lettre dont on a fait lecture ici aujourd'hui, nous avons entendu que 
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tous. les deux se disputent la priorité de cette invention. (Hilarité.) Ils 
ont tort, l'un et l'autre, car Frédéric le Grand l'a fait valoir dans l'agri- 
culture prussienne des le dernier siècle. Après les guerres de ce Roi, 
la grande propriété, qui prédominait en Prusse, puisque le paysan était 
encore dans une sorte de servitude, était dans un état déplorable, per- 
sonne n'avait plus assez de crédit pour se procurer de l'argent. Alors 
le roi, avec une rare sagacité, comprit que le principe de l'association 
pouvait seul remédier à cet état des choses. C'est avec une grande sévé- 
rité qu'il réalisa, parmi les propriétaires de certaines provinces, le sys- 
tème de la garantie solidaire; quelques fois il fallait recourir à la con- 
trainte pour vaincre la résistance d'une partie des propriétaires. Mais le 
roi comprit en même temps que ces associations provinciales ne pour- 
raient prospérer qu'à l'aide d'une autonomie- complète au possible. Nos 
associations provinciales sont à même de nommer et de rémunérer de 
• leurs propres moyens tous leurs fonctionnaires, et d'établir indépen- 
damment les principes qu'elles entendent suivre dans leurs opérations. 
Ce système a parfaitement démontré ses avantages ; vous savez que nos 
lettres de gage provinciales ont toujours été fort bien cotées. Nous 
avons très bien supporté les guerres napoléoniennes, et malgré les 
gratids malheurs qui nous ont frappés, le service de nos lettres de gage 
n'est jamais resté en souffrance ; aussi le peuple se rappelle-t-il encore 
fort bien de cette époque. Il est tout naturel" qu'à la suite des chan- 
gements du taux de l'aident sur les marchés monétaires, le rendement 
de nos lettres de gage ait subi des fluctuations, aussi ces valeurs ont 
été émises à des taux différents. En somme le taux est resté assez bas, 
ce n'est que pendant un temps assez court, qu'il a été de 5'/i et de 
4'/i*/», généralement il était de iV», et à l'heure qu'il est, nous sommes 
à même d'émettre des lettres de gage à 3'/iV», comme cela a déjà eu 
lieu à plusieurs reprises, de sorte que le débiteur ne paie au créancier 
que 3'/iV« à titre d'intérêt et '/,Vo, pour l'amortissement, soit 47i) en 
tout. Les frais généraux n'existent pas, d'abord, parce que Frédéric le 
Grand a donné au Brandebourg, ainsi qu'aux autres provinces, une somme 
de 100,000 thaler, — ce qui après ces longues guerres représentait 
pour lui un grand sacrifice — et puis, parce que les intérêts d'arréragé et 
autres revenus ont fini par constituer un fonds de réserve. 

Plus tard, on a manifesté le désir que les petits propriétaires qui 
n'avaient pas pu entrer dans les anciennes associations obtiennent aussi 
de pareilles institutions ; les anciennes associations des grands propri^ 
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taires ont pris en main cette affaire, et elles ont fondé dans p'usieurs 
provinces de la Prusse des associations de paysans. Les assotnations des 
grands propri<:taîres qui ont déjà leurs fonctionnaires et une organisa- 
tion toute prête, se sont chargées de la gestion des affaires de ces nou- 
velles associations moyennant un prélèvement de VnVt, et ce prélève- 
ment va bientôt cesser aussi, du moment que ces nouvelles associations 
auront constitué kur fonds de réserve. I^s diAérentes provinces de la 
Prusse ont r(!cemment constitué, avec le concours des associations de 
paysans, une association centrale (Central Landschaft) dont les lettres 
de gage sont garanties, d'abord par la province intéressée, et puis par 
toutes les provinces associées. Grâce à cette grande sécurité, les valeurs 
émises par cette association centrale ont un marché excellent dans le 
monde entier, et on peut présumer avec certitude, que les lettres de 
■ gage 3V/« ne tarderont pas à atteindre le pair, actuellement elles sont 
cotées à 97*/o et rapportent 3'/t%. Les paysans entrés dans ces associa- - 
tions ont le droit de nommer pour chaque district un commissaire, 
chargé d'évaluer les propriétés des paysans. Ces évaluations sont en- 
suite soumises à une révision de la part des anciennes associations des 
grands propriétaires. Les associations de paysans ont le droit de se séparer 
de nous aussitôt qu'elles le désirent, mais toutes les fois qu'on leur a 
adressé des questions à ce sujet, elles se sont prononcées à l'unanimité 
pour l'état actuel, puisqu'il leur serait impossible de gérer leurs affaires 
à meilleur marché. 

Je suis tout-à-fait disposé à envoyer, de Berlin, tous les documents 
utiles, aux personnes qui voudraient s'occuper de cette question. Mainte- 
nant je me permettrais de présenter quelques observations générales. 

Je partage l'opinion de M, le Comte Zedwitz, qui estime qu'une 
grande extension du crédit personnel serait une chose dangereuse pour 
les paysans. Les propriétaires ruraux, les grands aussi bien que les petits, 
ont, du moins chez nous, — je ne sais s'il en est de même ailleurs — 
l'habitude de ne pas se rappeler de leurs dettes en temp^ voulu, au jour 
de l'échéance, ce qui leur cause souvent de grands embarras, et alors, 
il est très-facile que le débiteur tombe entre les mains des usuriers ; 
puisque l'établissement qui lui a prêté, ne peut pas toujours attendre ; 
pour éviter l'usurier, il est forcé d'emprunter sur hypothèque, et si le 
moment n'est pas opportun, il éprouve des pertes considérables. 

Je suis d'avis qu'il est plus prudent de ne pas habituer le paysan 
au c/édit personnel, mais de lui procurer le crédit hypothécaire à de 



bonnes conditions; celui-ci est toujours le plus avantageux, car les 
établissements les mieux oi^anisés ne sauraient ofTrir le crédit personnel 
aux mêmes conditions que l'emprunt sur hypothèque, qui peut être 
réalisé au moyen de lettres de gages à très-longue échéance. Cependant 
je crois qu'on pourrait aussi prendre des mesures en vue de faciliter 
le crédit personnel, et à cet égard — mon ami, M. Thiel vous en' par- 
lera p!us longuement — je ne sais rien qui vaille le i caisses d'avance du 
système de Raiffeisen, tout en laissant de côté la question de la .soli- 
darité absolue ou limitée. 

Mon opinion personnelle, en ce qui concerne notamment la Prusse 
orientale, que je conna'S de plus près, penche vers la solidarité limitée; 
une pareille entreprise, si elle veut arriver à quelque cho.se, a besoin 
d'avoir à sa tète un homme forluné; or, cclui-d peut bien être disposé 
à sacrifier quelques milliers de florins, mais, après les expériences 
dt^sagréables faites à cet égard, il ne se décidera pas facilement à 
s'engager jusqu' à concurrence de sa fortune entière. {Approbations.) 

Je voudrais encore dire quelques mots sur les causes de l'endette- 
ment. Elles résident pour la plupart dans les lois qui régissent chez 
nous les successions, ou plutôt dans les parts d'héritage qui sont 
enregistrées à la charge de la propri':té. Ensuite il y a les dettes 
causées par les frais d'amélioration et traitées par M. de Zedwitz; puis 
il y a les reliquats des prix d'achat et enfin les dettes contractées dans 
les moments de gêne ou par pure légèreté. Je crois que chacune des 
dettes qui grèvent la propriété rurale en Europe, peut-être rangée dans 
l'une ou l'autre de ces quatre catégories. 

Au Conseil d'agriculture d'Allemagne on s'occupe, déjà depuis une 
série d'années, de la question de savoir s'il n'y aurait pas moyen de 
modifier le droit de succession, surtout pour la petite propriété. Je ne 
parlerais point de ce que l'on devrait faire à mon avis ; je veux 
simplement indiquer les différentes possibilités qui se . présentent ici: la 
limitation du droit de tester, le développement de cette coutume qui 
existe encore dans beaucoup de régions de l'Allemagne, et qui confère 
à l'un des fils — généralement c'est le fils aine, mais les habitudes 
varient à cet égard — le droit de racheter la propriété entière moyen- 
nent une indemnité, modeste bien-entendu. Cette dernière institution me 
semble fort importante dans les réglons où la petite propriété ne se 
divise pas en des parcelles disséminées. Si vous visitez une ferme au 
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Hanovre ou en Westphalîe, où cette coutume s'est maintenue, vous en 
verrez les conséquences salutaires. 

En ce qui concerne les reliquats des prix d'achat, je ne 'sais pas, 
ce qu'il en est ici, dans ce pays ; chez nous on achète souvent de bel- 
les propriétés moyennant une petite somme d'argent; le solde reste en 
souffrance et constitue généralement la première source des calamités. 
Il faudrait conseiller auk agriculteurs de ne faire des acquisitions que 
dans la mesure de leurs forces. En France on procède d'une façon plus 
rationnelle. 

Le paysan n'achète généralement que la terre qu'il est à même 
de payer; îl est vrai que l'exiguité des cotes foncières y est pour beau- 
coup. Je voudrais prévenir tout î^riculteur du danger qu'il encourt 
quand il se lance dans de grosses entreprises avec peu d'argent {Âp- 
probations.) 

Je crois avoir indiqué tous les points qu'il importe de mettre en 
lumière quand on veut discuter la question qui nous occupe ici, et je 
vous recommande de les étudier à fond dans vos comices et de faire 
pénétrer dans le peuple les principes que je viens de signaler, si vous 
voulez mettre un terme à l'endettement de la petite propriété. Essayez 
de procurer aux propriétaires nécessiteux des emprunts à bon marché, 
au moyen des associations, par l'émission de lettres de gage et par la 
création de caisses d'avance système RatlTeisen. Il est évident que la 
ruine d'un grand nombre d'agriculteurs est causée par le taux élevé de 
l'argent ; s! vous arrivez à diminuer ce taux d'un tiers, vous aurez rendu 
un grand service à l'agriculture. Je souhaite que vous y arriviez en Hon- 
grie, de même que nous l'avons essayé et que nous l'essayons encore 
en Allemagne. (Vif 3 applaudissements.) 

M. -le Comte Etienne Kegrlevich : Je prends la parole pour émettre 
mon avis sur une des co:iclusions de M. le rapporteur au sujet de la- 
quelle je ne partage pas son opinion. J'accepte entièrement la Ire et 
la 3e conclusion, mais Je dois me prononcer contre la 2e, à l'égard de 
laquelle mes opinions se trouvent en parallèle avec les avis émis par 
les membres de ce Congrès venus des pays du Nord. La différence 
des opinions à l'cgard du crédit personnel n'est pas une chose nouvelle 
chez nous, et les deux tendances opposées se combattent déjà depuis 
des années. 

j'ai toujours été d'avis que le Crédit hypothécaire seul est à même 
de sauver de la ruine le petit propriétaire endetté et que, en ce qui 
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: le crédit personnel, la totalité ou les ■/,( des organisations exis- 
tantes dansent sur un volcan, et que la première conflagration venue 
amènera une catastrophe épouvantable. Si le crédit hypothécaire n'est 
pas parvenu à relever les paysans endettés — je laisse de côté la ques- 
tion du taux de l'argent — il faut s'en prendre à l'état déplorable des 
registres d'inscriptions publiques. La bonne volonté d'y remédier ne 
fait pas défaut, on n'a encore rien fait, mais je crois savoir qu'on pro- 
jette des mesures législatives à cet égard. 

C'est seulement le crédit hypothécaire amortisable et à très lon- 
gue échéance qui peut sauver le petit propriétaire, qui doit encore être 
autorisé à rembourier, lors d'une bonne récolte, deux ou trois échéan 
ces et même une grande partie de sa dette. Il va sans dire que cela 
n'exclut pas le développement du crédit personnel, lequel, j'en conviens, 
est nécessaire, puisque l'agriculteur, si non comme entrepreneur, a besoin 
d'une certaine somme à l'usée de son exploitation. Le crédit personnel 
ne sera pas dangereux si l'on y met la modération voulue, et si on ne 
l'accorde que jusqu'à concurrence du dixième de la valeur de la pro- 
priété. Tant que le crédit personnel ne dépasse pas cette limite, il ne 
constitue pas de danger, surtout, si le petit propriétaire, comme cela se 
fait le plus souvent, est en même temps entrepreneur et obtient comme 
tel un revenu qui lui facilite le remboursement de sa dette personnelle. 

En ce qui concerne le taux de l'argent, il faut absolument qu'il 
soit très modéré pour le crédit hypothécaire, mais on ne saurait poser cette 
condition avec persuasion pour le crédit personnel, où le capital pour 
l'entreprise ou l'exploitation, est prêté à courte échéance et supporte par- 
faitement un taux d'argent plus élevé. Ja sais bien que le taux élevé 
est souvent la cause d'un endettement dangereux, mats cela tient ; à ce 
que le crédit personnel n'a pas été réglé jusqu'ici, il cessera d'être dan- 
gereux quand on aura créé partout, en vue du crédit personnel, des 
institutions telles qu'elles existent en Allemagne et dans certaines con. 
trées de la Hongrie. La question de savoir si elles appartiennent au sys. 
tème Raifîeisen ou à celui de Schultze-Delitzsch, est tout-à-fait secondaire. 
Je trouve que l'institution la plus mauvaise est celle qui n'existe pas. 
En Hongrie nous avons perdu pas mal de temps à chercher un statut 
idéal; les régions qui ont créé une organisation quelconque ont été les 
plus heureuses, car il est facile d'y apporter ultérieurement des amélio- 
rations. Un orateur nous a fourni des exemples frappants sur la façon 
'dont on a fondé de pareilles ot^anisation à Albe-Royale; je ne vous 
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ennuier» pas avec l'énuinération des organisations que je suis parvenu 
à créer et qui fonctionnent dans des mesures plus modeates mais avec 
un complet succès. Il est cert^n que la chose est réalisable. Je partage 
entièrement l'opinion de M. le président, qu'il faut chercher la solution 
non pas chez l'Etat seul, moins encore chez les îndivivus, mais dans les 
associations. Seulement .l'Etat doit soutenir ces associations; de cette fa- 
çon on peut résoudre la plupart des questions économiques y compris 
celle du crédit hypothécaire. Les associations seules rendront accessible 
au paysan le crédit foncier qui lui revient si cher à la suite du nombre 
des intermédiaires, puisque les petites associations fédérées pourront 
intervenir entre le débiteur et les grands établissements de crédit 

Le crédit d'amélioration est très important pour'fe paysan endetté, 
car il lui permet de maintenir la rente foncière à son niveau actuel en 
augmentant la production des matières premières. Pour développer ce crédit, 
il faut encore des associations soutenues par l'Etat A mon avis, le secours de 
l'Etat ne peut être que moral et ce sont les intéressés seuls qui doivent laitier 
l'action. Il y a pourtant un point sur lequel le secours de l'Etat doit être plus 
que moral et s'accuser par des mesures législatives énergiques. Je veux parleç 
contre la procédure des établissements existants. Les orateurs qui i\oua 
ont décrit les expériences faites à cet égard, à l'Etranger, auraient employé 
des expressions bien plus drastiques s'ils avaient pu soupçonner les 
conditions auxquelles les établissements financiers hongrois accordent 
des prêts. Dans un grand nombre de registres qut ont passé par mes 
mains j'ai vu qu'un grand établissement financier — ce n'est pas une caisse 
d'épargne de province — accorde des prêts dont le remboursement peut- 
être exigé chaque année, le taux de l'intérêt est de 10°/o avec un 
am->rlisscmerl annuel de 12''/o (mouvement) ce qui fait 2Z''l<i- Et ce n'est 
pas un cas isolé; à coté d'une pareille institution il y a une vingtaine 
de caisses d'épargne qui prêtent sur hypothèque sous une autre forme, 
mais à un taux non moins excessitT. 

Depuis bien des aimées je fais de vains efforts pour que les asso- 
ciations qui ouvrent di:s crédits personnels avec un plein succès, accor- 
dent aussi des emprunts sur hypothèque ; mais la chose n'est pas possible, 
parce que beaucoup d'emprunteurs, auxquels ces associations refusent le 
crifd't, à cause du désordre dans leurs écritures, ont recours aux établisse- 
ments dont je viens de parler, qui leur prêtent sur leur hypothèque, 
naturellement dans les conditions ruineuses que j'ai mentionn^ei. Tant 
que ces institutions accorderont des prêts sur des propriétés non partagées. 



et non transcrites, it sera impossible de résoudre la question du crédit 
hypothécaire par les associations, ceci pèse aussi sur le cours des valeurs 
qui seraient destinées au développement du crédit hypothécaire. Dans 
l'intérêt de ces établissements qui devraient être mis à même d'améliorer 
les conditions du crédit hypothécaire, ainsi que dans l'intérêt des em- 
prunteurs, la législative devrait forcer les caisses d'épargne à revenir sur 
leurs bases primitives et à abandonner leurs opérations hypothécaires. 
De cette-manière on établirait un juste équilibre entre les dépôts etfle 
mouvement des alTaires, ce qui écarterait le danger de la catastrophe 
dont j'ai parié, et puis, la solution de la question du crédit hypothécaire 
serait rendue pot^sible. {Approbaiious.) 

Je propose, en conséquence, de modifier l'article II du projet de 
résolutions dans ce sens, que le crédit hypothécaire, ne soit pas repoussé 
si catégoriquement, mais qu'on lui attribue pluâ d'importance que ne le 
fait le texte proposé par M, le rapporteur. {Vives approbations) 

M. le Comte Dessewffy, Président: Je me permettrais de Faire 
remarquer qu'il s'est glissé une faute dans la traduction. Le texte en 
devrait être ainsi conçu : Le développement du crédit hypothécaire à 
lui seul ne saurait remédier aux défauts de l'organisation actuelle. Si 
l'on replace les mots à lui seul omis dans la traduction, le sens de 
la proposition change du tout au tout. La grande importance du crédit 
hypothécaire y est admise, et on dit seulement que le crédit hypothécaire 
à lui seul ne saurait remédier aux défauts de l'organisation actuelle, mais 
qu'il faut aussi développer le crédit personnel. 

{La séance est levée à 1 heure.) 
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Cinquième séance du 7. Octobre 1885. 



M. le Comte Auréle DessewJ^ Président : j'ouvre la séance. Nous 
allons continuer la discussion d'hier, mais d'abord M. Jules Kautz de- 
mande la -parole. (Écoutez !) 

H. le Dr. Jules KautZ : Dans la lettre dont il a été fait lecture 
hier, M. le Dr. Max Wirth, a exprimé le désir : que, à l'avenir, la 
Banque d'Autriclie-Hongrie réalise les prêts hypothécaires en argent 
comptant au lieu de le faire par la cession de lettres de gage. Je con- 
sidère comme mon devoir de faire remarquer que la Banque réalise ses 
prêts en argent comptant et si ce désir veut exprimer une plainte, 
celle-ci n'est pas fondée. 

Dp. Léon Wollemborg : Messieurs, je suis, je crois, le plus jeune 
membre du Congrès, et je n'aurais certainement pas pris la parole si je 
n'avais été encouragé à le faire dès mon arrivée. Cette insistance est trop 
honorable pour moi, pour que je ne désire pas y faire droit Cependant 
je me bornerai à peu de mots à propos dos nouvelles institutions de 
crédit agricole qui viennent de s'établir dans mon pays. Je laisserai de 
côté les considérations générales le plus possible, pour m'en tenir aux 
faits, car comme l'a dit votre grand poète national; «les faits ont un 
langage dont nul Démosthone ne peut égaler l'éloquence». 

La situation agricole de l'Italie est très variée. La situation des 
provinces où j'habite n'est pas la même que celle dont mon compatriote 
et ami M. Zalli vous a entretenu, au point de vue économique aussi 
bien qu'au point de vue social. Mon compatriote le professeur Salandra 
vous a exposé avec beaucoup de clarté et de précision le projet que 
le ministre de l'agriculture et du commerce d'Italie a présenté demie- 
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rement au Parlement. Ce projet tend à favoriser aussi les associations de 
crédit. Depuis 1858 on s'applique en Italie à étudier les moyens de 
faciliter l'obtention du crédit à la population rurale. C'est à Messieurs 
Boldtini et Vigano que revient l'honneur d'avoir donné le branle à ce mouve- 
ment, puis est venu M. Luzzati, et c'est surtout à son zélé et à son activité que 
sont dues les nombreuses et florissantes banques populaires de l'Italie : 
Nos banques populaires dilîlêrent sur plusieurs points capitaux des insti- 
tutions qu'on appelle de même en divers pays, notamment en Allemagne. 
Tandis qu'en Allemagne les banques populaires, soit les unions de crédit 
d'après M. SchuUe-Delilzsch, soit les V. K. Ve reine d'après M. Raiff- 
eisen, sont établies sur les bases de la solidarité absolue des sociétaires, 
les banques populaires d'Italie ont une toute autre constitution. Vous 
savez avec quelle éloquence le docteur Schulze-Delitzsch et avec quelle 
précision mathématique le professeur Knies, entre autres, ont décrit, en 
Allemagne, et relevé la puissance et la valeur de ce principe. Quoiqu'il 
en soit, les banques populaires italiennes l'ont repoussé, elles sont régies 
par la forme de société anonyme et sont fondées par actions. 

Par conséquent elles sont composées plutôt de capitalistes grands 
et petits que de travailleurs qui manquent de l'argent nécessaire pour 
faire des avances. Elles ressemblent par ce coté aux banques ordinaires, 
à cela près qu'elles préfèrent en général les petites affaires sans exclusion 
des grandes. En l'honneur de ces banques on peut dire suivant l'heureuse 
expression du Scnateur Rossi, qu'elles ont développé l'esprit étroit qui 
dominait dans les bureaux des Banques, et en général, sur tous les 
points du pays, elles ont rendu des services réels. 

Elles se sont appliquées aussi dans ces derniers temps, en faisant 
des efforts fort louables, à la solution du problème du crédit agricole, 
cependant on ne peut pas dire en général qu'elles aient complètement 
réussi. D'abord, bien qu'elles soient gérées en général admirablement 
bien, elles ont des frais généraux considérables. En outre elles distri- 
buent des dividendes qui s'élèvent d'ordinaire à 8 et 10°/o. Par con- 
séquent nos banques sont obligées de charger les prêts, qui excédent 6 
mois, échéance minime pour les opérations agricoles, d'intérêts . qui 
s'élèvent assez haut. Et encore, pour les petits agriculteurs, c'est la 
moindre des charges qui retombent sur eux. Ils doivent, lorsqu'ils se 
présentent à la Banque, être accompagnés d'une caution acceptée parla 
Banque. Or", il est arrivé dans les campagnes que nombre d'usuriers se 
sont transformés en cautions (fidéjusseurs), et vous trouverez en Italie 
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nombre de gens qui exercent ce métier près des Banques du chef-lieu 
voisin. Si la Banque est établie assez loin, alors il y a des frais de 
voyage pour deux personnes, l'emprunteur et la caution, qui retombent 
à la charge du paysan et qui se renouvelldnt à chaque échéance du bil- 
let à ordre qu'il a signé, c'est-à-dire tous les trois mois. 

II y a encore une catégorie de petits propriétaires qui abondent dans 
plusieurs provinces qui ignorent l'existence même des Banques ou qui 
sont dans l'impossibilité de trouver une caution solvable à présenter. C'est 
sur eux que sévit notamment l'usure: ils paient parfois le taux de 
l'intérêt de 100 et 200'/o par an, ce qui est effrayant. Notre dernière 
enquête agricole a dégagé cette situation et nous a bien éclairés sur 
ces faits. 

Je crois, Messieurs, que cette question est liée étroitement à une 
question plus vaste : la question de l'amélioration intellectuelle et morale 
de la classe des paysans. Je crois, comme on dit en Allemagne que 
c'est une Culturfrage qui est forcément liée à la question parce 
que ce qu'il faut, ce sont des institutions qui visent ce double but, 
d'un coté le secours matériel et de l'autre l'amélioration morale et 
intellectuelle de la classe agricole. Ce qu'il faut, ce sont des associations 
coopératives étroitement localisées, et régies avec la plus grande simplicité, 
de manière que les paysans et ceux qui ont besoin de prêts, ou tout 
au moins les meilleurs d'enlre eux, soient en mesure de les diriger et 
de les contrôler. {Très-bien/) 

Mais, Messieurs, si on réfléchit au degré presque nul de l'instruction 
des paysans, et leur défaut d'énergie, leur faiblesse morale, ce qui 
malheureusement est vrai non seulement dans mon pays, mais partout, 
il est facile de se convaincre que le principe si fécond et si élevé de 
r<aide toi> ne peut pas suflire seul. 

Je ne fais pas ici appel à l'intervention d'Etat; ce que je soutiens, 
c'est qu'il faut non seulement que les paysans unissent les efforts et se 
coalisent pour s'entr'aider, mais qu'il faut encore le concours de mem- 
bres de la classe libérale et aisée pour appuyer et encourager ces eOorts. 
Je crois que ce concours ne peut affaiblir aucunement l'énergie 
des paysans nécessiteux, puisqu'on ne leur prête d'aide qu' à condition 
qu'ils aient la volonté de s'aider eux-mêmes. 

Pénétré de cette vérité, je m'applique depuis quelque temps à 
propager dans les campagnes de la Vénitie des associations établies — 
avec les quelques modifications qui m'ont paru nécessaires pour adap- 
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ter l'organisation aux lois et aux moeurs de mon pays — suivant 
le modèle de celles que M. Raiffeiscn a fondées dans les provinces 
du Rhin. 

L'oeuvre est à peine à ses débuts; cependant les premiers essais 
ont heureusement réussi, et j'espère que les rtSsuUats s'accroitront encore, 
puisque quelques-uns de nos grands établissements de crédit ont accordé 
leur appui aux nouvelles institutions. 

A ce propos je ne puis qu'appuyer et confirmer ce que M. Zalli a 
dit hier en proposant l'alliance des caisses d'épargne avec les associations 
locales. Il ne m'est pas possible, Messieurs, d'entrer dans les détails dt 
cette organisation. Vous la trouverez exposée dans une brochure 
que j'ai publiée et dont j'ai fait hommage au Congrès. Toutefois, 
en l'absence de M. Kaiffcisen, que nous regrettons tous de ne pas voir 
parmi nous, vous me permettrez d'esquisser cette organisation dans ses 
lignes principales. 

Quels sont les principes fondamentaux sur lesquels l'institution est 
établie et sur lesquels elle repose? D'abord c'est la limitation territoriale. 
Je crois, Messieurs que le village est la base naturelle de l'association 
coopérative. Tous les habitants se connaissent exactement entre-eux. 
La surveillance de l'association établie est ainsi complète entre les socié- 
taires. L'association repose encore sur les relations naturelles qui existent 
déjà par le voisinage. 

Le second principe, c'est la solidarité absolue des sociétaires. En 
l'absenee d'une loi spéciale sur la matière dans mon pays, j'ai organisé 
les associations sous la forme des sociétés au nom collectif, d'après notre 
nouveau Code de Commerce. 

La société au nom collectif, je n'ai pas besoin de le redire, ese 
vraiment celle où chacun apporte le plus d'activité et le plus de 
surveillance, c'est-à-dire, ce qu'il y a de meilleur pour faire rtïussir une 
association, c'est une forme de société qui engage la responsabilité de 
tous les associés, qui les fait tous participer à une même oeuvre. Mais 
j'envisage l'action de la solidarité à un autre point de vue plus élevé 
non seulement comme un moyen de crédit, comme une garantie pour 
les créanciers, mais aussi comme un puissant moj-en de moralisation. 
Je veux dire qu'elle constitue non seulement là force financière, la force 
extérieure de la société, mais encore sa puis-itancc morale, (Ap^laiidmemmtn.) 

Supposez, Messieurs, qn'on établisse dans un village quelconque 
une de ces associations, que celte association réunisse, comme cela 
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arrive bien souvent, tous bons les pères de famille de l'endroit, voudront 
en faire partie, qu'adviendra-t-il? C'est que, si auparavant il était très 
probable que chacun d'eux assistait avec indifférence, peut-être parfois 
avec joie, au malheur de ses voisins, à présent cela devient impossible 
(Bravo), chacun au contraire s'intéresse au bonheur d'autrui, en y voyant 
la garantie de son bonheur personnel. {Applaudissements.) 

Je crois qu'à ce point de vue il est impossible de nier la valeur 
morale et sociale de cette espèce d'associations. Elles constituent une 
école de morale très pratique et très puissante. 

Quant au fonctionnement, c'est tout ce qu'il y a de plus simple, 
on pourrait dire de plus familier, de "plus patriarcal. Les sociétaires qui 
demandent à entrer doivent indiquer d'avance l'emploi auquel ils des- 
tinent les capitaux qui leur seront confiés, et les échéances des prêts 
sont mises en accord avec l'emploi. Par conséquent l'effet du prêt est 
toujours avantageux aux sociétaires, et leur exactitude aux jours de 
l'échéance est générale. 

Messieurs, l'histoire des V. K. Vereine, de ta province Rhénane, les 
premiers essais que Je viens d'en faire dans mon pays, prouvent que c'est 
là lé moyen le plus sûr d'amélioration pour la classe des paysans. Sî ce 
n'est pas la solution complète de la question, qu'on cherche ici, c'est à 
coup sûr au moins un acheminement sur la voie juste. Encore une fois, 
je crois que ces associations sont le moyen le plus sûr de viriliser des 
hommes avilis par le malheur, lorsque d'un coté la nature et de l'autre 
les hommes les ont frappés. 

Mais, pour faire réussir ces sortes d'institutions, il est nécessaire, je le 
répète, que des hommes de la classe libérale et aisée les prennent en main 
.et s'en occupent avec dévouement et enthousiasme, je crois. Messieurs, 
à la furce de l'enthousiasme, et je forme le voeu que l'exemple si digne 
d'imitation que M. Raîffeisen a donné dans la province du Rhin soit 
suivi dans tous les pays où la situation est analogue, et c'est par ce 
voeu que je termine mon discours. {Vifs applaudissements.) 

M. le Dr, JiciDSky : C'est vraiment curieux, que tout le monde s'ac- 
corde à reconnaître, que le paysan forme la base de l'Etat. Depuis 
quelques jours, cela a été répété dans toutes les formes, et cette pensée 
a percé dans chaque discours. Maïs qu'a-t-on fait pour le paysan .^ En 1848 
on l'a affranchi de la corvée, voilà la seule chose dont j'ai connaissance. 

Certes, on a dit au paysan : nous vous avons donné des lois 
libérales qui garantissent les droits de l'individu, vous avez toutes les 
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libertés, et voici la. dot que nous vous avons donnée .pour conquérir le 
monde. 

Mais le paysan n'en est pas plus avancé pour cela, et maintenant 
la crise nous rappelle que nous avons encore-bien des choses à accomplir 
dans l'intérêt du petit propriétaire. Je crains, que nous ne soyons allé 
trop loin avec le paysaji et qu'il ne soit jnala'sé d'opérer la transition. 
Dans le rapport, un des p'us excellents travaux que j'aie jamais eu en 
main, M. le rapporteur a indiqué, bien qu'il ne l'ait pas dit directement, . 
qu'il y aura là encore bien des difficultés, et 'que cette transition fera 
éprouver bien des pertes aux paysans. (^Approbations?), 

Il y a un point sur lequel je dois appeler votre attention, ce sont 
les hypothèques. En parlant des dettes, qui grèvent le sol, nous pou- 
vons distinguer plusieurs degrés. Le premier degré, c'est quand la terre 
est' grevée jusqu'à concurrence de sa valeur, ce qui serait encore à 
supporter, mais il y a un degré plus élevé c'est quand les. dettes dépas- 
sent cette limite et amènent la ruine du paysan. Comnjent voulez-vous 
remédier à ce dernier mal f Malgré tous mes efforts, je n'ai pas réussi 
à en trouver le mo3'en. Et c'est le cas où la transition ruinera une 
grande partie de la classe des paysans. 

Il y aura un grand nombre de gens, que la meilleure volonté du 
monde ne pourra plus sauver. C'est triste, mais c'est de notre faute, 
car nos efforts réformateurs viennent de beaucoup trop tard Je vous 
assure. Messieurs, que l'agriculteur qui s'attache à la glèbe paternelle 
a le droit detre exaspéré, quand il pense, comment on l'a négligé et 
comment on l'a abandonné à ses propres forces dans la lutte pour 
l'existence. L'Etat qui a négligé le paysan à ce point-là, mérite d'être 
comparé à un homme qui abat la branche sur laquelle il est perché ; 
il est pareil au paysan avare qui compte les bouchées qu'il donne à 
sa vache à lait. 

Un passage du rapport fait ressortir la singulière façon dont nos 
établissements de crédit négligent partout les besoins du petit agricul- 
teur. Voilà la grosse difficulté. Il y a -une sorte d'antagonisme entre le 
Commerce et l'Industrie d'un côté, et l'Agriculture de l'autre. Il s'ex- 
plique, car ces trois branches diffèrent, en effet, beaucoup entre elles. 
L'industriel et le commerçant ne dépendent que de leur propre volonté, 
et cela convient à la législation moderne. qui ne demande que la liberté 
entière du développement individuel. Le capital de l'industriel et du com- 
merçant roule rapidement, il s'échange plusieurs fois par an. Par contre 
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l'agriculteur dépend du soleil, et comme la terre ne fait le tour du soleil 
qu'une fois par an, le capital de l'agriculteur ne produit qu'une seule 
fois par an, quelque favorables que puissent être les circonstances. A 
la suite de cette différence l'agriculteur a le droit de demander que 
les institutions qui favorisent l'industrie et le commerce soient modifiées 
conformément à ses besoins. Je ne saurais m'ëtendre ici sur toutes les 
institutions qui existent en faveur de l'industrie et que l'on pourrait 
modifier. Je parlerai seulement de la lettre de change, qui est élastique 
comme l'argent, et qui favorise le plus souvent le crédit personnel. 

Il est dans la nature du commerce et de l'industrie, que la lettre 
de change ne saurait être à longue échéance, et Je billet à six mois est 
déjà un cas exceptionnel ; c'est très bien pour le commerce et l'industrie, 
mais il n'en est pas de même quand il s'agit de l'agriculture. 

L'agriculteur ne peut guère compter avec 3 ou 6 mois, mais avec 
des époques plus longues. Or, les billets à longue échéance ne sont pas 
acceptés par l'usage, et il arrive fréquemment, neuf fois sur dix, que 
l'agriculteur n'est pas en état de faire honneur à sa signature; il faut 
qu'il signe un autre billet, et nous pouvons bien imaginer la somme que 
l'on y met ; six mois après, cela se répète, et le reste est à l'avenant. 
Ce procède achève le petit agriculteur. 

Avec les autres institutions vous arrivez aux mêmes résultats. 

11 s'agit donc de venir en aide à l'agriculteur, et le cri d'alarme 
s'adresse d'abord à l'Etat. 

Je crains, que l'on n' avance de nouveau les opinions émises il y a 
quelques jours, et que l'on ne se retourne encore une fois contre le mot de 
• secours de l'Etat.» On dit: que voulez vous de l'Etat, par le temps qui 
court } que chacun s'aide soi-même. Je crains que l'on ne dise cela. Peut-être 
me trompé-je, car, ou je m'abuse, ou la lutte oratoire de ces derniers jours 
a eu quelques blessés qui se trouvent à l'hôpital. (On »*»'(.) Tant mieux, 
si mes craintes ne sont pas fondées. On nous fait des reproches quand 
nous réclamons des secours de l'Etat, c'est comme bi l'on disait à quel- 
qu'un qui va se noyer: mais, tu devrais nager. 

Les libres-échangistes rejettent le secours de l'Etat, les protection- 
nistes le réclament; ils ont tort, les uns et les autres. Du reste il ne 
faut pas prendre à la lettre ce qui se dit de l'autre côté. Je vous rap- 
pellerais ce qui s'est passé en 1874, après la grande crise à la Bourse; 
à ce moment-là, il y a eu un grand nombre de commerçants et d'industrie!s, 
qui allaient se noyer. Alors ces Messieurs-là n'ont pas dit -tu devrais nager.» 
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On sait bien qu'il ne s'est pas passé 48 heures après cet événement, 
que déjà on a eu à disposition une somme de 73.000,000 de florins pour 
accorder des avances à bon marché et avec force facilités de rembour- 
sement. Au moment du danger les libres-échangistes se font protec- 
tionnistes. 

Je' suis loin de vou'oir blâmer cette action; au contraire, en pro- 
cédant ainsi l'Etat n'a fait que son devoir. 

Ce serait une idée insensée que de donner deux béquilles à un 
homme dont les pieds se trouvent en parfaite santé, mais il ne serait 
pas moins insensé de les refuser à un homme qui s'est cassé les jambes. 

Je veux dire, avec tout cela, que je me place au point de vue de 
la brochure qui nous est soumise et que je voterai avec plaisir pour 
les propositions de M. le rapporteur. 

Je veux maintenant relater, comment nous avons lutté en Bohème 
contre les dangers dont la crise menace les petits agriculteurs. Les cré- 
dits pour l'agriculture se divisent clicz nous en trois catégories. 

Nous avons d'abord, la Banque Hypothécaire du Royaum de Bo- 
hème qui ouvre de grands crédits aux grands propriétaires et aux com- 
munes. Cest une institution fondée et dirigée par des patriotes. Elle a 
un capiul de 70.000,000 de florins, et, au début elle a émis des lettres 
de gage ô'/o qu'elle rachète maintenant pour les échanger contre des 
lettres 4'/,. Ces valeurs cotent 98. Le fonds de réserve s'élève à 1-260.000 
florins. Les prêts ne sont remboursables que dans le délai de 35 ans, 
par voie d'amortissement. 

En seconde ligue nouii avons les «Caisse? d'avances* et les >Caiss(.s 
d'avances pour lagriculture». . Les premières travaillent pour toutes 
les branches de production, pour l'agriculture, aussi bien que pour le 
commerce et l'industrie. Nous en avons en Bohème 175 avec un capital 
accumulé de 50,000,000 de florins, et il y a dans le nombre 3 éta- 
blissements dont le capital s'élève à plus de 3.000,000. Nous avons 
ensuite 140 caisses d'avances, qui n'ont en vue que les agriculteurs ; leur 
capital total est de 9.000,000 de florins, mais elles n'ont été créées 
que pendant le courant de cette année. Je désire de tout mon coeur, 
que leur capital augmente le plus promptement possible, et il y a tout 
lieu de l'espérer. Je conseillerai à Mcssfeurs les Hongrois de s'initier à 
l'organisation de ces établissements que l'on pourrait acclimater ici, pour 
le plus grand protît du pays. Elles cultivent le crédit personnel. 

Un orateur de Bohème a déjà parlé hier du crédit personnel. Le 
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crédit accordé par les caisses d'avances à l'a^îculture n'est pas un 
crédit personnel ordinaire, mais une sorte de crédit de confiance, que 
l'on n'accorde qu'aux personnes dpnt on connaît exactement la situation 
personnelle, économique et domestique. Ce sont les voisins qui l'accor- 
dent aux voisins, et c'est là une grande garantie. 

Il y a enfin la troisième catérogie des établissements de crédit, ï-e 
sont les caisses d'épargne. M. le Comte Zedwitz en a déjà parlé et je 
n'y insisterai pas trop. Elles ont été fondées chez nous vers 1830 et se 
sont rapidement développées. Mais on a remarqué dès leur début, qu'elles 
s'engageaient souvent dans une fausse voie, puis qu'elles accusaient trop 
l'âpre désir du gain. Le 26 Septembre 1844 le gouvernement lança un 
décret, qui précisait la sphère et le but de leur action dans des termes 
les plus nets. Elles devaient être des institutions humanitaires qui, d'un 
côté devaient offrir aux gens l'occasion de placer leurs économies et qui, 
d'un autre côté, devaient venir en aide aux petits propriétaires en leur 
faisant de petites avances. 

Il va sans dire, qu'il faut constituer un fonds de réserve pour parer 
aux risques, et puis une caisse d'épargne doit gagner la somme néces- 
saire pour payer ses frais généraux. Or, qu'est-ce que nous voyons ? le 
profit de CCS établissements augmente à l'infini, et nous avons telle 
caisse d'épargne dont le profit net dépasse un million. Ce profit net 
provient des dépôts employés en prêts, la caisse d'épargne empoche 
simplement les profits. Je n'hésite pas à dire que c'est de l'usure. Il est 
vrai, que le t^ux des prêts ne dépasse plus VU, et qu'à ta suite de la 
dépression générale, il descend même à ^'o et à 3'/t*o. Les profits 
reviennent à la Commune qui s'en sert pour subvenir à des dépenses qui 
incomberaient à la caisse municipale. Un des orateurs a déjà déclaré 
hier qu'elles n'en avaient pas le droit. Aussitôt qu'une caisse d'épargne 
a doté son fonds de réserve et que ses frais générau.v sont couverts, 
elIt n'a plus le droit d'avoir des excédents, et elles devrait payer aux 
déposants le même taux qu'elle réclame à ses débiteurs. Nous n'en 
sommes pas encore là. On croira qu'ici encore, il faut des mesures de 
transition. Je ne le pense pas ; il ne faut y mettre que de la bonne volonté 
pour faire valoir dés demain le principe que je viens d'indiquer, et 
obliger toute caisse d'é[)argne qui a son fonds de réserve, à abaisser le 
taux de ses prèls. Malheureusement, je ne connais pas ta situation des 
caisses d'épargne dans tes autres pays, lin des orateurs hongrois a parlé 
d'un taux de 22"j"/o. C'est effrayant et je ne suis pas capable de 
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comprendre comment le petit agriculteur peut supporter ces charges. 
11 n'y a que l'Etat qui pourrait faire valoir le principe qu'une caisse 
d'épargne n'a pas le droit d'avoir des profits. Pour chaque action il 
faut vouloir et pouvoir; nous qui sommes réunis Ici, nous voulons 
bien de tout notre coeur, mais nous ne pouvons pas, et voilà pourquoi 
nous nous adressons à l'Etat. L'Etat voudra-t-il .' Je n'en sais rien. 
Nous voyons qu'il y a derrière chaque gouvernement de grandes insti- 
tutions à l'influence desquelles il ne saurait se soustraire, et ne s'est 
jamais soustrait. J'ai déjà mentionné plus haut un certain antagonisme, 
et j'y reviens pour le démontrer, car nous en avons en Bohême les 
preuves concluantes. Un des plus grands propriétaires fonciers de Bohème 
avait récemment un billet de plus de 40,000 florins, endossé par la 
Banque d'escompte de Bohême, ce billet fut présenté à la Banque 
Nationale qui te refusa, et voilà comment on vient en aide à l'agricul- 
ture, et il en sera probablement de même des autres secours que nous 
demandons à TEtat. Peut-être suis-je dans l'erreur; je ne demande pas 
mieux que d'en avoir les preuves. 

Encore un mot. J'ai dit que le taux de l'intérêt devrait être le 
même pour les prêts et pour les dépôts. C'est une belle idée, mais nous 
avons encore bien du chemin à faire pour arriver à sa réalisation. Je 
vous prie, adressez à votre ministre des fmances la question ; s'il veut 
bien, en vue de favoriser les petits agriculteurs, renoncer à l'impôt sur le 
revenu, qui lui échappera 'quand il interdira aux caisses d'épargne de 
réaliser des profits. Je ne saurais répondre à cette question. {Vives 
approbations.) 

M. Thl6l, (Berlin) : Messieurs, Jusqu'ici la discussion a roulé sur 
la question de savoir, comment on pourrait procurer à nos proprié- 
taires ruraux, petits et moyens, un crédit plus lat^e et meilleur 
marché. J'ai remarqué, non seulement ici, mais encore en bien d'autres 
endroits, que la discussion sur ce sujet prend cette tournure caractéris- 
tique ; celui qui ne tonnait pas nos conditions et nos lois économiques 
pourrait croire que nous n'avons pas eu autre chose en vue, que de 
faciliter à nos propriétaires à contracter de nouvelles" dettes. Comme 
si c'était une chose naturelle et forcée dans la vie économique, que de 
faire des dettes ; comme si l'endettement était un état de choses normal et 
non pas une abnormité! Au risque de paraître naïf, je dois donc décla- 
rer que l'absence de toute dette devrait être l'état normal de tout 
propriétaire et que les questions qui nous sont soumises, devraient être 
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ainsi conçues: 1. Comment pourrait-on supprimer les causes qui condui- 
sent à l'endettement et 2. si l'endettement ne peut être supprimé, com- 
ment pourrait-on atténuer ses dangers? 

A l'égardde la première question permettez-moi d'appeler votre 
attention sur quelques points qui touchent aussi à la question de la 
crise agricole. 

Tant qu'il n'a pas de dettes, le propriétaire rural, petit ou 
moyen, constitue dans la population l'élément le mieux armé pour les 
iutt«.s de l'existence, I,es crises, notamment celles des prix, ne le 
touchent guère. Quand les aflaires vont mal, il peut s'arranger; <;uand 
il touche peu d'argent, il se borne à produire pour son usage personnel ; 
il consomme luj-mcme ce qu'il récolte; il confectionne la plus grande 
partie de ses vêtements et de ses outils ; l'argent comptant ne lui est 
nécessaire que dans «ne quantité relativement modérée pour acquitter 
ses impôts et pour faire quelques emplettes. Sa dépendance du marché 
monétaire et de la fluctuation des prix du blé ne devient sensible que 
lorsqu'il a des dettes, dont le service exige qu'il dispose de sommes 
importantes à certaines époques de l'année. Si ce système ne le rendait 
pas si fort, notre paysan serait ruiné depuis longtemps. A moins d'une 
série de récoltes absolument mauvaises, son entretien est assuré, bien 
^uil soit quelques fois fort gêné. Tant qu'il n'a pas de grands paiements 
à effectuer, il lui importe peu que le prix du blé soit de 1 ou de 4 
thalers; il mange son blé lui-même. Les prix des autres produits ne 
le touchent pas davantage, car il tisse sa toile lui-même. De cette 
façon il constitue un microcope à part ; il est l'élément le plus conser- 
vateur de l'Etat, ne dépendant nullement des fluctuations qui se produi- 
sent sur le marché universel. C'est là un fait d'une haute importance en 
présence de la concurrence étrangère et de la baisse qui en est résultée. 
Mais ce fait disparait du moment que le paysan a contracté des dettes 
notables. 

Si nous voulons maintenir dans sa saine indépendance cet élément 
si important de ta population, il est important avant tout, non pas de lui 
procurer le crédit à bon marché, mais de fermer les sources de l'endet- 
tement. M. Wedell-Malchow a déjà fait, à ce sujet, quelques observations, 
mais je me permettrai d'y ajouter quelques mots. D'abord je don 
restreindre le sens de la phrase que j'ai prononcée. 

On ne saurait fermer toutes les sources de l'endettement des paysans ; 
ceci ne serait même pas utile. Il n'est pas nécessaire de protéger, coûte que 
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coûte 1*3 éléments économiquement mauvais de la société ; quand ceux-ci 
déchoient par leur propre faute, la société et l'économie nationale n'y per- 
dent rien. Mais il y a une chose que nous pouvons et que nous devons 
empêcher; il ne faut pas que le paysan actif et laborieux soit amené, 
par des institutions économiques et lé^slatives à l'action desquelles il 
ne saurait se soustraire, à faire des dettes, étant plus exposé que tout autre 
citoyen, — aux hasards des forces élémentaires, puisque l'endettement 
qui pèse lourdement sur lu! même dans des temps ordinaires, le met 
hors d'état de prospérer à l'époque d'une crise. 

Je pense ici à une cause principale de l'endettement, qui réside dans 
les lois régissant les successions. Il arrive si souvent que l'agriculteur qui 
succède à son père, doit assumer, en faveur de ses frères et de ses 
soeurs, p!us de charges qu'il ne peut amortir jusqu'au prochain partage, 
même en exploitant sa terre d'une façon intelligente. Ici il faut chercher 
un remède et on peut le trouver. En Allemagne nous avons fait, à cet 
égard^ des essais qui auront, il &ut l'expérer, le succès que l'on en 
attend. 

Je sais bien qu'il y a des considérations juridiques et économiques, 
ainsi que des sentiments populaires qui s'opposent à ce que la toi sur 
les successions fasse une différence entrd plusieurs enfants du même 
père et qu'elle accorde à l'un de ces enfants un certain privilège. Mais 
au point de vue économique on peut, tout en maintenant l'égalité des 
droits de chaque enfant, arriver à de grands résultats, si le partage 
d'une propriété rurale ne se base pas sur le prix de vente, mais sur le 
revenu de la terre. Vous savez l'énorme différence qui existe à cet 
égard, et l'endettement désastreux qui résulte de ce fait que, lors des 
partages exécutés d'office, les jurisconsultes basent leurs calculs sur les 
prix de vente, au lieu de calculer les revenus ce qui est économique- 
ment plus juste. 

Mais si l'on hésite à attaquer l'égalité des cohéritiers, il y a 
encore ut» autre remède et «'est l'assurance qui parait, du reste, propre 
à écarter encore quelques autres causes de l'endettement. 

En dehors des chaires assumées afin de pouvoir indemniser les 
cohéritiers, il y a encore les désastres qui peuvent amener l'endet- 
tement de l'agriculteur le plus laborieux et le plus économe. C'est 
donc une tâche très-importante d'atténuer les effets économiques 
de ces désastres à l'aide d'un système d'assurances fort étendu. Il y a 
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les assurances contre les incendies, contre la grcle, contre la mortalité 
du bétail et il ne faut pas oublier les assurances sur la vie; grâce à 
cette dernière assurance le paysan pourrait, quand même il n'aurait 
pas de gros capitaux, indemniser \es enfants exclus de l'héritage de la 
propriété, ce qui enlèverait au droit du rachat des parts d'héritage, la 
rigueur et la dureté qui le rendent si peu sympathique au sentiment 
populaire. 

Je suis d'avis qu'il incomberait aux cofnices agricoles d'éclairer les 
paysans, si ignorants et si méfiants à cet égard. Ici il y a encore beau- 
coup à faire, car les assurances, à l'exception de celles contre la grêle, 
se sont popularisées surtout dans les villes; dans les campagnes on 
s'assure surtout contre l'Incendie et encore le paysan n'assure-t-il que 
les bâtiments et c'est rare qu'il ait la même siollicitude pour sa pro- 
priété mobilière. Combien de fois Usons nous dans les journaux, quand 
il s'agit d'un grand incendie, que la récolte et le mobilier, . consumés 
par les flammes, n'avaient pas été assurés! L'assurance sur le bétail ne 
s'est guère développée et l'assurance contre la grêle n'existe presque 
exclusivement que pour les grands propriétaires; quant k l'assurance sur 
la vie, le paysan la connait à peine et il s'en méfie. Nos Comices 
agricoles disposent rarement de moyens matériels, assez considérables 
pour pouvoir rendre des services positifs; raison de p!us pour qu'ils 
prennent en main une cause utile qui n'exige pas de sacrifices matériels 
et qui demande seulement le zèle et les efforts de leurs membres qui 
doivent être employés à répandre la lumière parmi les propriétaires 



Les Comices agricoles devraient employer toute leur influence pour 
que le petit propriétaire utilise l'institution des assurances dans la 
vie économique. De cette manière on ferait cesser une des principales 
causes de l'endettement, dangereusts même, pour les agriculteurs 
laborieux. 

Une autre cause de l'endettement est la fièvre d'acquisition, qui 
se manifeste souvent dans la partie de la population dont l'intelligence 
est peu développée dans les choses économiques, c'est-à-dire cette «soif 
de la terre> qui amène te petit propriétaire, peu habitué à calculer, à 
acheter des terrts, même à des prix excessifs. 

Cette ambition régne particulièrement dans les contrées oii la 
propriété est fortement parcelée. C'est généralement aux enchèr.s 
publiques qui ont lieu dans les auberges et sou.** l'influence des boissons 
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alcooliques que l'on arrive a des prix qui ne sont en aucune proportion 
avec le véritable rendement du sol en question, ce qui aniL-ne l'acheteur 
a contracter des dettes dont il ne pourra jamais s'acquitter, surtout si, 
comme c'est souvent le cas, ces gens, .\ la suite de leurs acquisitions 
de terres, tombent entre les mains de l'usurier. Je juge ici daprès des 
expériences que j'ai faîtes en Allemagne. Je ne connais pas sutfisamment 
votre pays bous ce rapport, maïs je pense qu'il en est à peu près de 
même chez vous. 

Dans beaucoup de cas cela se passe de cette manière, qu'un acheteur 
qui a participé à la vente aux enchères d'une terre, croit avoir à faire 
il un vendeur honnête qui ne le pressera pas trop, et qui, dans des temps 
difficiles, attendra avec patience le paiement des intérêts et même celui 
de la quote d'amortissement. Mais il arrive souvent que le vendeur pri- 
mitif a un intérêt naturel à réaliser le plus promptement possible son 
argent et ne peut attendre le paiement à longue échéance ; alors l'usu- 
rier par profession arrive, achète le procès-verbal de l'enchère publi- 
que, et tout-à-coup l'acheteur se trouve en face de l'usurier inexorable 
dont tous les efforts tendent à placer son capital à un intérêt le plus 
élevé possible, c'est-à-dire, à exploiter autant qu'il le peut la situation 
de l'acheteur. 

Dans nos contrées, où les petites propriétés sont nombreuses, nous 
avons fait de tristes expériences; l'on utilisait les circonstances pour 
exercer sur l'acheteur une pression non seulement sous le rapport du 
paiement des intérêts et de la quote d'amortissement, mais encore sur 
les lourdes conditions qu'on lui imposait pour la prolongation, on forçait 
encore le malheurc-nx acquéreur à acheter à des prix exorbitants d'autres 
parcelles de teire ou des bestiaux, en le menaçant s'il n'acceptait pas, de 
le faire payer immédiatement le solde du prix d'achat de la terre qu'il 
avait aclietée en premier lieu. Les expériences acquises sur ce terrain 
ont eu pour conséquence que l'on a déposé à la Chambre du Grand- 
Duché de Bade un projet de loi — il n'a pas été voté et je doute 
qu'il aurait eu un succès pratique — qui permettait à l'acquéreur d'une 
parcelle de terre de résilier la vente dans un temps fixé, si, en retrouvant 
son sangfroid, ce qui arrive généralement au bout de 24 heures, il re- 
marque, qu'il a commis une folie. L'exécution de cette loi aurait été très 
difficile en pratique, et je l'ai mentionnée simplement pour démontrer 
combien devait être grande la misère qui résultait de pareils achats 
opérés étourdiment à la suite des illusions qu'on se faisait sur son pro- 
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pre crédit et sur la valeur du sol, pour que le gouvernement se décidât 
à présenter le projet de loi en question. 

Nous devons donc nous efforcer à remédier à ces abus par d'autres 
moyens, en cherchant à donner au petit propriétaire de justes notions 
économiques et restreindre par là la surestimation de la valeur de la 
terre ; puis il faut empêclier par des mesures législatives et administra- 
tives toute espèce d'influence frauduleuse sur les enchères et ventes publi- 
ques, et entîn entraver de toutes nos forces l'exploitation de la situation 
difHcile par les usuriers de profession. Sous ce rapport je dois mention- 
ner ici spécialement la vente des bestiaux et particulièrement des besti- 
aux d'étable, car les dettes de ce genre sont souvent utilisées par les 
usuriers, pour forcer, par la menacé de réclamer le paiement immédiat, 
les débiteurs à faire d'autres achats ruineux. Les Comices agricoles avec 
leur influence personnelle peuvent agir sur un champ d'action consi- 
dérable. L'instruction et l'exemple peuvent faire beaucoup de bien sans 
de grands sacrifices matériels. 

Je passerais maintenant à la question du crédit lequel, ne pouvant 
être évité, doit être rendu sûr et exempt de danger au possible. 

On a déjà tant parlé sur le mode d'accorder le crédit, sur les 
associations de crédit etc. que l'on doit se poser la question, comment 
est-il possible, que malgré l'existence de ces institutions tant vantées, 
l'usurier par profession puisse faire tant de victimes parmi les paysans ? 
Le motif réside surtout dans cette qualité caractéristique du paysan 
— et probablement sous ce rapport, le paysan hongrois diffère peu du 
paysan allemand -— qu'il a une peur particulière de faire connaître sa 
vraie situation. 

Nous avons eu des milliers et des milliers de cas desquels il 
résulte que le paysan allemand et spécialement celui d'Alsace-Lor- 
raine et de Wcstphalie, qui devrait faire une demande dans laquelle il 
fait connaître ba situation et son besoin d'argent, pourrait facilement 
obtenir un crédit sûr et à bon marché soit, à la caisse d'épargne, soit 
dans un bon établissement de crédit ; mais qui préfère aller chez l'usu- 
rier chercher de l'arçent à des conditions les plus anormales, pour ne 
pas être obligé à faire connaître sa situation. (Appfobations.) Les consé- 
quences de cette manière d'agir ne sont que trop fréquemment la ruine 
de cet homme; on apprend enfin a connaître sa situation précaire, mais 
alors il est généralement trop t^trd pour qu'on puisse lui venir en aîdc. 

On a déjà eu l'idée, qui malheureusement n'a pas encore revêtu la 

Dioti2,-^d-..,.v^-.oo'^ie 



forme Itigislative, mais que je considère comme très opportune, idée de 
traiter ces usuriers de profession — qu'il est difficile de caractériser 
sous !e point de vue juridique, mais qui pourtant sont connus dans 
chaque commune — comme on traite depuis longtemps les propriétaires 
de monts- de-pi été, en vue de les empêcher de prijter sur des objets 
volés, en les forçant de tenir des livres sur leurs opérations et de les 
soumettre à l'autorité en cas de réclamation. 

Avec une pareille institution contre laquelle je n'ai pas encore 
entendu un motif plausible, on obtiendrait le résultat suivant : Le paysan 
se dirait, comme il sera une fois rendu public, que j'ai emprunté de l'ar- 
gent, alors il n'y a plus de motif pour aller en chercher chez l'usurier, 
je préfère donc aller à la Caisse d'épargne ou à l'association de crédit, 
où je recevrai de l'argent à bon marché et à des conditions fixées. De 
cette manière nous arriverions à faire prendre l'habitude au paysan d'a- 
dresser ses demandes d'argent aux établissements financiers et par là 
nous mettrons un frein à l'usure. 

Mais ici notre tâche est encore loin d'être accomplie, car l'appel 
aux établissements de crédit a aussi ses dangers et comme nous ne 
pouvons pas arriver à l'état idéal de l'extinction complète des dettes 
et, que, quelques sortes du crédit, tel que le crédit d'amélioration sont 
tout-à-fait rationnels sous le point de vue économique, nous devons prendre 
des dispositions pour que l'agriculteur abuse le moins possible du légi- 
time crédit qu'on lui accorde. 

Pour atteindre ce but, nous devons, en prenant en considération 
ces circonstances, nous habituer à ne pas perdre de vue la nature spé- 
ciale de l'exploitation agricole, et ne pas appliquer tout simplement 
aux agriculteurs les institutions créées pour les autres branches de la 
production. 

Dans beaucoup de cas lu science économique s'est dévelop- 
pée en ayant en vue, de préférence les conditions du commerce 
et de l'industrie c'est là qu'elle a puisé les exemples et les expéri- 
ences, et malheureusement et à notre grand préjudice nous n'avons 
été que trop disposés à appliquer ces principes à l'agriculture sans 
compter suffisamment avec la nature spéciale de l'exploitation agri- 
cole. Il est tout naturel que le négociant sollicite constamment le crédit 
qui est fécondant pour son commerce, de manière que l'on peut dire en 
effet que le négociant qui tra\aille sans crédit ne comprend pas sa 
tâche. Le négociant qui utilise habilement le crédit peut doubler et 
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tripler la base de ses opérations et peut faire non seulement de grandes 
affaires, mais de bonnes affaires. 

Pour ce qui concerne l'agriculteur, il en est tout autrement, et on 
peut dire de lui le contraire, c'est que dans la mesure dont il fait appel 
au crédit, il n'augmente pas son exploitation, mais qu'il se démet d'une 
partie de sa propriété. La cause en est principalement dans la propor- 
tion qui existe entre le taux du rendement des affaires commerciales et celui 
de la rente de la terre. Le taux du crédit personnel sera presque 
toujours plus haut que la rente de la terre. Tandis que le négociant 
peut espérer, que les intérêts du capital emprunté seront richement 
couveits par le bénéfice réalisé par les affaires entreprises avec ce capital, 
l'agriculteur ne sera pas à même de payer, avec le revenu de la terre, 
les intérêts du capital qui grèvent sa propriété si ce capital ne représente 
qu'une partie de la valeur de sa propriété. Si le capital emprunté 
est considérable, il devra payer une partie des intérêts avec ses bénéfices 
d'entrepreneur, et alors il se trouve dans une situation moins favorable 
que le fermier dont le prix de fermage ne surpasse pas la rente de la 
terre, auquel il reste donc tout le revenu dépassant la rente de la 
terre. 

Partant de ce point de vue, nous devons exiger que le crédit 
hypothécaire ne soit demandé que dans des limites restreintes, c'est-à- 
dire, que les intérêts ne doivent pas dépasser ce que l'on appelle la 
rente de la terre, ainsi si le capital emprunté sur une terre rapporte 
SVs*.!). o" si le taux hypothécaire est de b'U. on ne doit emprunter 
que jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur de la propriété. Nous 
devons mentionner encore comme les conditions d'un crédit agricole 
sain, l 'inexigibilité du remboursement intégral et le remboursement par 
quotc d'amortissement. 

It est suffisamment connu que rien n'est plus onéreux pour l'agri- 
culteur que si on vient lui réclamer à un moment défavorable le paie- 
ment du capital emprunte, car alors il devra chercher de nouveaux ca- 
pitaux, te plus souvent à un taux plus élevé et avec des faux fruis plus 
considérables, ce qui rendrait sa situation plus difficile encore. (Appro- 
hations.) 

Je voudrais appuyer sur la nécessité de l'amortissement d'autant 
plus que, à l'heure qu'il est — sous la pression de la mauvaise situation 
dans laquelle se trouve l'agriculture — beaucoup de personnes manifes- 
tent le désir de restreindre l'obligation de l'amortissement qui a toujours 
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dominé dans nos meilleurs établissements de crédit. Cette tendance s'ex- 
plique ; celui qui gémit sous un lourd fardeau se débarrasse volontiers 
d'une partie de son bagage, pour marcher plus à son aise. 11 n'hésite 
pas a aliéner un objet précieux dont le défaut peut avoir des consé-- 
quences ultérieurs très-graves. 

En voulant restreindre l'amortissement on ne pense qu'au présent 
et non pas à l'avenir. Mais si nous voulons maintenir Tagrinilture dans 
des conditions saines, nous devons conserver l'obligation de l'amortisse- 
ment pour tout emprunt rural, {Bravo! BraBof) ne fût-ce que pour cette 
considération que les dettes ont la tendance de s'accroître du moment 
qu'on cesse de les amortir. Mais notre tâche doit être de tendre à ce 
que les trois conditions du crédit rural que j'ai mentionnées fussent 
maintenues et que l'endettement reste dans des limites sagement mesurées. 

Mais on a tant parlé de l'effet fécondant que le capital exerce sur 
l'exploitation rurale l Est-ce que nous devons restreindre ces effets? Je 
suis loin de les nier, mais vous me permettrez d'employer ici une image 
empruntée à la vie des campagnes. 

L'effet fécondant du capital peut être comparé à l'effet fécondant 
de l'eau ; {trMien) ces effets fécondants ne s'accusent guère, si nous per- 
mettons que l'eau se fraie un chemin sur les campagnes dans des quan- 
tités immenses, librement et sans frein, et si on la laisse y séjourner à 
volonté. Non, nous devons la conduire sur l'endroit où elle doit exercer 
ses effets, nous devons la régulariser et au bout d'un certain temps il 
faut qu'elle s'écoule. Si nous la laissions en stagnation, elle gâterait la 
végétation et serait nuisible au lieu d'être utile. A mesure que nous 
l'aurons laissée s'écouler et que nous aurons joui des récoltes obtenues 
par les irrigations nous pourrons la faire rentrer. Il en ttX. de même 
avec les capitaux qui ne doivent pas inonder nos terres et qui ne doivent 
pas y rester en stagnation. De même que les torrents peuvent dévaster 
et ravager la terre, les capitaux aussi peuvent ruiner les agriculteurs 
s'ils y dominent sans frein. [Vifs applaudîssemeiits.) 

J'aboutis donc à la conclusion que le crédit hypothécaire le plus 
conforme aux besoins de l'agriculture est celui qui est accordé, en Alle- 
magne, par des associations coop:^ratives ou par les associations pro- 
vinciales, car ce crédit remplit les conditions que je viens de préciser. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur l'organisation de ces associa- 
tions provinciales puisque mon excellent ami M. Wedeli-Malchow en a 
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déjà parlé, mais je veux traiter une question qui prend mie grande place 
dans le travail de M. la rapporteur. 

S'il est à désirer que, — autant que l'agriculteur fait appel au 
crédit hypothécaire . — le montant des intérêts ne dépasse jamais la 
rente de la terre, que le crédit foncier doit C-tre amortissable, il reste la 
question de savoir, s'il convient, que ces conditions soient déclarées 
obligatoires par une loi. Je ne parle ici que de la propriété rurale, puis- 
que le crédit de la propriété urbaine est régi par des lois économiques 
différentes. 

Je demande par conséquent, s'il est désirable de rendre ces condi- 
tions obligatoires, en vertu d'une loi, c'est-à-dire, s'il convient de res- 
treindre la- capacité d'emprunter de la propriété rurale. M. le rappor- 
teur y est opposé, et j'admets qu'on peut faire valoir des ai^ments 
sérieux contre une pareille restriction. On a dît que cette restriction 
empêcherait l'agriculteur laborieux et intelligent d'acheter une propriété 
moyennant un petit capital, en y inscrivant le solde du prix d'achat 
comme dette hypothécaire, procédé qui lui permettrait d'arrondir ses 
terres. Cet argument ne me parait pas concluant. Ces questions là ne 
doivent pas être envisagées au point de vue des cas isolés; il faut se 
placer au point de vue de la grande masse. 11 faut se demander si 
une certaine mesure sera utile à la grande majorité des intéressés et ne 
pas s'inquiéter du profit ou du préjudice qui pourraient en résulter pour 
quelques individus. Si une mesure est utile pour la masse, le tort 
qu'elle pourrait peut-être causer à quelques individus, n'est pas une 
raison pour la repousser. 

Si nous croyons que le nombre des paysans que l'emploi déme- 
suré du crédit ruine est beaucoup plus grand que celui des agriculteurs 
qui se servent habilement du crédit pour faire fortune, il ne faut 
pas — par égard pour ces derniers — se prononcer contre la restric- 
tion du crédit. 

Le rapport cite un autre argument qui me parait plus digne d'être 
pris en considération. M. le rapporteur pense que la mesure en qucs 
tion réduirait le nombre des concurrents aux enchères, et faciliterait aux 
grands capitalistes et aux grands propriétaires la constitution des 
• latifundia». En effet, on ne saurait nier que la restriction légale de la. 
capacité d'emprunter sur la propriété rurale, n'exclut des ventes de 
propriétés rurales toute une catégorie de petits capitalistes. Je croîs 
qu'il faudrait avoir, sur les conséquences désastreuses de la liberté 
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d'emprunter, des données plus positives que nous n'en avons maintenant, 
avant de décider une mesure légale si importante pour toute notre vie 
écortomique, telle que la restriction de la capacité d'emprunter sur 
hypothèque. Avant de porter une pareille atteinte à la libre disposition 
des immeubles ruraux, soit, en décrétant pour les petits propriétaires, 
une loi pareille au homeslead américain qui exempte de toute saisie 
judiciaire une partie de la propriété, laquelle par conséquent ne peut 
servir d'hypothèque; soit en décrétant, qu'on ne pourrait à l'avenir 
emprunter sur hypothèque que dans une association coopérative ou 
provinciale, et encore Jusqu'à une certaine limite seulement avant — disons 
□ous, de prendre de pareilles mesures, — il faut dresser la statistique 
détaillée de l'endettement de ta propriété rurale. Et ici j'arrive à un 
point qu'on n'a pas encore fait suffisamment ressortir ; je veux dire, 
combien il est important et indispensable de faire des relevés systéma- 
tiques et périodiques sur len mutations qui s'opèrent à la suite de 
rtndcttement des paysans. (Approbations.) 

Les hommes d'Etat qui ont fait valoir l'indépendance économique 
de l'individu, la liberté de disposer de sa terre et de la grever de dettes 
— et en Prusse nous les rangeons parmi nos plus grands hommes 
d'Etat — avaient l'opinion idéaliste qu'à la suite de cette indépendance 
écononnique la force du petit propriétaire irait aussi en se développant, 
que la libre concurrence éliminerait les éléments économiquement faibles 
et les remplacerait par des éléments plus viables, sans qu'il se produise 
des changements notables dans la classe des propriétaires petits et 
moyens qu'ils tenaient en très grande estime. D'après leur conviction le 
développement de l'Etat exigeait absolument, que la terre fut répartie 
en propriétés petites, moyennes et grandes; ils étaient loin de vouloir 
favoriser la pulvérisation du sol ou la constitution des latifundia. Ils 
espéraient que les propriétaires feraient un usage modéré et opportun 
du droit de contracter des dettes et que les propriétés resteraient 
réparties dans une juste proportion. 

■Vous admettrez qu'il ne saurait y avoir de question plus importante 
pour l'état- économique d'un pays. Certes, celui qui part de cette théorie 
surannée, que le monde est un organisme purement économique ne 
devant servir qu'à la production matérielle; celui qui dirait qu'il suffit 
quand un pays produit tant de laine, tant de blé, et tant d'articles 
d'industrie, et qu'il importe peu que ce soit produit par l'un ou par 
l'autre, de cette façon ou d'une autre; celui, pour qui toutes les question 
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économiques se résument dans celle du bon marché de la produc'tion — 
celui-là s'inquiétera bien peu de la répartition de la propriété 
{1res bien). Maïs, s'il importe déjà beaucoup de savoir, sî les arttfcles 
d'industrie nécessaires à la population entière, sont produits par quel- 
ques fabriques gigantesques, ou bien par une classe nombreuse d'entre- 
preneurs indépendants, ou par la petite industrie, — il importe beau- 
coup plus encore si la production agricole, qui a une importance absolue 
pour la force nationale, est éparpillée dans une foule d'exploitations 
minuscules, si elle se fait sur de grands «latifundia», ou sur des 
propriétés réparties dans une juste gradation. M. le Baron Cetto, a très 
bien fait remarquer que l'exploitation agricole est plus qu'une activit<î 
appelée à fournir certains produits alimentaires; la propriété rurale est 
aussi, pour ainsi dire, une fonction sociale, (applaudissemettts] qui impose 
certains devoirs envers l'Etat et la société. (Vifs applaudissements). La 
juste répartition de ta propriété rurale est donc absolument indispen- 
sable si nous voulons conserver la santé physique et morale de la popu- 
lation. (A]>plnndissement3 prolongés). 

Supposez un Etat, où la répartition s'est opérée d'après une 
gradation complète et où chacun est à même de s'élever à un degré 
supérieur ; regardez ensuite un autre Etat où il n'existe que des exploi- 
tations minuscules pour lesquelles un émiiient Français, en écrivant sur les 
agriculteurs belges, a employé ce mot, «la petite culture c'est la misère* ; 
et enfin, prenez un Etat, ou il existe un petit nombre de grands pro- 
priétaires, à côté desquels végète une armée immense de travailleurs, 
qui n'ont aucun espoir d'acquérir une propriété indépendante : et vous 
admettrez, que la question de la répartition de la richesse rurale cons- 
titue une des questions capipales de l'économie publique. {Vives appro- 
bations). 

On devrait croire que, en présence d'une pareille question, la popu- 
lation entière et surtout les gouvernements, ne se sont jamais contentés 
de la supposition théorétique que tout s'arrangera dès qu'on aura 
accordé la liberté plénière de disposer de la terre. On devrait croire, 
. que l'Etat se sera empressé avant tout, à se renseigner exactement sur 
les résultats de cette théorie fondamentale, qu'il aura voulu avoir des 
chiffres précis sur l'endettement et sur la répartition de la terre. Est-i! 
vrai, que l'endettement n'a pas augmenté dans des proportions inquié- 
tantes sous le régime des nouvelles institutions, que la terre n'est pas 
grevée au-delà de sa valeur? Est-il vrai que la répartition de la terre 



ne subit pas de modifications notables, que la propriété moyenne n'est 
pas attaquée de deux côtés, psr l'absorption d'en haut, et par la pul- 
vérisation d'en bas? 

Malheureusement on n'a donné, dans aucun Etat moderncj une 
réponse positive à ces questions importantes. On n'a pas fait de relevés 
satisfaisants, ni sur la répartition dts terres, ni sur les dettes qui les 
grèvent. Et cependant, un seul relevé ne suffirait pas; il faudrait relever 
tous les dix ans les progrès de l'endettement, pour constater comment 
la terre se répartit et dans les mains de quels éléments elle passe. 
C'est seulement après une série de pareils relevés que l'on pourra 
reconnaître, si les espérances conçues au moment où la disposition des 
terres fut déclarée libre, ae sont réalisées, ou bien, si la situation s'est 
empirée au point de réclamer des remèdes énergiques. Pour juger les 
résultats des nouvelles institutions nous en sommes réduits à des combi- 
naisons et à des opinions inspirées par le parti pris. 

La conservation de la classe moyenne des paysans me parait telle- 
ment importante que je n'hésiterais pas à recourir aux mesures les plus 
héroïques pour conserver cette classe, du moment que l'on prouverait 
d'une façon positive que cette classe est en voie de disparaître à la suite 
des institutions actuelles qui nous régissent. (Applaudissements.) 

En Prusse, nous avons fait les plus grands sacrifices et nous avons 
créé des lois que l'on peut taxer de révolutionnaires au point de vue 
de la continuité du droit, et nous avons supprimé, souvent sans aucune 
indemnité, toutes les charges féodales ; nous disions, que les droits que 
les individus ont à cet égard, sont loin d'avoir l'importance qu'a pour 
le pays l'existence d'une classe de propriétaires vraiment libres ; nous 
l'avons fait, et nous en sommes fiers; mais nous ne l'avons pas fait pour 
que les propriétaires affranchis d'une ancienne servitude deviennent les 
tributaires d'un autre élément, et tombent dans une dépendance pire que 
l'ancienne féodalité. {Applaudissements) S'il en était ainsi, nous aimerions 
mieux ne pas avoir fait cette réforme. On dit bien, qu'il y a une diffé- 
rence essentielle entre les charges féodales et l'endettement, puisque le 
serf ne pouvait pas se racheter sans le consentement de son seigneur, 
fort difficile à obtenir; tandis que le débiteur peut parfaitement se 
libérer de toutes ses obligations en remboursant ,tout simplement le 
capital. C'est très beau et très juste, en théorie, maïs matériellement 
l'agriculteur qui- s'est endetté jusqu'à un certain degré est attaché à sa 
dette tout comme le serf à sa glèbe. Il ne sert à rien d'avoir, en théorie. 
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la possibilité d'acquitter ses dettes, quand la situation matérielle vous met 
hors d'état de le faire. Mais je suis d'accord avec M. le rapporteur en 
ceci qu'on ne saurait penser aujourd'hui à une pareille restriction de la 
liberté de contracter des dettes. On ne saurait, prendre une mesure aussi 
incisive que lorsqu'on pourra démontrer d'une façon irréfutable qu'il faut 
s'arrêter sur cette pente, que, à défaut d'un remède, les propriétaires 
libres seront remplacés bientôt par une classe de propriétaires nominels, 
qui vont tous les trois mois dans la ville pour payer des intérêts à des 
capitalistes, qui ne sont point liés avec eux comme les anciens seigneurs 
l'avaient été avec leurs serfs. Entre le capitaliste et le débiteur il n'y 
a que des rapports juridiques ; tant que la sécurité du prêt n'est pas 
mbe en question, le capitaliste est loin d'avoir tant de raisons à s'inté- 
resser au bien-être de son débiteur comme l'ancien seigneur l'avait eu à 
l'égard de ses serfs. La situation se serait donc empirée si l'on devait 
constater que le paysan affranchi n'a pas pu défendre sa liberté et que, 
délivré de la servitude féodale, il est tombé dans une autre servitude 
d'où il ne pourra pas sortir. Celui qui ne peut pas se défendre des dettes, 
ne peut pas conserver sa propriété, et c'est ainsi que la question de 
l'endettement, et celle de la répartition des terres se trouvent intime- 
ment liées l'une à l'autre. J'ai considéré comme un devoir, d'appeler 
votre attention particulière sur ce sujet, puisqu'il importe de mettre en 
lumière la situation qui s'est développée à la suite du régime de la 
libre disposition des terres, qui a duré assez longtemps pour donner ses 
preuves. C'est seulement de cette façon que nous pourrons répondre 
avec assurance à la question de savoir si ce régime doit être modifié- 
(Approbations.) 

Si vous voulez m'accorder encore quelques minutes (Vives accla- 
mations.) je parlerai du crédit personnel. Je dois me prononcer plus 
favorablement sur cette sorte de crédit que ne l'a fait mon éminent ami 
M. de Wedell-Malchow. Il est vrai que le crédit personnel renferme une 
source très- dangereuse d'endettement. Le crédit hypothécaire exagéré 
provient souvent du crédit personnel ; on prête toujours, la dette va 
toujours en grossissant, et on finit par l'écrire à la charge de l'immeuble. 
Mais j'admets, que le crédit personnel accordé sans contrôle par des 
particuliers est dangereux précisément pour le petit propriétaire. 

Miùs il n'en est pas de même quand le crédit personnel est accordé 
par une corporation qui ne saurait être soupçonnée de viser l'exploita- 
tion des iàibles, mais chez laquelle il faut supposer les meilleures inten- 
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tions. Si le crédit personnel est accordé par une pareille personne civile, 
en allemand leterme technique est «personne morale», ce qui est 
un double sens de meilleur aloi) Jl a un grand avantage sur le cn^dit hy- 
pothécaire, car il peut forcer l'emprunteur à faire montre de certaines 
bonnes qualités. Le Crédit Foncier ne se soucie guère du propriétaire, 
il recherche la valeur de la propriété, et la somme qu'on pourrait en 
retirer le cas échéant ; il ne demande pas, si le cultivateur est un homme 
intelligent et prévoyant, s'il emprunte pour améliorer sa culture ou bien 
pour s'amuser un brin à la prochaine foire {Hilariti) ; par contre l'insti- 
tution de crédit .personnel doit toujours s'occuper des qualités person- 
nelles du débiteur, et si elle ne les trouve pas satisfaisantes, le prêt doit 
être refusé. 

Si nous conseillons au petit propriétaire de faire appel au crédit 
personnel, il accomplît un fait qui est bien de nature à l'amener à l'amé- 
lioration de ses aptitudes économiques. Qu'elle est la cause la plus fré- 
quente du malaise dont soutTrent nos propriétaires petits et moyens ? C'est 
qu'ils ne savent pas calculer, ni se rendre un compte exact de leur 
situation. (Approbations.) 

La comptabilité n'existe point chez eux, ils ne peuvent jamais don- 
ner des éclaircissements sur leur situation. Mais si ces gens en sont 
réduits à faire appel au crédit personnel, qui ne leur est accorde qu'à 
condition de rendre compte de leur situation ils se verront forcés à 
calculer, à faire de la comptabilité et à mettre de l'ordre dans la gestion 
de leurs affaires Or, le cultivateur qui est arrivé à faire de la comptabilité 
a déjà fait le premier pas pour le perfectionnement technique de son 
exploitation. Dans les conditions que je suppose ici, le crédit personnel 
me semble très salutaire et absolument indi.<ipensable pour les propriétaires 
petîts et moyens. 

Puisque quelques orateurs nous ont communiqué des données sur 
les établissements de crédit de leur pays, je me permettrai de vous 
faire part des expériences que j'ai faites sur le fonctionnement des 
institutions de Kaiffeisen et de Schulze-Delitzsch et de vous signaler 
quelques dilïérences qui existent entre ces deux systèmes. Je m'y crois 
autorisé, puisque, pendant une longue période j'ai vu de très près le 
développement des associations RaifTeisen, et que j'ai eu l'occasion 
d'étudier le système de Schulze-Delitzsch comme membre et Président 
d'une association ot^anisée d'après ce système. 

Comme vous savez, Messieurs, une vive discussion s'est élevée 
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entre les partisans des deux systèmes et l'on peut ùtre autorisé à se 
demander quelle peut être la différence entre les deux systèmes: 
D'après les statuts des deux associations il est très-difficile de trouver 
une différence essentielle. Les associations des deux systèn?.es se basent 
sur le principe de la garantie solidaire, tous les deux font des prêts 
sur caution après s'ctre convaincu de la solidité du crédit de l'emprun- 
teur et de ceux qui se portent garants. Tous les deux donnent et 
prennent des intérêts. 

Tous les deux accordent la prolongation de l'emprunt, de manière 
que quelqu'un qui ne regarderait pas la raison de commerce, mais 
seulement les affaires de ces associations dans certaines circonstances 
ne trouverait pas une grande différence dans la gestion des affaires. 
Il y a une différence dans la forme. Schulze-Delitïsch a attribué la plus 
grande importance aux mandats de participations aux affaires, et a 
donné pour motif, que le fait, que les associés engageant leur capital 
donnait une base solide à toute l'institution, excitait puissamment 
l'instinct de l'épargne, et qu'elle donnait à chacun un plus grand senti- 
ment de la responsabilité dans toute In gestion des affaires. Ce serait 
là en effet un fait important qui pourrait avoir une grande portée, si 
Schulze-Delitzsch n'avait pas lui même rendu inefficace cette théorie; 
au lieu d'exiger que tous ceux, qui voulaient devenir membres d'une 
association de crédit, libèrent d'avance, entièrement ou du moins parti- 
ellement, leurs parts d'associé, ce qui aurait exercé un effet salutaire, 
il a posé ladite condition d'admission seulement en th'forie ; pour devenir 
membre de l'association et pour jouir de ses bénéfices, il suflisait de 
payer une somme minime. 

On admet que le membre possède vraiment sa part dassocîé, ou 
bien que, en vue de devenir membre, c'est-à-dire de faire un emprunt, 
il paie d'avance une certaine somme — prélevée le plus souvent sur le 
prêt même — qui devra à la suite augmenter peu-à-peu, jusqu'à con- 
currence du montant d'une part d'associé. Eh bien; je ne saurais y voir 
un trait dîstinctîf ayant une grande portée matérielle pour le membre 
de l'association constituée d'après le système Schuize-Delitzsch. 

Mais on peut prétendre, comme le fait Raiffeîsen, que quelque mi- 
nime que soit l'influence que le système des participations exerce sur 
l'amélioration de la qualité des emprunteurs, il peut cependant, d'autre 
part, devenir pernicieux en favorisant l'entrée de membres qui s'intéres- 
sent à l'association moins comme emprunteurs que comme actionnaires 
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et qui s'occupent plus des hauts dividendes de leurs participations que 
d'accorder du crédit à bon marché à ceux qui le demandent. Par ce 
motif RaifTeisen a agi dans ce sens, et puisque nos tribunaux ont 
décidé que, d'après le texte de nos lois sur les associations, il devait y 
avoir des parts d'associé, mais sans que la loi ait déterminé leur mon- 
tant, on pouvait satisfaire à cette règle, en payant pour la forme un 
minimum de participation, mafs que toutefois les intérêts de cette partici- 
pation ne pouvaient pas être plus élevés que le taux de l'intérêt des 
emprunts. Schulze-DelitzBch a enfin considéré que l'organisation de ses 
associations était la seule équitable et était au-dessus de toute éventualité 
parce que suivant les statuts elle ne pouvait accorder un crédit plus 
long que celui dont elle jouissait elle-même. La pratique contraire l'a 
reproché aux associations RailTeisen comme un grand défaut principiel. 

Cela est parfaitement juste, d'après la théorie. Car quel que soit 
le nombre des membres d'une association de crédit, elle ne jouit du 
crédit qu'autant que son administration est régulière. Ainsi celui qui 
confie son aident à une association de crédit, doit avoir la possibilité de 
pouvoir le retirer aussitôt que l'administration ne lui convient plus. 

Mais comme l'association de crédit ne doit pas perdre de vue qu'on 
peut réclamer éventuellement dans le plus bref délai le remboursement 
des capitaux qui sont déposés chez elle, elle ne doit pas non plus, au 
moins en théorie, prêter son capital a longue échéance. Les associations, 
système Schultze Delizsch, ne prêtent pas non plus,^à moins que le capital 
qu'elles ont emprunté ne le soit pour une plus longue échéance, que 
nominellement pour 3 mois seulement. Mais comment les choses se pas- 
sent-elles en pratique ? Je ne veux pas nier qu'en effet un industriel, 
dans les villes, se contente fort souvent d'un crédit à 3 mois. 

Le cordonnier qui achète du cuir, pour fabriquer ses souliers, peut 
compter qu'ils seront vendus pendant cette période relativement courte, 
et qu'il pourra payer sa delte, tandis que l'agriculteur ne rentre que très 
lentement dans ses fonds, et que par conséquent il ne peut faire usage 
d'un emprunt à si courte échéance. Malgré cela les associations Schulze- 
Detitzsch accordent aux industriels des villes des crédits avec de gran- 
des facilités pour la prolongation ; soit '.,ue le crédit primitif soit pro- 
longé au moyen d'un petit à compte, soit que le premier crédit ait été 
remboursé formellement, non pas avec les fonds de l'emprunteur, mais au 
moyen d'un nouveau prêt accordé dans ce but par la même association, 
ce qui n'est qu'une prolongation masquée. 
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Ainsi matériellement les conditions sont tes mêmes que pour les 
associations RHifleisen, dont les prêts se font à plus de 3 mois d'éché- 
ance, par conséquent à une échéance plus longue que celle, qu'on leur 
accorde pour les capitaux qu'elles empruntent. Messieurs, ce n'est donc 
pas un défaut, mais bien un mérite de Raifleiseo, d'avoir compté d'avance 
avec les conditions particulières de l'exploitation agricole et d'avoir eu 
le courage de poser un principe qui parait être en contradiction avec les 
principes ordinaires des Banques. 

Nous ne rendons pas de service à l'agriculteur, dit-il, en lui accordant 
un crédit à courte échéance, tand's que sa récolte ne lui est payée 
qu'après une année et que l'effet de ses améliorations ne se fait sentir 
que l}caucoup plus lentement encore ; nous devons lui accorder un crédit 
à longue échéance, bien que nous-mêmes nous ne jouissions relativement 
que d'un crédit à courte échéance. Mais, en même temps, il a essayé de 
remédier à ce défaut théorétique de son organisation, en s'eflorçant, avec 
succès il est vrai, d'avoir à la disposition de ses associations des capitaux 
qui ne pouvaient être retirés, par exemple, ceux de la 'main morte.» 

C'est un -fait singulier que dans les contrées, où les associations 
Raiffeisen ont pris leur origine et se sont le plus développées, c'est pré- 
cisément le clergé catholique qui les a protégées le plus énergiquement et 
avec un zèle que l'on ne saurait méconnaître. C'est de cette manière que 
les associations Raiff.isen ont obtenu des capitaux, dont on n'a pas à 
craindre la demande en remboursement, parce que les établissements 
religieux n'ont aucun motif d'en demander le remboursement immédiat, 
pour aussi longtemps qu'ils sont bien administrés. Et dans la même mesure 
que les capitaux, qui forment la base des opérations des associations, 
sont assurés contre la demande en remboursement, de même les craintes 
théorétiques disparaissent. Raifleisen, aussi bien que Schulze-Delitzsch, 
s'est efforcé d'établir des liens sociaux entre les différentes associations 
de crédit, lesquelles peuvent ainsi niveler les excédents et les grandes 
demandes de crédit et s'entr'aider de cette manière à traverser éven- 
tuellement les crises locales financières. 

C'est un fait de la plus haute importance, et nous avons fait, en 
Allemagne, sous ce rapport des progrès très satisfaisants. 

Outre la grande fédération des associations KaiiTeisen qui s'étend 
sur toute l'Allemagne, il s'est formé dans les différentes provinces aussi 
des fédérations de caisses d'avances qui se sont mises en relation avec 
les caisses de secours provinciales, qui ont pour tâche de protéger le 
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développcmsnt agricole de leur province. Il suflira de citer l'exemple sui- 
vant pour démontrer comment les caisses provinciales ont compris leur 
tâche. Ainsi, dans la province du Rhin, les caisses provinciales du Rhin, 
ont ouvert à U société des caisses de Raiffeïsen un compte courant de 
150,000 Mark. Une pareille liaison donne une grande stabilité h cette 
organisation et lui permet, par la bûrcté des sources en cas de besoin 
et de remboursement, et en cas d'excédent d'ai^ent, de venir en aide aux 
organisations de crédit qui souflrent de la faiblesse chronique dont il 
est fait mention plus haut. C'est une chose particulière que les idées 
théorétiques dans de telles questions. Ainsi, en théorie chaque banque, si 
solidimcnt fondée qu'elle soit, se ruine dès que l'on réclame à la fois 
le remboursement de toutes les notes, mais en réalité les banques aussi 
bien que les caisses d'avances surmontent ces difficultés puisqu'elles ont 
des rentrées qui correspondent k leurs sorties. L'expérience a démontré, 
du moins jusqu'ici, que, même en cas de guerre ou d'une crise écono- 
mique, on n'avait pas à craindre un assaut général contre les caisses 
d'avances, ni les demandes de remboursement de tous tes capitaux. 

Les rapports intimes entre les caisses d'avances et les associations 
provinciales présentent encore d'autres avantages, notamment celui d'un 
contrôle permanent et énergique, si indispensable surtout dans les élablis- 
sements ruraux. Les grands désastres dans les associations Schulze- 
Delitzsch ne seraient pas arrivés, si ces établissements avaient eu leur 
oi^anisation actuelle, avec leur contrôle si minutieux. Les administrations 
provinciales des provinces rhénanes et de Vestphalie n'accordent le crédit 
qu'aux établissements, dont elles peuvent examiner à volonté la gestion. 
Il est très-probable que la législation y fera attention à l'avenir, car on dit 
que notre loi sur les associations sera prochainement modifiée, d'après 
les principes que je me permettrais de vous exposer ici. 

On modifiera la procédure à suivre lors de la liquidation des asso- 
ciations et la responsabilité solidaire sera adaptée aux besoins qui pour 
ront se présenter. Les associations pourront maintenir la solidarité ab- 
solue, ou bien se reconstituer sur la base de la solidarité limitée; pour 
cette dernière alternative on leur laissera le choix entre deux systèmes, 
celui d'après lequel l'associé s'engage seulement envers l'association, au 
lieu de s'engager envers chaque créancier, comme cela se pratique actuel- 
lement au détriment d'un grand r.ombre de personnes; l'autre système 
consiste en ceci, que l'associé ne sera solidaire que jusqu'à concurrence 
d'une certaine somme. Si ces trois formes de la solidarité coexistent. 
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l'expansion de ces établissements dans le pays tout entier ne se heur- 
tera plus contre aucun obstacle, puisqu'on pourra choisir entre ces sys- 
tèmes, selon les conditions locales et les buts de l'association. 

Une association ne doit pas être trop restreinte, si elle veut trou- 
ver assez d'hommes capables pour son Comité et recueillir un fonças 
de roulement tant soit peu considérable, mais d'un autre côté, les 
associés doivent se connaître mutuellement, si la solidarité est absolue, 
car celle-ci ne devient supportable, que lorsque la sûreté des affaires 
est garantie. 

Dans des régions, où la propriété est fortement divisée, l'association 
pourra compter beaucoup de membres qui seront d'autant plus disposés 
à assumer la solidarité absolue, que leur enjeu n'est pas bien grand; 
dans d'autres régions, où des propriétés plus étendues sont dispersées 
dans des fermes éloignées l'une de l'autre, les paysans ne voudront pas 
engager leur fortune dans une association à solidarité absolue. Dés que 
la loi sur les associations sera modifiée — et vous nous avez donné un 
bon exemple en Autriche — il ne sera pas difficile de trouver l'organi- 
sation qui convient à cliaque région et, dans certains endroits, on 
pourra faire valoir la solidarité limitée à une somme déterminée. 

Maintenant je dois mentionner le principe, auquel RaifTeisen attri- 
bue ta plus grande importance, dans l'intérêt de la sûreté des afiairçs 
de l'association et en vue d'assurer l'influence morale que les associés 
exercent les uns sur les autres. Ce principe consiste en ceci, que les 
associations doivent se borner à des rayons restreints. Dans les statuts 
on ne saurait fixer le minimum de l'étendue de ces rayons; il faut s'en 
remettre au tact du Omîté qui ïe rendra compte des conditions 
données. 

A cet égard, on remarque souvent une diflférence entre les assod- 
ations de Raiffeîsen et celles de Schutze-Delitzsch. Celles-ci sont 
devenues, dans les villes, de grandes banques qui ne s'inquiètent que 
de la sûreté de leurs affaires et qui ne se soucient guère d'exercer une 
influence personnelle sur les débiteurs. Au début, Schulze-Delitzsch z 
bien parlé de l'influence éducatrice que ses établissements pourront 
exercer sur les associés, mais dans les grandes villes on ne saurait y 
penser ; M. Railfeisen, par contre, exige que l'association examine si 
l'emprunteur est digne de confiance et si le crédit n'est pas demandé à 
la légère. 

Certes, il y a beaucoup d'associations Schutze-Delitzsch, qui, en 
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dehors de leur action salutaire, qu'elles exercent avec les crédits mêmes 
qu'elles accordent, se soucient encore du but moral en question ; d'un 
autre côté, il y a bien des associations Raiffeisen qui peuvent négliger 
les intentions de leur fondateur à cet égard. Mais c'est dans la nature 
des choses que, si les Comités tendent à être édifiés sur la destination des 
emprunts, ce contrôle est beaucoup plus Tacile à exercer dans les 
petites associations rurales que dans les grandes associations urbaines. 
L'emprunteur accepte plus volontiers ce contrôle de la- part du Comité 
d'une association RaifTeisen dont les membres exercent des fonctions 
honorifiques que de la part des directeurs payés des associations 
Schulze-Delitzsch, bien que les Comités de celles-ci exercent également 
des fonctions honorifiques. 

En ce qui concerne les crédits, il y a lieu d'espérer que la légis- 
lation finira par rendre obligatoire le contrôle de la gestion des affaires 
des associations. Ici, il y a deux systèmes en présence. Le premier con- 
siste dans le contrôle exercé par un tribunal ou par une autre autorité 
publique ; d'après l'autre système ce sont les organes de l'association 
même qui en sont chargés. On adoptera probablement un système mixte, 
suivant en ceci un exemple qui semble loin de notre sujet, mais qui n'en 
est pas moins un exemple probant. Autrefois, en Prusse, la surveillance 
sur les chaudières, était exercée exclusivement par les fonctionnaires du 
Gouvernement; à côté de ce contrôle, il s'est développé, en raison des 
besoins de l'industrie, un contrôle plus compétent et plus exact, exercé 
par les propriétaires qui instituaient dans ce but des employés spéciaux ; 
l'Etat finît par reconnaître l'efficacité de ce contrôle, et comme il était 
évident que ces ingénieurs s'y entendaient à merveille, il supprima le con- 
trôle officiel. Je désirerais qu'on procédât de même dans les associations 
dont l'organisation est basée sur la solidarité; la loi devrait rendre obli- 
gatoire le contrôle de toute association et toutes les fois que l'association 
ne remplirait pas d'une façon satisfaisante les conditions posées par 
l'Etat, le contrôle devrait être excercé par des organes officiels. 

De cette façon les associations seraient amenées à entrer dans ujie 
fédération, et l'on éviterait les irrégularités constatées surtout dans les 
as-sociations qui ne sont pas soumises au contrôle et à l'influence édu- 
catrice d'une fédération. 

J'ai indiqué seulement quelques points principaux du sujet qui nous 
occupe, mais je crains de vous avoir entretenu un peu trop longtemps 
[Acclamafiomi) et j'arrive à la conclusion, et je vous recommande instam- 
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meiit de suivre la vois que nos associations ont adoptée pour le crédit 
personnel. La tâche est certes difficile, et si vous voulez réaliser les prin- 
cipes de RaifTeisen, vous ne devez pas vous attendre à des succès rapi- 
des. Comment Sehulze-Delitzsch a-t-il réussi a créer si rapidement ce 
grand réseau d'associations qui s'étend sur l'Allemagne entière ? Ce n'est 
pas seulement parce^qu'il a répondu aux besoin» urgents universels de 
crédit, mais parce qu'il a attiré dans son jeu les intérêts particuliers. 
Ses associations sont des banques qui, si elles se développent, procu- 
rent des emplois rémunérateurs à un grand nombre de personnes, et les 
associés voient s'ouvrir la perspective de dividendes élevés. 

Mais, d'après les motifs que nous avons indiqués RaiReisen ne veut 
que des petites associations; ici il est déjà matériellement impossible 
de payer de grands appointements et de distribuer des dividendes élevés ; 
aussi ce n'est pas là l'intention de Railîeisen ; il n'a pas en vue un éta- 
blissement pour faire de l'argent, mais une institution humanitaire, des- 
tinée à améliorer la situation de la société. Il fait appel aux sentiments 
les plus nobles des hpmmes et quand il offre dans ses associations des 
fonctions honorifiques, il demande que les membres plus aisés fassent 
un sacrifice à leurs frères moins fortunés et opprimés. Celui qui fait 
appel à ces qualités-là et qui fait si peu entrer dans son jeu l'égoïsme 
humain n'est pas sûr de réussir rapidement. Mais ce serait une pensée 
désolanle, si l'on devait désespérer de trouver dans notre société, en 
nombre suf^sant, les éléments capables et disposés à réaliser cette 
organisation basée sur la vraie fraternité, pour le salut de notre agri- 
culture dans ses sphères moyennes et inférieures. {Applaudissements.) Je 
ne connais pas de plus près votre pays, mais j'ai vu pendant ces der- 
niers jours le concours généreux, que toutes les classes de votre société, 
ont prêté dans ce Congrès aux oeuvres d'utilité publique et j'ai acquis 
la conviction que vous parviendrez aussi à organiser, sur les bases que 
j'ai indiquées, le crédit pour la propriété moyenne et petite. Si ce n'était 
pas par des sentiments d'humanité que vous voulez vous mettre à cette 
oeuvre, vous le ferez pour des raisons de prévoyance. Si vous vous en 
remettez, pour sat'sfairc aux bpsoins du crédit, aux capitalistes qui ne 
recherchent qu'un rendement momentané clévé au possible, les chaires 
finiront par vous écraser, vous et toute la classe des agriculteurs. Mais 
si vous prenez, vous mêmes, en mains cette importante organisation, si 
vous dirigez les eaux fécondantes du capital sur l'endroit que tftms aurez 
choisi et si vous le dirigez là où cela est nécei^naire, vous aurez donné 
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une base solide à votre bien-être national. (Acclamations et applaudisse- 
ments prolongés.) 

H. Alexandre Fràter partage les idées contenues dans le rapport, 
mais il n'en accepte pas les conclusions. Ainsi il trouve qu'on a tort 
de parler seulement des petits propriétaires, bien que l'organisation du 
crédit soit plus insufTisante encore à l'tgard des tenanciers. Il propose 
l'amendement suivant à la Ille résolution: •!! faut organiser le crédit 
personnel à bon marché conformément aux besoins de l'exploitation 
agricole. En vue de ce but, le Congrès déclare que la création d'une 
banque centrale d'agriculture est nécessaire, et il charge son bureau de 
se mettre en rapport avec le Comité exécutif de l'association des comices 
agricoles pour la réalisation de ce projet». 

H. le Dr. Bêla Fdldes ne partage pas l'opinion du Comte Zed- 
witz, d'après laquelle il ne faudrait pas organiser le crédit personnel, 
parce qu'il existe dans sa forme la plus dangereuse Toutes les fois 
qu'on parle du crédit personnel, ici, comme à l'étranger, on nous 
réplique toujours que le crédit personnel a été le plus souvent de 
l'usure. Vers 1870 on trouvait chez nous des dettes hypothéquées, où 
le taux avait été de 1400°/i>. On cite des exemples analogues en 
Allemagne et en Italie. Si de pareilles choses ont pu se produire, il 
fallait s'en prendre à la défectuosité des conditions de l'organisation. 
Ces conditions sont générales ou particulières, tantôt ce sont les diffi- 
cultés des échanges, et tantôt le caractère des agriculteurs qui les créent. 
En ce qui concerne la nature des transactions de l'agriculture, nous 
savons, qu'elles diffèrent de celles du commerce et de l'industrie en 
ceci, qu'elles ne se prêtent guère à des opérations à courtes échéance, 
mais il faut reconnaître que l'agriculture commence à se rapprocher des 
occupations du commerce et de l'industrie. Les agriculteurs, et surtout 
tes petits propriétaires, ont encore ce défaut qu'ils ne possèdent pas cer- 
aines qualités du commerçant, et notamment l'exactitude dans ta 
comptabilité. Parmi les causes particulières nous relevons d'abord le 
manque de capitaux qui est particulièrement sensible en Hongrie ; c'est 
pour ce motif que nous n'avons pas d'industrie, que nous avons 
construit nos chemins de fer avec de l'argent emprunté, que les intérêts de 
notre dette publique s'en vont pour la plus giande partie à l'Étranger. Si 
nous ajoutons à cela l'effet terrible de la concurrence américaine, nous ne 
devons pas nous étonner si tes capitaux étrangers ne se portent 
pas sur notre agriculture. L'épargne elle-même reste presque exclus!- 



jogle 



vcment la spécialité du commerce' et de l'industrie. L'agriculteur porte 
ses rares épargnes à la caisse d'épargne, mais c'est dangereux. Ce 
qui constitue le danger des caisses d'épargne, ce n'est pas l'élévation 
des dividendes, comme l'a dit M. le rapporteur, mais plutôt le lait que 
les dépôts s'accroissent démesurément. Il faudrait trouver un moyen 
pour que l'argent déposé par l'agriculteur à la caisse d'épargne se 
porte sur l'agriculture. C'est la tâche qui incomberait aux associations 
du crédit agricole et, surtout, aux caisses d'avances organisées par 
Raiffeisen. Mais pour propager ces institutions, il faudrait qu'elles 
aient des apôtres, pareils à SchulzeDelitsch et Raifleisen, en 
Allemagne et Luzzati en Italie. Le comité exécutif du Congrès devrait 
inviter nos comices agricoles à se charger de cet apostolat et le gouver- 
nement devrait y prêter son concours, en déléguant des organes spéci- 
aux ou des instituteurs ambulants. C'est ainsi qu'on pourrait organiser 
le crédit pour le petit agriculteur et créer des établissements qui se 
rattacheraient aux organismes plus élevés de notre crédit. 

L'orateur propose la résolution suivante: 

l-o L'association des Comices agricoles est invitée à déléguer uni 
comité exécutif, ou des organes spéciaux, chargés de développer l'orga- 
nisation du crédit agricole selon les' lieux et les circonstances, surtout 
en créant des caisses d'avances et des associations pour le crédit 
agricole; 

2-0 Le Gouvernement est invité à prêter à ces organes son con- 
cours moral et intellectuel*. (Approbations.) 

M. Jules Vercsay accepte le projet de résolutions de M. le rap- 
porteur. En ce qui concerne les associations de crédit, il rappelle le con- 
seil de M. RaiAeisen, que ces associations doivent se borner à une sphère 
aussi restreinte que possible. Mais il faudrait qu'il y ait une connexion 
entre elles et la banque de billets. Or, ces associations centrales, comme 
il en existe déjà dans le Comitat de Torontal, et les associations créées 
d'après le système de Raiffeisen, ont le tort d'être trop exclusives, puis- 
qu'elle ne s'occupent que de l'agriculteur et ne font rien pour l'artisan 
et le petit marchand lesquels cependant sont dans la même situation 
que l'agriculteur. Il faudrait aussi se préoccuper des propriétaires grands 
et moyens qui se trouvent dans des circonstances analogues. 

Il pense que les commerçants enregistrés devraient s'adresser aux 
Sociétés anonymes et que les associations de crédit agricole devrai- 
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eht se préoccuper tant soit peu des besoins des marchands non enregis- 
trés. Il recommande ces idées à l'altentîon du Congrès. (Approbations.) 

H, le Comte Zdenko Klebelsberg appelle l'attention du Congrès 
sur le droit régalien du débit des boissons, comme pouvant servir de 
base au crédit. D'après les communications du Cte Emmanuel AndrAssy 
le revenu annuel de ce droit régalien représente un total de 170 millions, 
dont 50 millions détenus par l'Etat, par des fondations et par des cor- 
porations, et 120 millions détenus par des particuliers. Dans les opéra- 
tions de crédit hypothécaires on ne tient aucun compte de ces valeurs. 
Le gouvernement tarde encore à exécuter le projet de rachat de ce 
droit régalien. Comme mesure transitoire, il serait utile de procéder à 
l'enregistrement de ce droit régalien, ce qui en ferait une base de crédit. 

L'orateur expose que ce projet est réalisable, étant prouvé que 
les objections qu'on y a faites sont insoutenables; enfin il propose la 
résolution suivante : 

(Attendu, que, à la suite de la crise économique qui a pris des 
proportions qu'on ne pouvait jamais prévoir, les ravages de l'usure se 
font sentir dans tout le pays au plus haut degré, le congrès déclare que, 
en attendant le rachat des droits régaliens sur le débit des boissons, il juge 
nécessaire que ces droits soient transformés en une base de crédit au 
moj'en de l'enregistrement qui serait conforme à rcnregistrement actuel 
des terres, et le Congrès adressera une pétition au Gouvernement du 
Royaume de Hongrie, aussi bien qu'au Parlement, pour demander que des 
mesures législatives soient prises à cet égard, au cours de la prochaine 



H. Vincent Virâgb : Les idées que l'on a mises en avant, id 
sont belles et utiles; reste à savoir si elles seront réalisées. Et cepen- 
dant il y a péril à attendre, car l'incendie s'est déclaré dans nos 
maisons et nous avons besoin d'un secours instantané. Or, ce secours 
de quel côté pourra-t-il venir.'' Je pense qu'il nous viendra des comices 
agricoles qui ont déjà fait beaucoup de bien, mais non pas tout ce qu'ils 
auraient pu faire. 

Quand l'agriculteur ne sait pas où se procurer de l'argent, c'est 
le comice agricole, qui devrait lui prêter son concours. Les comices 
agricoles devraient fonder des caisses d'épargne, appelées à venir en 
aide aux petits propriétaires, pour que ceux-ci puissent se procurer de 
bonnes semences et de bonnes machines agricoles, ce qui leur permet- 
trait d'économiser de 25 à 30°/* dans les frais de la main-d'oeuvre. 
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Le paysan accepte volontiers les bons conseils, pourvu qu'on les 
lui donne dans une forme saisissable; quand il est convaincu de l'op- 
portunité d'une Idée, il n'hésite pas à la réaliser. 

Dans la région où se trouvent les domaines de son Altesse Royale, 
le Prince de Coburg j'ai souvent l'occasion de voir comme quoi nos pay- 
sans savent travailler. 

Les comices agricoles devraient acquérir des machines agricoles et 
les mettre à la disposition des propriétaires, en leur donnant un délai de 
douze mois pour te paiement. Les paysans s'en servent t'un après 
l'autre, et quand ils voient qu'elle est bonne, ils ont tous envie de s'en 
procurer une. 

Les comices agricoles qui connaissent les propriétaires, savent le 
mieu:/, si l'on peut leur accorder un crédit personne! ou hypothécaire. 
Cest surtout le crédit personnel qui a une grande importance. It y a 
bien des braves gens qui voudraient bien faire de leur mieux, 
mais qui se trouvent réduits à l'immobilité, faute de capitaux. A qui 
pourraient-ils s'adresser? Devront-ils aller dans la ville voisine ou à 
Budapest? Ici, on veut d'abord prendre des renseignements sur leur 
situation. Or, ce sont les comices agricoles qui sont à même de 
juger, si l'on peut leur donner une avance pour qu'ils fassent acqui- 
sition d'une machine agricole. 

Je résume mon raisonnement et voici ce que je désirerais : En 
attendant que les idées, que l'on a mises en avant, ici soient réalisées, 
les comices agricoles devraient venir en aide aux petits propriétaires ; 
ils devraient fonder des caisses d'épargne, destinées exclusivemement à 
faire des avances aux petits propriétaires, pour que ceux-ci puissent 
améliorer leurs terres, sans être forcés de contracter des dettes écrasan- 
tes. {Approbations.) 

M. le président, Comte Aurèle Dessewffy : Aucun orateur n'étant 
plus inscrit, la discussion est close. 

M. Alexandre Frâter a proposé l'amendement suivant à la 
troisième résolution: Il faut organiser le crédit personnel à bon 
marché conformément aux besoins de l'exploitation agricole. En 
vue de ce but, le Congrès déclare que la création d'une*^ banque 
centrale d'agriculture est nécessaire, et 11 charge son bureau de 
se mettre en rapport avec le Comité exécutif de l'associatiOD des 
comices agricoles pour la réalisation de ce proijet. 
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M. Bêla FAldes a présenté la motion suivante : l-o L'assoclation 
des Comices a^rrlcoles est Invitée i, déléguer un comité exécutif, 
ou des organes spéciaux chargés de développer l'organisation du 
crédit agricole selon les lieux et les circonstances, surtout en créant 
des caisses d'avances et des associations pour le crédit agricole; 

2-0 Le Gouvernement est invité à prêter à ces organes son 
concours moral et intellectuel. 

M. le Comte Zdenko Klebersberg a présenté la motion 
suivante : Attendu, que, à la suite de la crise économique qui a 
pris des proportions qu'on ne pouvait prévoir, les rav^^es de 
l'usure se Tont sentir dans tout le pays au plus haut degré, le 
Congrès déclare que, en attendant le rachat des droits régaliens sur 
le débit des boissons, il juge nécessaire que ces droits soient affectés 
& une base de crédit au moyen de l'enregistrement qui serait &- peu- 
prés conforme à l'enregistrement sur les immeubles usité en Hongrie ; 
et le Congrès adressera une pétition au Gouvernement du Royaume de 
Hongrie, aussi bien qu'au Parlement, pour demander que des mesures 
législatives soient prises à cet égard, au cours de la prochaine session. 

Ces motions sont à'um nature trop spéciale pour qu' elles puissent 
être l'objet d'un vote (Approbatioiig), en conséquence j'énonce comme 
résolution que ces propositions seront transmises, pour être 
étudiées, au Comité exécutif des Comices Agricoles Associés. 
[Approbations unanimes.) 

Quant aux principes à appliquer dans t' organisation du crédit pour 
les petits propriétaires, les orateurs se sont trouvés d'accord avec les 
propositions de M. le rapporteur et J'énonce que le Congrès a adopté 
les résolutions suivantes proposées par M. le rapporteur André 
Gyflrgy: 

1. 'L'organisation actuelle du crédit est défectueuse au point 
de vue des besoins du petit propriétaire rural, attendu que celui-d 
obtient le crédit avec beaucoup de difflcultés, k un taux trop élevé, 
sous une forme peu appropriée aux conditions de la production 
rurale, que, très-souvent, 11 doit recourir à l'usure et que le crédit 
obtenu même dans des conditions si mauvaises, est en général 
Insufflsant.* 

2. «Le développement du crédit foncier, à lui seul, ne peut 
guère remédier aux défauts de l'organisation actuelle du crédit. 
Quelque conforme que puisse être aux besoins de la propriété 
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rurale, le système actuel du crédit fontHer, le petit propriétaire 
a encore d'autres exigences, gui découlent de sa qualité d'entre- 
preneur et d'ouvrier, et puis, le crédit hypothécaire est relativement 
trop restreint pour le petit propriétaire, pour lequel il présente 
encore, à la suite des formalités, à remplir, l'Inconvénient d'une 
cherté excessive.» 

3. 'Il faut organiser le crédit perspnnel à un taux modéré 
approprié à la nature de l'exploitation agricole. Au lieu du mode 
actuel de l'entremise des particuliers et des sociétés anonymes, 11 
serait plus utile d'établir un service de crédit direct. Si cela ne 
pouvait se faire, il serait opportun d'avoir recours à l'entremise 
d'associations, constituées dans des formes correspondantes à la 
nature de l'exploitation agricole, aves le concours de l'Etat, mais 
.sans aucune contrainte.» (Applaudissements unanimes) 

H. le Comte Aurèle Dessewffy, président: Les résolutions étant 
votées, je dois encore présenter la listé des livres et brochures dont il a 
été fait hommage au congrès ; 

De la part de M. le comte Max Zedwitz; Bericht des Landes- 
kulturausschusscs an den Landeskulturrath îibcr eine in Angelegenhcit 
der Bohm. Hypothekenbank an den hohen Landtag des Kônigreiches 
Bohmen ku richtende Pétition. 

Statut der Hypothekenbank des Kônigreiches Bohmen, 

De la part de M. le Dr. Alexandre Peez: Die amerikanische 
Konkurrenz, 

De la part de M. Sigismond Neustadtl: Audiatur et altéra 
pars. Offenes Wort eines Oesterreiçhers an Ungarn. 

De la part de M. de W edell-Mal chow: H. Neumann, Das 
Borsensteuergesetz. Berlin 1885. 

Verordnung des deutschen Reîchskanzlers betr. die Erhebung der 
Reichsstempelabgaben von Waaren, fiir welche der percentuale Bôrsen- 
stempel zu erheben ist. 

Entwurf eines Gesetzes, betr. Abânderung des Gesetzes wegen 
Erhebung von Reichsstempelabgaben vom 1. Juh 1881. (Drucks, No, 
387 des Reichstags I. Scss. 1884/85.) 

Bericht der XI. Komission iibcr die derselben zur Vorberathung 
iiberwiepenen Antràge der Abg. v. Wedell-Malchow u. Dr. Arnsperger 
u. Gen. auf Annahmc des Gesetzentwurfs (ad. No. 3.) (Drucks No. 286 
d. R. I. Sess. 1884/85.). 
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Antrag von Wedell-Malchow betr. Zustimmungsertheilung zu dcm 
Entwuri eînes Gesct/,es betr. Abaiiderung des Gesetzes wegen Erhebung 
von Reichsstempelabgaben vom 1. Juli 1881. (Drucks. Nr. 26.) 

Bericht der XII. Kommission zu dem Antrage von Wedell-Malchow 
ùber den Entwurf eînes Gesetzes wegen Abandening des Gesetzes betr. 
die Erhebung von Reichsstempelabgaben v. 1. Juli 1881. (Druck. d. R 
Nr. 314 II. Sess. 1882.) 

Bericht der XII. Kommibsion iiber' den Enlwurf eines Gesetzes 
betr. die Erhebung von Reichsstempelabgaben (Drucks. Nr. 162. IV. 
Sess. 1881.) 

Bundesraths-Gesetzentwurf betr. Erhebung' von Reichsstempelabga- 
ben nebst Begriindung. (Drucks. Nr. 96. III. Sess. 1880.) 

30. Reichstagasitzung v. 21 Januar 1886. 

92. Reichstagssitzung v. 4. Mai 1886. 
.93. Reichstagssitzung v. 6. Mai 1886. 

96. Reichstagssitzung v. 8. Mai 1885. 

33. Reichstagssitzung v. 18. Janua:r 1883. 

34. Reichstagssitzung v. 19. Januar 1883. 

35. Reichstagssitzung v. 20. Januar 1883. 

Ein Exemplar der Zusammenstellung der General- und Special- 
Taxprincipien zur ritterschalïlichen Abschàtzung der Giiter în der Kur- 
und Neumark vom 7. Dezember 1877. (Neue Aus^abe 1880.) 

Ein Exemplar des mitteist Allerhochsten Erlasses von 15. Màrz 
1868 landesherrlich bestàtigten Regulativs Uber die hypothekarische Be- 
leihung bepfandbriefungsfahtger Giiter mitteist Ausfertîgung Kur- und 
Neumarkischer neuer Pfaodbriefe. 

Ein Exemplar des mitteist Allerhochsten Erlasses vom 3. Oktober 

1868 landesherrlich genehmigten Regulativs, betreffend die Feststellung 
des ri tterschaft lichen Taxwerthes von Giitern der Kur- und Neumark 
und deren Bepfaadbriefung nach Maassgabe der behufs der Grundsteucr- 
veranlagung ermîttelten Reinertràge. 

Ein Exemplar des mitteist Allerhochsten Erlasses vom 30. August 

1869 landesherrlich genehmigten Statuts fiir das Neue Brandenburgische 
Kiedtt-Institut und 

Ein Exemplar der wichtigsten Bestimmungcn (zum obigen Statut) 
fiir die Grundbesitzer. 

Ein Exemplar des Statuts der Central-Landschaft fiir die Preussi- 
schen Stasten vom 21. Mai 1873. 
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; la part de M. Tisserand: Note sur le crédit agricole mo- 

380. 

lite à la Note sur le crédit agricole mobilier 1880. 

iquête sur le crédit agricole mobilier 1880. 

iiUetin du ministère de l'Agriculture, 1882 — le85. 

atistique de la France. Agriculture, Résultats généraux de l'En- 

éceniiale de 1882. 

ableaux des Prix Moyens mensuels et annuels de l'hectolitre de 

en France de 1866, jusqu'au 31 décembre 1870. 
écoltes des Céréales el des pommes de terre de 1815 à 1876. 
ableaux des Récoltes de la France en 1884. 

e la part de M Fedele Lampertico: Atti délia commissione 
sta per la revisîone délia tariRa doganale. 

e la part de M. Leone Wollemborg: L'Ordinamente délie 
le prestiti, conferenza detta il 24 novembre 1884. 
e la part de M. Antonio Salandra: AU' Associazione ag- 
iulana 1885. Bollettlno di notîzie sul crédite 1885. 
e la part de M. TlzianoZalli: Credito agricole dclla Cassa 
irmio in Bologna 1884. 

nfin j'ai l'honneur de vous faire part d'une lettre qui nous a été 
e par M. Zetterlund et qui recommande la bonne semence 

le moyen le plus excellent pour le relèvement de l'agriculture 
oici la lettre de M. Charles Gustave Zetterlund, directeur de la 

de contrôle pour les semences à Orebro: 

Messieurs, ayant reçu, de la part du Comité Exécutif, la tres- 
se invitation, d'assister à une délibération au sujet de la concur- 
igricole d'outremer et de l'organisation du crédit pour les petits 
taires, je demande humblement la permission d'exprimer mon 
dans une lettre, puisque le temps et l'occasion me manquent 
;s présenter personnellement. 

a question de savoir, comment les pays européens pourraient se 
re contre la concurrence que les pays d'outre-mcr leur font dans 
luction des grains, de la viande, de la laine, du beurre, du fro- 
;t des bestiaux, a été discutée à fond au congrès des agriculteurs 
idsà Berlin, les 9, 10, 11 et 12 juin 1885, à la cent et onzième 
nce agraire autrichienne en i885 et par la Foreningen tit Dls- 
I afLandbrugsanliggender (Association pour la discussion des ques- 
gricoies) à Christiania, en 1886. 
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Les moyens qui ont été mis en avant dans ces congrès diffèrent 
dans les détails, mais ils tendent tous à la protection, à un crédit plus 
satisfaisant qui doit affranchir la terre des prêts particuliers pouvant 
être réclamé à volonté, à un changement du tarif des chemins de fer 
et à l'abaissement des impôts directs. 

Les opinions énoncées dans les procès-verbaux de ces congres en 
général, et surtout celles du congrès de Berlin, se trouvant d'accord avec 
les miennes et avec celles de la plupart des agriculteurs suédois, je me 
permets d'y appeler votre attention. 

Mais je voudrais ajouter un mot sur un sujet qui vous semblera 
d'abord étranger à la question de la concurrence d'oulre-mer. Ce sujet, 
c'est la bonne semence, le meilleur moyen pour le relèvement de l'agri- 
culture. 

La bonne semence peut-otrc produite de deux façons: par la sélec- 
tion, et par le mélange avec les semences des autres pays. 

L'améliordlion de la semence par la- sélection se pratique chez le 
commandant Frédéric F. Hallett (Manor-Hause, près de Burghton, en 
Angleterre) chez M. Rimpau-Schlanstedt, en Saxe, dans les «associa- 
tions» qui existent pour la production des graines, dans le Danemark, en 
Norvège, en Finlande, à Oatgothland, Westgothland (Elfsberg), West- 
norrlands et Yemtlands. 

Le mélange des semences est une chose connue depuis l'antiquité, 
mais c'est seulement depuis quelques dizaines d'années qu'on le prati- 
que sur une plus grande échelle. Ln Suède vend aux pays du midi des 
quantités considérables de se^le, de trèfle, d'avoine, d'orge (pour le malt 
et pour l'ensemencement) et des légumineux. 

Voici le total des exportations de la Suède en 1884: 

Avoine 3,600.000 hectolitres 

Froment 10.000 

Orge et malt 340.000 . 

Seigle 38,000 

Légumineux 20.000 > 

On a exporté du trèfle et autres graines d'herbe : 

en 1880 110.000 kilogr. 

. 1881 83.248 

. 1882 192.976 

. » 1883 •. '281.499 

On exporte surtout pour l'Angleterre, le Danemark, l'Allemagne, la 
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Hollande, la Belgique, la France, et depuis quelque temps pour la 
Bohême. 

Au dernier congrès des graines, à SundswaU (les 17, 18 et 19 
juillet 1882) M. E. Bostrup de Copenhague a communiqué ce lait, 
que, sur la proposition de la «Danske Hedcsellcab* (association danoise 
pour le reboisement des bruyères) le gouvernement danois a décidé 
que les pépinières de l'Etat n'emploieraient désormais que des graines 
suédoises. 

Dans une lettre datée du 18 Juillet 1886, M. Burenstam, ministre 
suédois près les cours de Hollande et de Belgîquej a communiqué à la 
société royale d'agriculture d'Ôrebro, les noms des commerçants de 
graines en Belgique, que le ministère d'agriculture recommande pour le 
commerce des graines de Suède et de Norvège ; il a de plus fait part de 
ce fait que les gouverneurs d'Anvers et de Hasselt ont recommandé les 
graines de Suède. D'après des données oflicielles l'importation de graines 
suédoises a pris un grand essor qui s'accentuera encore, si les associatîofis 
d'agriculture s'intéressent à cette question et veulent se mettre en 
rapport avec les négociants recommandés pat le ministère de l'agri- 
culture. 

Le gouvernement hongrois apprécie certes l'importance de ce sujet, 
puisqu'il a envoyé un représentant particulier au congrès des graines et à 
l'exposition des graines qui ont eu lieu à SundswaU en 1882; chaque 
année il distribue des quantités considérables de semences de premier 
ordre,, dans les écoles d'agriculture; le rendement est mis à la disposi- 
tion du public pour les prix ordinaires. Enfin il a convié à l'Exposition 
actuelle des exposants de graine de tous les pays.» 

H. le Président, Comte Auréle Dessewffy: Le Congrès exprime 
sa gratitude pour ces précieux envois, {Vires apprahalions) et prend 
acte du contenu de la lettre de M, Zetterlund. (Ajiprobalions). 

Et, maintenant permettez- moi, au nom du Bureau, ainsi qu'au 
nom du comité permanent, d'exprimer ma profonde reconnaissance à 
toux ceux, qui ont bien voulu prendre part à nos délibérations et nous 
assister de leurs bons conseils. J'espère que les idées qui ont été mises 
en avant ici seront d'une haute utilité pour notre pays, grâce à leur 
force morale- (Vi/s applaudissements). 

H. de Wedell-MalchOW : Nous sommes arrivés à la fin de nos 
délibérations intéressantes, et certes, fort instructives. J'ai dt:mandé la 
parole pour vous remercier — je n'en ai pas encore eu l'occasion — de 
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la haute marque de confiance que vous m'avez témoignée en me nom- 
mant Président honoraire, et membre du Bureau, 

J'ai encore le devoir d'exprimer ma profonde reconnaissance — en 
mon nom et en ce'ui de mes compatriotes — aux membres hongrois 
du congrès qui nous ont fait un si cordial accueil [apiAûiuHasemenUi) ; moi 
et mes compatriotes seront toujours flattés et charmés de vous voir 
dans notre pa)'s. {Applaudissements). Mais j'espère avoir encore 1e plaisir 
de visiter la belle Hongrie. 

Je sais combien il est difficile, je ne dirais pas ' de diriger une 
pareille assemblée, mais de la mettre en mouvement, Cest le mérite 
des Présidents et du comité exécutif d'avoir réuni dans votre capitale 
ce Congrès si intéressant sous les auspices du Gouvernement royal ' 
hongrois. Je crois me trouver d'accord avec tous les membres étrangers 
et hongrois — ce n'est peut-être pas une présomption de ma part, 
(applaudissements) — quand je dis que nous devons la plus grande 
reconnaissance à S. Exe. M, le Comte Kàrolyi, ainsi qu'à M. le Comte 
Aurèlc Dessewffy. (^'(/m applaudissements prolongés.) Je vous invite à 
vous associer à mes paroles avec vos cris d'Eljen. (Cris unanimes 
ifElien). 

M. le Comte Kirolyl, président. Permettez-moi d'adresser quelques 
mots à nos hôtes étrangers. 

[L'orateiirs continue en frunçiiis.) 

Messieurs, C'est au nom des agriculteurs de Hongrie que je m'adresse 
à ceux de nos collcgucs qui sont venus de l'Autriche, de l'Allemagne 
de France, d'iMlie et de Suède nous trouver ici dans notre patrie, 
pour conférer avec nous des questions qui sont d'un haut intérêt non 
seulement pour la Hongrie, mais en général pour tous les pa)'s où l'on 
s'occupe d'agriculture. 

Je crois que j'exprimerai les sentiments de tous mes compatriotes en 
vous remerciant tous d'être venus de si loin chez nous, d'avoir pris 
part à nos délibérations et de les avoir éclairées par vos lumières. 

Messieurs, veuillez donc recevoir, l'expression de notre parfaite 
reconnaissance et nous garder un souvenir favorable. [Bravos et applau- 
dissements.) 

Et maintenant, (l'orateur termine son discours en hongtois) avant 
de nous séparer, je voudrais dire encore quelques mots. En vertu de 
nos résolutions le Bureau sera appelé à former une Commission inter- 
nationale, qui donnera suite à nos résolutions et qui, le cas échéant, con- ■ 
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voquera un nouveau Congrès ; en même temps, il fera des démarches 
auprès du Gouvernement Hongrois en vue de la réalisation des voeux 
exprimés par notre Congrès. 

Le Congrès a très sagement décidé, que les questions importantes, 
que nous avons discutées, avec le concours de nos hôtes venus de tous 
les pays, devront être encore discutées au point de vue particulier de 
la Hongrie, au milieu des intéressés hongrois. 

Le Bureau tachera de constituer un Comité qui aura pour mission 
de donner suite à nos résolutions ayant un caractère international ; et 
il incombera à l'Association des Comices agricoles d'approprier nos 
én.jnciatiuns aux besoins de la Hongrie. (Approbations.) Permettez-moi 
encore, Messieurs, d'exprimer notre haute reconnaissance à nos deux 
rapporteurs si dévoués et si infatigables, M. le Dr. Eugène Gaâl et 
M. André Gyôrgy; {AppUiitdissemeitts frénétiqiieH) c'est à eux que 
nous devons en grande partie que nos délibérations ont obtenu le carac- 
tère scientifique qu'elles présentent ; je dois aussi relever le zèle qu'a 
déployé le Secrétaire du Congrès, M. Louis d'Ordody, (Vifs apjdau- 
dissements), et enfin, l'activité efficace du Comité exécutif. ( Applau- 
dissements). 

Encore un mot. (Ecoules.) La Municipalité nous a cédé celte salle, 
et elle a bien voulu nos offrir un banquet. Je crois exprimer le sentiment de 
tous en proposant que le Congrès exprime sa gratitude envers la Municipalité 
en décidant qu'il en soit fait mention au procès-verbal et que le Hureau 
sera chargé de se faire l'interprète des remerciements du Congrès auprès 
de l'Autorité municipale. (Vi/s (ipjthiidissemetits.) 

Je déclare le Congrès clos et je me recommande à votre bien- 
veillance. (Cris unanimes de Vive le Président.) 

(La séance est levée à 1 heure de l'après-midi.) 
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